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Ministère des affaires étrangères. 


Décrets des 20 et 22 décembre 1938 portant 
nomination d'un envoyé extraordinaire 
el minisire plénipotentiaire de Ja Répu- 
biique francaise à Tirana et d'un consul 
général à Milan (p. 187) 


Décret no 482012 du 930 décernbre 1948 portant 
ippression d'emplois dans les services 
extérieurs du aninistère des affaires 

ocre P. 147 
Décret du embre 4948 portant nomina- 


membres de délégalions de 
l'Lnion française À la quatrième sessiun 
Àe ormmission économique pour 
et l'Ex!'rôme Orient n 197 


1 


Minisière de l'intérieur. 
Décret no 18-2013 du 21 décembre 1%48 fixant 
( »aditions d'attribution aux chefs de 
livision de 


( préfecture de IX chasse ex- 
ceptionnelle instiluéte par le décret du 
19 juillet 1938 (p. 4%) 

Décret du 21 décembre 1948 approuvant le 


hanvement de titre et les modifications 
sanortées aux ctatuts d’nnr astociation 
rex re d'utilité putblique (p. 191). 


Ministère des finances 


et des affaires économiques. 

Décret n° 48-2014 du 29 décembre 1948 fixant 
es (raitenmients des ouvriers titulaires 
le inistration centrale du minis- 
ère des anciens combattants et victi- 

à gucrre (p. 191 

Dérret iS-XNMS5 du 430 décemil 148 relalif 
iUX idemnités allouées aux agents 
hargés d'établir des rapports pour l'an 

le la 1 [1 1 | 15 1 1 { } illet 
18 (] 191 

pl ( n! fais ixant ]a “omno 
ie la commission appelée à don- 
\ avis sur la élection des fonc- 
de l'institut national de Ja 
stiqu t d études économiques 

au! 

2 1 31 éceimmil 1413 nt 

ïl \ 1 divel n 1] Q jroits 
\ [ TEA par J'adm 1) 

trement (p. 4192 
i l 17 d { décembre 1918 portant 
s {ax intérieures de 
is CINnINn À des droits de quai, du 
iroit de : n sai in et du droit de tir- 
r joua ‘TT pré RE par le ode des 

tes (p. 193) 


Décret ne 38-2018 du 31 décembre 1948 modi 
fiant le décret n° 48-1546 du 4 octobre 
{948 portant dissolution €t liquidation 
lu centre national d'information écono 


nique (p. 1%). 
Décre!s du janvier 1919 portant mise en 
isponibilité el normination d'auditeu 
à la cour des comptes (p. 19). 
Arrélés du 31 décembre 1948 flxant les 
maxinma de loyer applicables aux habi- 


bon marché et aux habitations 

moyens achevées avant Île 
1939 et après le #7 sep 
195). 


talons 

À loyers 
jer septembre 
t 
Li 


embre 19939 (p. 


dârrété du 31 décembre 1948 fixant les maxima 
de loyer applicables aux habitations à 
bon marché €ons le 3 sep- 


ruites après 

tembre 1917 (p. 19%). 

Arrété du 3 janvier 1949 modifiant l'arrêté du 

31 décembre 1948 fixant le prix du car- 

burapt-auto, de l'akool hydraté, du 

gas oil et de divers produits dérivés du 
trole (p. 4198 


ârrété portant nomination d'un administra- 
teur liquidateur du centre national) d'in 
‘vonomique 198) 


tormatron 


nomination d'un agent comp- 


thé à- 


ârret porta int 
ible ne à la Réunion des 
tres lyriques nationaux (p. 498). 





Ministère de la déiense nationale. 


Cilations à l'ordre de 199), 
Décrets du 29 décembre 1918 portant conres- 
sion ée Ja médaille militaire (p. 19%), 
Décrets 29 et 50 décembre 1%8 portant 
promotions, nominations, radiation des 
rétablissement de éituation et 


l'armée (p. 


\ 


de <a 


coutrôles, 


ncceplalions de démission ‘(armées de 
{ rre, de mer €t de l'air, active et ré- 
serve) 4p, 2XM 

Décret du 230 décembre 1948 portant nomina- 
tion d'un officier supérieur du <erps de 


santé de Ja marine dans la 2e cecton du 
cadre des officiers généraux (p. 2083). 


Décret n° 848-2049 du 51 décembre 4918 modi- 
flant le décret du 28 mai 1938 relatif à 
la mise en disponibilité de certains @ff 
der oué r: x ! armé le ter D. 
RUN: 

bécrel je 48-X0 du 51 décembre 1948 rod i- 
tiant le décret no 43-614 dn 2 avril 1948 
fixant les avantages familiaux suscep 
libles d'être attribués aux personnels 
nilitaires en service en Afrique du Nord 


p. 203). 


Décret du 51 décembre 194$ portant affectation 
un officier général de l'arme dc icrre 
p. 20%) ; 
Décret age h bromolion dans l'ordre nation] 
de la J#gion d'honneur frectificetif) {p. 
204). 
Décret portent attribulion de la médaille sni- 
litaire à titre posthume (rectificatif) (p. 
20% 
Arrêté du 28 décembre 1948 portant remise de 
déb p. 204) 
Arrélé portaut changements dt air (ar- 
mé 4 Î ( ‘ litl | 
14) 
Arr ) ] tni- 
Il vi et n i à uuon 
» Ja marine, bran 11) d: 
jh, 204 
Tableau d 1 mme de ET rrnée dàe 
r1 ré 1 { r'é ifjeatif F M3 
auir ter vie : 
Tabl l L ] î } 1: 19 
Liste des \ la adin bles À l'écok pé- 
iale militaire inlterarmes (corps de 
troupe) à la suite des épreuves es 
ie la onzième série (p. 206). 
Lisli tes véhicules de l'irmée de l'air pou- 
vant être rectitnés à leurs arwiens pro- 
‘taires en exécution de Ja loi n° #47- 
2 du 1# t 1947 (p. 207 
Ministère de l'éducation nationale. 
Décret du 23 décembre 1948 porlant momina- 


tion d'un inspecteur général honoraire 


des bâtiments civils palais nationaux 
P. JR R). 
Décret no 48-2021 d'1 30 décembre 498 portant 


création de lycées dans les détparte- 
ments d'outre-mer (p. 208). 

Décret no 48-2022 du 30 décembre 1958 fixant 
le taux des honoraires alloués pour la 
direction des travaux relevant des ser- 
vices du ministère de l'éducation natio- 
nale autres qne la direction de l'archi- 
tecture (p. 208), 


1MS8 relalif à l'ouver- 
recrutement de 
nd degré en 1949 


Décret du 50 décembre 
ture des concours de 
l'enseignement du seco 
«p. 208). 

Décret 
mation en Jv« 


Décret du 3% décembre 
tion au ministère 
nale d'une partie 


du 3 déceinbre 1948 portant transior 
Æe es collèges de Saumur 


1%8 portant affecta- 
de l'éducation natio- 
d'un établissement 


militaire {p. 208) 
Décret du 30 décemibre 1948 portant arcepta- 


donation faite à l'école cen- 
rts et manufactures{p. 208). 


1948 portant normina- 


tion d’une 
trale des 


Décrets dn 30 décembre 





tions et conférant l'honorariat ‘ensel- 
“nement supcricur) (p. 209). 





Arrêté du 13 novembre #42 an!arisnn 
tre nalional de 12 rechercire sexe; 
ä pee directement à ja désis 


de chercheurs, de 4 ok borate üre L 
recher ‘he, d’ agents « £ ‘ie :fiques et a 
niques recrutés sur itrat 4{p. 20: k 


Arréis du 19 décembr 8 soie fixant dec " 


de coobarité dans la cection spé Me 
élèves « htm du Conservato:r 
pal de musique (p. it 

Arrëlé du 15 embre 191% modif: ! 


rêté du 7 avril 


1938 instituant 


tion syéciuié du nsCil  gé ‘ 
bâtunents de France (p. 209), ' 
Arrêté du 20 â“cembre 19:38 porta \ 
d'une section technique au Peé 
cons de Cahors p. «0! 
Arrei du 2: décembre 1958 relatif à Û. 
bation «un  Imwiget additionnet de 


nationale 
riques pouf 


raisse 


des DLLQUEL TOR 
l'exercice 1948 {p. 90 





Arrèté du 27 dScembre 1%:S portant r. s 
Hon de postes de méüacteurs d: L 
secrétariuts des facultés des Uri t'a 
des départements (p. 209). 

Arréié du 29 dé MEET 1048 sortant ins 
d'un comik i paritair +9 
direc toi + de Fra: 

209 

Arrêtés poriant omuine VU: onér: 
norariat et rectifira enseigner < 
périeur) (p. 24). 

Liste des élèves des écoles tionales é 
nienrs arts et _métiers savant @be: le 
diplôme d'ingénieur ou le diplôme 
ien # L en tas rec tiAca f 
510 

Ministère des travaux publics, dés transnorte 

et du tourisme. 

Décret 2023 du 30 écembre 49 t 

\ rémuné des 

( l iciens institu 

iqu ional en Sin ge 
(üpographique dan dépar $ 

le Ja Guad loupe, le 1 (œu yX 

çcaiée, de ja Martiniqu t de la 

p. 210 

D ot no 48-2024 du 30 déroembre 1945 L1 


ouverture d'examens professionnels oui 





l'accès aux grades d'ingénieur 
mnétéorologie de 3e dasse et d'in: 


adjoint stagiaire des travaux mé! 
giques (p. 211). 

Décret no 48-2095 du 30 dérembre 494: 
plétant de déc ret au 25 septemhb 450 
pris pour gagne À de Ja io du 


18 août 193% en classer les n5- 
vecteurs pri Ïp & inspeeteurs 
mair 1-d° œuvre des transports au 4? : 
ion des limites d'âge des emploi: j 


catégorie A (p. 241). 


Décret no 48-2026 du 30 décembre 148 ù 
dant aux petits cheminots tributai:t : 1e 
la caisse autonome mutuelé des je 
tes le bénéfice des majorations di 
sion allouées aux for gp A 
l'article 1er du décret no 2913 Qu : o°- 
tobre 1948 (p. 211). 


Décret du 30 décembre 198 relatif au i 
et à l'exploitation en régie du n°10 


vue 





de Lons-le-Saunier et dn résea 18 
Champagnole (p. 212). 
Décret du 20 décembre 1915 portant dé: , 


ment de Ja ligne de chemin de fer « 
térêt local de Lens à Frévent (Nord: 'P. 
212). 

Décrets du 2% décembre 144$ ——g# "À de 
nistère des travaux publics, des 1S- 
ports et du tourisme (servioës nn: ) 
et chaussées de la Charente Maritir. et 
de MeurtheætMoselle) divers ter: 78 
et bâtiments (p. 212). 

Décret du 30 décembre 1948 
tion d'utilité pub'ique 
immobilière {p. 212), 

Décret du 39 décembre 1948 Géclarant d'u:1 1 
D neo et urgents les travaux à *? 
iser en vue de l'aménagement de : 7 


tent dé. 
une acqui: on 


trepôt de j'armée de l'air me 602 #07 
l'aérodrome de Romorentin-Premier: 
212). 


}; 
ie 
{ { 
À: ’l 
4 
À r'i 
AL 
Min 
f * 
Li 
L 
arrêt 
|! 
4 
té 
1 
1£ 
PTT 
#1! 
[ 
{ 
és 
ré 
ac 
et 
ce 
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. d A ; rrôtice du 97 AArar no "Q lin ses , , + 
néreets du %0 décembre 1948 autorisant l'ex- Arrêtés du 97 déce ni (M8 au risant Ia g Dé m d Ha de 
x nhoitation de éervices réguliers de trans onsttutronr 1 el OC Le LecCotetmmia 1 ee pa ‘ 1e 
orts de marchandises ouverts au pu nixte dite: « Energie électrique d'Afri- | 
dans la r gion du Nor P 219), que « [UAalOrTiIAit \neaise et nornmmant | 1 i à 
10: . e représenta ju mini de a Fra | - 4 
: r du 50 décembre 19:38 portant classe d’ontre-m * | 4 
; nent dans la voirie ationale route 18 g | el | X N 
16 p. 242 ‘ | ÉS arrété I ra oti lé ; omrni es { ML ”] 1 A Nr lat a 
ne 48-2027 du #1 décernbre 198 portant du Goux ne] iuprès de la Cou | Me :- Le 
7 IV ‘ment des taux d n ind mes 21116 francaise du abon di i tort | ei \ 
ilouées pour travaux exécutés au profit ge francaise du Camerou jh 1x Î 
: } rnété ) "in ti, alé nat Q > “ 1 à 
le . gite A +. f «le Arrêtés portant insci iptions au tableau con Ministère de la reconstruction 
rents 11 art AS à Cet auf Ù 
gent: - i Pi 249 plémentaire d'avancement, promutio | et de l'urbanisme, 
iSFAUOIL (pH. le}. hOMIIations, Uitularisations, intégrations. | Dé K}47 td | { 
£ (NL 1 rt t : * * 1 .,» 0 
ur lu 20 décembre 1918 portant rem de reclassement, affectations, maintien et | ss g: : 
1" : : 4 upbhoresspol es () Is 10 nm! D 
lébet (p. 215;. mise en disponibilité, admission À Ja +4 * e - ee t eee " 
P Î 183 EL ER { guert toatl 
aréte du 28 décembre 1948 fixant les spécifi retraile, acceptation de démission et | des attributions des com ’ Va Le 
x cations auxquelles doivent répondre les rappwrtant les  dispasitior « précas. | tementale D. +») pt 
vartisseurs sonores des automobiles 1 lents arrêtés FR ! , 
213). \dministration centrale { 21n d % c . À ; ÿ , SOU s aus 
Û banisine (rect (Re L D. 22 
n s du 29 décembre 19%8 portant dérosn- \dministration coloniale (p. #19 s 
, ù . rrûts Û lécemthre { rt t motior 
+ tion aux dispositions du décret ne 4x Administration énérale des co'orie p LL € . CerDn 1948 F« i X Hi ption 
1127 du 46 septembre 1948 (p. 214. 219 QU Por £e CORRTUNS en 20 QUE cer 
: ' £ : Ke cerne certains (ravaux exécutés par la 
{rrél poriant nomination d'un régisseur Agriculture aux co!loni p. 219). mari 0. 210 
l'avances (D. 2144). Sages nines coloniales " 1 £ 
SAVE . ; à s éon à # en c: + _— , ” Arrêté du 2% novembre 1948 portant approbis 
4 L nortanit nomiInAtrOoNn de l'agent cornpta lransmissions colonia ù } 219 tion du proje de reconstruction at 
à : le de l'aéroport de Paris (p. 214), Travaux pubHcs des colonies (p. 231 d'aménagein ‘ Ia ville d'Avignon 
Tour de service outre-mer des fonctionnaires p. 230 
2 2 Ci [E rte nt! IX cadre “: Dar the + 4 { 1 1 
\ Ministère de l'industrie et du commerce. es D D LD ent TORIS PEr | Arrétés portant homologation des coefficient 
. Ra id RS ET 0 CL Re l'adaptat départementaux du borde 
t du 30 décembre 19M8 modifiant le dé- ment (p. 22 reuu géné] 1 prix forfaitaires (ma 
ret du 5» novembre MS portant nomi- w) 
nation des inensbres du Conseil Supé- | Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
riour de l'Élect té et du gaz à} - à 
rieur de l'électricité € u gaz (p. 211 PTE Sd 99 décembre 4048 Ministère de la santé publique 
E : écré i 1N-2053 au 2? le nhre à jm + 
; du 31 décembre 19% portant renouvel De Jo De: PA ter er oh Te 1 ke et de la population. 
: : } , Lu fi feésicinert dt dAHIINISNIT ion il 1 - 
ë tement partiel du conseil d'adininisira- ! "et hi l'int | À. re 
tiol les Charbonnar ] Fran n que et reiaul l'interdiction d'emplo L 3-9028 ÿ d mi 1%:8 portant 
le RULES , TE enr Loti ae ce ins dissolvants renferman i ti r n t 1 l'ar la 4 | 
14; * \ ] ] d \ le 4 da 
t JArOCE ÿ DenZenmques po : la loi du 4 septembre 1947 tendant à la 
! ai lu 24 décermnbh 1918  accorda! ution d Hs (Travaux (p I ndu M « l'allocat temporaire 
perrnts Lex; Loita tie de RRANO P- D t n IS-20.54% dt 0 d ] #6 : À { t siorne ! i tre de 
51%} - À } ‘ 1 18 
211). tant règlement d'admit nnée 1% tre part l'arti 
19 4 portant nominatint 2rvice des ins q relatif à l'interd ji « ; 12 jan 1948 6 
unents de mesure D. 22% la se, du sulfate « ( \ loi (p. 220 
F I de lin pombifère ns 1 tra Décret äu % d | 1918 13S1Se 
, à jouit vaux de peinture en bâtiment (n 22 Pos out 2 | à 
ini ’agri re. è des : Î 
Ministère de agriculture Décret ne 482925 du %0 décembre 198 D a - >) 
: tant réglement d'adiministration pub : 
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13 avril 1946 sur le statut du fermage 
et du métayage en vue de régier à 
partir du 1'° janvier 1949 le mode de 
calcul des fermages. 





L'Assemb tiona ( e Conseil dé 
{a Rép ibliqué fil délibe { 

L'Assemblée nationaie à adopté, 

Le P 16 le la République promu 
OIT 4 ? Es 

Al ! I À is 17 et 2 de l’ar 
dicle 22 donnant lu 17 ton 
19145, im fée p 1] au 1 viril 1946 
éont ul Ci { es { 
£ 1i\ { 

Pou baux à ferme, Je préfet de- 
Jnande à Ia commission consultative de 
dresser, pou les diverses l'EgIOnS du dé- 
pa tement, Ja liste des denrées de la pro 
duction ii :t )U Fegiuliait IU HiaiNIIHUI 
qualre po ; ilures générales €t 
quatri pour ies Liures spécialisées) qui 
gerviront exclusivement de base an cal- 
cui du l' x des baux et les qua itites de 
ce lenrée cpresentant, pal jalure de 
cultures et suivant leur classe, la valeur 
locative normale de biens loués, Dès la 
récepl in de avis de la *“ornmission ei, 
en cas de carence de celle dernière, deux 
Mois au plus lard après sa demande 
d'avis, Île préfet {ixe par arrété, Ja liste 
ct | quantit de enrées dont il est 
part ii 15, 

« Ces quantités, à titre idicatif, ne 


pourront être supérieures aux quantités 
représentant en 1939 le prix normal des 
baux dans la région considérée, Toute- 
fois, la fixation de quantités supérieures 
ou inférieures à celles de 1939 pourra être 
admise à condition d'ètre expressément 
Iuotivce, 

« Le prix de chaque fermage évalué sur 
ces bases en nne quantité déterminée de 
denrées, compte tenu éventuellement des 
impenses du bailleur ayant apporté des 
améliorations au fonds, compte tenu éga- 
foment de la répartition des charges, est 
#églable soit en nature, soit en espèces, 
soit partie en nature et partie en espèces. 
Les parties optent pour le mode de paye- 
ment à la conclusion du bail. 

« Sauf conventions contraires entre Îles 
parties, le payement en espèces s'effec- 
tuera au cours moyen salcuié d'échéance 

e, sauf s'il s'agit de denrées dont 
le prix est officiellement fixé pour un an, 
auquel eas le prix retenu sera celui en vi- 
gucur au jom de l'échéance, La fixation 
lu cours moyen est faite par arrêté pré- 
‘OMMISSION COn- 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l'arti- 
Cie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
anoditice par 1a loi du 13 avril 1916, est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Pour les baux dans lesquels l'entrée 
en jouissance été fixée à une date pas- 
térieure au 1% juillet 1948, le preneur on 
le bailleur qui, lors de la conclusion dun 
bail, à accepté un prix supérienr ou infé- 
rieur d'un dixième à la valeur locative 


pormae du bien Joué, peut, dans les six 





mois de l'entrée en jouissance, saisir le 

tribunal paritaire qui fixera pour jes an- 

nées futures le prix normal et raisonnable 
du fermage suivant les modalités stipu- 

Jées ci-dessus, Ces dispositions ne sont 

pas applicables au cas où Je prix du bail 

résulte d'une adjudication rendue obliga- 
toire par la loi ». 
La présente loi sera exécutée comme lai 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIO!E, 
Par je Présxient de la Répubique : 

Le président du conseil des ministres, 
muustre des finances et des affaires 
écono mit ues, 

HENRI QUEUILEP, 

Le mice président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 

Le ministre de l'inlérieur, 

JUIES MOCH, 
Le ministre de l'agriculture, 
'JERRE PFLIMLIN, 


—@ 6 $- 





LOI n° 49-1 du 1 janvier 1949 portant 
ouverture de crédit au ministre de 
l'industrie et du commerce au titre du 
budget général pour l'exercice 1948 
(Participation au déficit d'exploitation 
de Gaz de France). 


a 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Répubiique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue Ja loi dont la teneur suil: 


Art. fer, — ]l est ouvert au ministre de 
l'industrie et du commerce, au titre du 
budget général, pour l'exercice 1948 (dé- 
penses ordinaires des services civils) en 
addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 48-1457 du 14 septembre 1918 portant 
aménagement dans le cadre du budget gé- 
néral pour l’exereice 1948 des dotations de 
l'exercice 1947 reconduiles à l'exercice} 
1948 au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles) et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 6 miiliards de francs 
applicable au chapitre 5052: « Participation 
au défleit d'exploitation de Gaz de France » 
du budget de l'industrie et du commerce. 

Art, 2. — Les déficits de l'exercice 1948 
des entreprises gazières liées aux collec- 
tivités locales par un contrat de service 
publie ou upe convention analogue ne 
peuvent en aueun cas être imputés à ces 
collectivitée, dans la mesure où ils sont 
la conséquence de l'application de tarifs 
de vente déterminés en vertu des déei- 
sions officielles relatives au prix du gaz. 

Art, 3, — Dans un délai de six mois à 
dater de Ja promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra: 

a) Assurer l'autonomie effeelive de Ja 
gestion financière de l’entreprise Gaz de 
France et sa séparation de la gestion Elec- 
tricité de France, notamment par la rési- 
liation de Ja convention du 16 mai 1946 et 
la présentation de bilans et comptes de 
résuitats séparés, sur lesqueis devra figu- 








rer en dépenses l’annuité intégrale 4m 
tissement technique; È ss 

b) Prescrire à Gaz de France Ja mise an 
piace définitive des services de production 
et de distribution, prévus par l'ari : 
de Ja loi du 8 avril 1946, qui devra ct 
terminée au 1° juillet 1949; 

ec) Publier le règlement d'administration 
publique établissant le nouveau eahier dec 
charges type ainei qu'il est prévu 
licle 37 de la loi du 8 avril 1946. 

Art. 4. — Dans un déjai de trois m 
le Gouvernement devra réaliser une rédne: 
tion graduelle du déficit de Gaz de Fran 
ct des entreprises gazières par l’oméi ape. 
ment des tarifs des services de ton 
Lure rendus par Gaz de France 
treprises gazières. 

Le Gouvernement devra adapter au st 
tut général des entreprises nationale 
lorsque celui-ci aura été promulgu 
dispositions du décret du 22 juin 194 


le 


La présente loi sera exécutée comme lof 
de l'Elat. 
Fait à Paris, le {1 janvier 1949. 
VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministre 
ministre des finances et des affaires 
CConoMnIqUues, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'industré 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
0e 





LOI n° 49-2 du 1 janvier 1948 auto- 
risant le ministre des finances à consen- 
tir des avances aux houillères, 


nd 


L'Assemblée nationale et le Conseil T9 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul- 
que la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le ministre des finans 
ces est autorisé à consentir, sur les res- 
sources de la trésorerie, des avances aux 
houillères nationales, dans la limite d'un 
maximum de 8 milliards de franes et au 
fur et à mesure des besoins justifiés. 

Cette avance, qui portera intérèt at 
taux de 4,5 p. 100, sera remboursable en 
quatre années sur l'ensemh'e des ressour- 
ces des houillères nationales. 

Dans les mêmes conditions, des avances 
d’un montant maximum de 150 millions de 
francs pourront être consenties aux houi!- 
lères non nationalistes, 

La présente loi sera exécutée comme Xi 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 1® janvier 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'indusiné 
et du commerce, 
RODERT LACOSTE. 
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LOI n° 4-3 du 1” janvier 19%9 autori- 
sant le Président de la République à 
atifier fes accords franco-italiens du 
>3 mai 1948 relatifs, d'une part, à la 
restauration de certains droits de pro- 
priété indusirielle atteints par la 
jouxième guerre mondiale, et, d'autre 
part, à Îa protection des appellations 
d'origine et à la sauvegarde des déno- 
minations de certains produits. 


|'Assemhbiée nationale et le Conseil de 
k publique ont délibéré, 
j'Assembée nationale a adopté, 
Président de la République promul- 
gu la loi do teneur suit: 


Liicle unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier les ac- 
franco-italiens signés à Mome le 
30 jnai 1948, relatifs, d’une part, à la 
restruration de certains droits de pro- 

industrielle atteints par la deuxième 
guerre mondiale et, d'autre part, à la pro- 
te des appellations d'origine et à la 
garde des dénominations de certains 


Pal 
nr t 
i 
ésente loi <era exécutée comme loi 
de Etat. 
\ Paris, la 1° Janvier 1944, 


VINCENT AURIOB, 
Président de la République : 

Le vrésident du conseil des ministres, 
stre des finances et des affmres 
omiques, 

HENKEI OUEUILLF 
Le vice président du conseul. 
le des sceaux, ministre de la jushee, 
ANDRE MARIE, 
be sinistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
EL: unistre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 30 décembre 1948 portant nemina- 
tion dans l'orttre national de la Légion 
d'honneur. 





décret én date du 230 décembre 1948, 
du sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du secrétaire d'Etat 
à |: présidence du conseil, et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en 
date du 44 décembre 198 portant que la no- 
mination du présent décret est faile en 
Conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, à éié nommé dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour 
de la signature du présent décret, la personne 
désignée cl-après : 


Au grade de chevalier. 


M. Dufau (Alphonse}, journaliste parlemen- 
Aire au sien libéré; ans de services 
Mil'ares et civils. 

— 0 + 
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Dérogation aux dispositions du décret n° 48- 
1427 du 15 septombro 1%M8 portant limitation 
de dépenses de matériel, d'entretien et de 
subvention supportées par te budget de 
l'Etat au titre du burttget annexe de la radio- 
diffusion française. 


0 


Le ccrélaire l'1 l LUX linances et aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des services 
de la radiodiffusion française 


Vu la lol ne 48-1437 du 14 se! nbre 1948 
portant aménagement, dans le <adtre du bud- 


get général pour l'exercice MS, des dotations 
de l'exercice 19M7 reconduites à l'exercice 
1918 au titre du budget oninaire 
civils} et des budgets annexes 
naires civiles) ; 

Vu le décret n° 48-1427 du 46 septembre 148 
portant limitation des dépenses de matériel, 
d'entretien et de subvention 
budget de l'Etat 


(sers ICes 
(tépenses ordi- 


S iprortées par le 


Arrêtent 


Art, 1er. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de la radiodiffusion 
française est autorisé à engager la totalité des 
crédits ouverts par La loi ne 48-1157 du 
14 septembre 1X8 au titre des chapitres cli- 
après du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 1948: 

Chap. 300, — Dépenses d'entretien et dé 
fonctionnement des services, 

Chap. 34. — Matériel d'explo'tation techni- 
que et d’expérimentation 

Chaÿ. 202, — Emissions artistiques. — Dé 
penses de matériel. 

Chap. 203 — Emissions d'information, — 
Dépenses de matériel 


Chap. 204 Loyers et indemnités de mMqui 


sition 

Chap. 207 Droits d'auteurs et industrie du 
disque 

Chap. 309 — Mécanographie des services de 
la redevance radiophonique. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques et le secrétaire 

d'Etat à la présidence du conseil chargé des 

cervices de la radiodiffusion française sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1948, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la radiodiftnsion 
française et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
HOBERT MITILREAN“D 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux ajfaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 





+0 +- 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Décret n° 48-2011 du 30 décembre 1948 
complétant le décret n° 46-1808 du 
13 août 1946 fixant les indemnités com- 
plémentaires ailouées au personnel titu- 
laire des services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Le président du conseil des mimistres, 
minisire des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 
et du secrétaire d'Elat à ka présidence dn 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 





Vu l'article 7 de l'ordonnan lu 
vier 1945 portant réforme des tr 
des foncti innaires de l'Etat 


ment des pensions 

fu le décrel n° 46-1808 du 13 août 146 
fixant les indeurnités n nen!aires 
allouées an per » ser 
vices extérie rs : 

Vu Ja loi de fu û 1197 d 
14 septembre \US np rlan l Liyvoern 
dans le cadre du }, Jeet : \ 1 

CxXer e ! IX des ] talons La Xe ce 
1947 réconduites à l'exer 1MS au Ctre 

budget ordinaire services «4 à et 
des bu iget f exe n t [ex 
civires) ; 

le conseil d m'n'ctri 


Déerète : 
Ant. 1%. —  L'artiel: 
n° 46-1808 du 13 août 1946 fixant les in 
demnités complémentaires allouées au 
personnel ttulaire des services extérieurs 


est « \1mplété comnie gurt 


{ iu iccret 


tr ne tu 
Taux marimum de 18.000 PF 


Après contrôleurs principaux 


* LL 
J” 0! helons), ajouter : 
« Chefs dessinateurs (1, 2 el 3 éche 
} ME 
Taux RAT uaiute 1: LA F. 
Apri $ "ontrô!e "ss I ji k i CC 
lon), ajouter: 
nt Chef 1 ana 1 i { TM »" 
Taux mazimum de 12.0 F. 
Après contrôleurs principaux (5°, éche 
n), ajouter : 
Chefs ue INA rs 2" éch 


A près > Irvel la ts [re e M € he 


; - | 
ajouter 

« Cominis secrétaires | &t > ghes 
lons). 

Après contrôleurs Lee échm i joite 
ter: 

« Dessinateurs pr eteur | échelon} 


« Contrôleurs adjoints comptant au 
moins trois ans d'ancienneté au traite- 
ment maximum des commis principaux 
(ancienne formule 


Taux maximum de 4.000 F, 


Après surveillantes 
Fons), ajouter : 

« Commis secrétaires (3, 4° Ge et 6* 
échelons), » 

Après contrôleurs (2 
lons), ajouter: 

« Dessinatewrs projeleurs (2, 3%, 4 ef 
5° échelons). 

« Contrôleurs adjoints complant moins 
de trois ans d'anciennelé au traitement 
maximum des commis principaux (an- 
cienne farnuie), commis principaux ef 
commis ancienne formule (1°, 2°, 5° 6 
je échelons). 2 


Taux marimum de 7.500 F. 
Après surveillantes (7° et 8° échelons), 
ajouter : 


« Commis secrétaire l et £$ 
los). » 


éche- 


Après contrôleurs (6 et 7 échelons), 
ajoater : 

« Dessinateurs projeteurs (6° et 7° éche- 
Jons). 

« Commis principaux el commis an- 
cienne formule (5, 6°, 7° et 8° échelons), » 




















—— 
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Art, 2, — Le ministre des finances et: Saint-Mathieu ‘Haute-Vienne), M. Andrieux Beaune (canton Sud) (Côte d'Or), M. ] | 
fes affaires économiques, le secrétaire | (Pierre), en remplacement de M. Judet de la | (Fernand), greffier de ja jus tice de po ee 
d'Etat à la présidence > du conseil (fonc- | Combe, qui a été atteint par la limite d'age. Beaune (canton Non), en remplacer: de 
tion publi que et réforme administrative) | _ Saint-Sernin-sur-Rance (Aveyron), M. Caylet M. U9; goluenhes de Meme décédé, To 1 
et ie secrélaire d'Etat à la présidence du | (Gabriel), en remplacement de M. Païlhes, dé- 2 novembre 1921, art. 2.) 
conseil (postes, télégraphes, et télépho- | cédé, A Beauvoi:-sur-Niort (Deux-Sèvres), Mine jy 
nes) sont chargés, chacun en <e qui le |! , Saugues (Haute-Loire), M. Charrade (Gas- (mile) (eu 90 -MaaEs 4980), 6n remj'ace. 
concerne, de l'exécution qu présent dé- ton), en remplacement de M. Molette de Mo- _. de M. Nocquet, démissionnaire à 
, J À rangies décédé, aveur. 
cret, qui sera publié au Journal à icier | “8, Et sas \ 1153 S 
de b” Re pas 8 « française, et Le 00 A Saujon (Charente-Maritime), M. Remigiraud |  Cadalen (Tarn), M. Moulières (Albérie), %« 
ftet } {er pe ler 1918 sh ne (André), en remplacement de M, Proust, qui | Sier du tribunal de première instance de iñile 
eflet qu Jai vie] 1, ü été atteint par la limite d'âge lac, en remplacement de M. Villeneuve, dé 
Fait à Paris, le 30 décembre 1948, Trèves (Gard), M. Lagarde { (Ernest), en remi- cédé. (Loi du 29 novembre 1921, art, 4 
HENRI OUBUILLI placement de M Guilml, décédé, Cintegabelle (Haute-Garonne), M, Beson °q 
2 Lui SAT À Valence (Gers), M. Philip (Marius), en rem- | (Albert), en remplacement de M, Berge, 46. 
de D ne cent de ns des IMINISIES, |! placement de M. Dumas, qui a été atteint cédé. 
dninistre des finances €t des affares | par la limite d'âge. Gravelines (Nord), M. Ley AUgUS f 
« DIQUES + | Vannes (canton Ouest) (Morbihan), M. Ca- | remplacement de M. Ryckewaert, démi « 
Le set rélaire d'Elal à la pre sulenct nenen Jean-Marie), <n remplacement de naire ca sa faveur. 
au conseil poste $ Le légraphe . M, Daigre, dont la démission est acceptée. Lauzin (Lot-et-Garonne Mme Jouy 1 
»É { $ L "à rvette) oi À € nrs on rornni : 
et téléphones Vannes (canton Oüest) {Morbihan), M. Chau- | (Yvette), (loi du 20 mars 1938), en remplice. 
EUGENE THOMAS, velon (Yves), en remplacement de M. Pointin, | Men de M. Vincent, décédé, 4 charge par ellg 
ec FR : jui à été atteint par la limite d'âge. de verser préalablement à sa prestation da 
Le secrétaire d'Etal aux finances E Fe K RE _ | serment, à titre d’indemnité, la somme da 
[4 al TES CCONOMAQU Vierzon es d ", ee crc fl ù nan nt 40.000 F à la caisse des dépôts ei cons Va 
MAURICE-PETSOHI À PTE A dis SONORE, QUE A ET 8€ L'tions, où elle demeurera déposée pendan! uh 
d + ‘ eint par la limite d'âg délai de six mois au profil de qui de 4 it, 
e secrélaire d'Elat à la présidence . ans {%o canton) (Sartho) SES 
du conseil (foncti ; Pr rue et Sont acceptées les démissions de: Le Mans # canon SEX + M. Goussard 
uw conseil (fonction publique et A (Robert), en remplacement de M. Loriot, dé 
réforme administrative), MM. Bordeaux, suppléant du juge de paix de | missionnaire en sa faveur. 
Ô Saint-Yrieix (Haute-Viennt fee RE 
JEAN BIONDI. Chailou, suppléant du juge de paix de Lézaïdrieux (Côtes-du-Nord). M. Lescouarch 
 - D = Ii HOCHC-SUT-1ON |YEnACt dé 
= u ns = cédé. 
Dacconne, suppléant du juge de pai > Le : ; 
conne, suppléant du juge de paix de | Suint-Agrève {ardèche), Mile Band (Yvon 
Vitry-le-Francois (Marne : À ep : 
Ses 4 air de does A uses (loi du 20 mars 198), en remplacemer! 48& 
VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL re eos ou Juge de paix de | M, Bar, son père, décédé. 
CV-S ure Lure). 
Joyeux, suppléant du juge de paix de Saint-Quentin (Aisne), M. Dapsens Louis] 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE DFA ing (PE RES remplacement de M. Lai, démiscionnairé 
e en sa faveur, 
M, Lesprit, ancien suppléant du juge de SRE ? = LEE , 
Décret du 30 décembre 1948 portant nomina- | Paix de Chesne (Ardennes), est rappelé à l'ac- Saint- Valéry -en-Caux  (Seine-Inférieures 
jo tati de Gémiesie | à tivité dans ses anciennes fonctions, M. Gautier (Robe:t), greffler du tribunal 4 
tions, acceptations de démission, rappe commerce de Saini-Valéry-en-Caux, en rer 
sé ao 0 de juges de paix et Sont nominés ju; ges de paix honoraires : ra de M. Hue, démis slonnäire CN 4 
férant |” rariat. - reur, (Loi du X rembre 192 rt, 2.) 
conféran norariat MM. Baron, ancien suppléant du juge de paix aveur, (Loi du % novembre 1921, à 
de Paris (11°) (Seine) Villejuif (Seine), M. Mauguet (Jacques). eg 
Par décret en date du 20 décembre 1948: Bonleaux, ancien suppléant du juge remplacement de M. Weiss, démissionnaire ef 
Sont nommés suppléants des juges de paix paix de Saint-Yrieix (Haute-Vienne). PR 
des cantons de: Granier, ancien suppléant du juge de Villers-Farlay (Jura), M. Poilevey (Pi ne 
Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), M. Drouhin (Ed- paix de Fay-sur-Lignon (Haute-Loire). notaire à la résidence de mg Lesnay, en re 
gar), en remplacement de M. Carlin, décédé. Roche, ancien suppléant du juge de paix | Placement de M. rm gr À démissto) aire 
Bénévent-l'Abbaye (Creuse), M. Ribière de Saint-Laurent (Jura). veu Qu DONNE (UOR EURE TRE HR 
(Marcel), en remplacement de M. Pateyron, Thibault, ancien suppléant du juge de Ù es aire 
décédé. paix de Levroux (Indre), Est nommé greffier honoraire : 
Leuzeville (Eure), M. Ullern (Sylvain), en 0e. M. Boudaux, ancien greffier de la just 14 
remplacement de M. Cadet, qui a été admis paix d'Audeux (Doubs). 


à cesser ses fonctions. 

Condat (Cantal), M. Dechambre 
remplacement de M. Flagel, dont 
sion a Cté acceptée. 

Darnetal (Seine-Inférieure)}, M. 
{Louis), en remplacement de M. Lefranc, 
$st admis à cesser ses fonctions. 

Draguignan (Var), M. Guérin 
Le PE de M. Lonjon, qui a 
eint par Ja limite d'âge. 

Faucogney (lfaute-Saônc), 
i en remplacement de M. Menigoz, 

‘6 atteint par la limite d'âge. 
_Fay-sur-Lignon (Haute-Loire M. Chazot 
(Louis), en remplacement de M. Granier, qui 
a élé atleint par la limite d'âge. 

Fellelin (Creuse), M. Maisonnet (Léon), 
remplacement de M. Deslions, décédé, 

L'Isle-sur-le-Doubs (Doubs), M. Petitjean 
{Joseph}, en remplacement de M. Perrin, dont 
la dénission est acceptée, 

Machault (Ardennes), M. Hazeaux (Roger), 
en remplacement de M. Jeanjean, dont la dé- 
mission a été acceptée. 

Marcillac (Aveyron), M. Manhaviale (Léon), 
en remplacerment de M. Marion, qui a élé at- 


(Jean), en 
la démis- 


Desaint 
qui 


(Paul), en 
été at 


M. Dorget (Car 


qui 


en 


teint par la limite d'age. 
Peyriac-Minervois (Aude), «M. Souloumiac 
(Joseph), en remplacement de M. Souloumiac 


(Ernest), décédé. 
Saint-Florentin (Yonne), M. 
en remplacement de M. Simard, 
teint par la limite d'âge. 
Saint-Laurent (Jura), 
en remplacement de M, Roche, 
mission a été acceplée, 


Coudry (Pierre), 
qui à été et- 


M. Dornier {Robert}, 
dont la dé- 


Déoret du 30 décembre 1948 portant nomina- 
tions de greffiors, acceptation de démiesion 
et conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 30 décembre 1948: 

Sont nommés grefflers en chef des tribu 
naux de première instance de: 

Die (Drôme), M. Arienta (Roger), en Tem- 
placement de M. Tailleur, démissionnaire en 
sa faveur. 


Loches (Indre-et-Loire), M. Tailleur (Mau- 
rice), en remplacement de M. Larivière, mort 
pour la France. 

Orthez (Basses-Pyrénées), M. Le Deschault 


de Monredon (Octave), en remplacement de 
M. Casalis, décédé. 

Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne), 
M, Teste (Léon), en remplacement de M. Ve 
zinhet, démissionnaire en sa faveur. 

Sont nommés des tribunaux de 
‘ommerce de: 

Saint-Dié (Vosges), 
en remplacemelr \ de 
mort pour la France. 

Saint - Valéry - en - Caux 
M. Gautier (Robert), en 
M. Rivet-Clausing, décédé 


greffiers 


M. Grandjean (Claude), 
M. Grandjean, son père, 


{Seine-fniérieure), 
remplacement de 


Sont nommés grefflers des justices de 
paix de: 

Beaune (canton Non), M. Pauduin (Fer- 
nand), en remplacement de M. Cogoluenhes 
de artelles, décédé, 














++ 


Décret du 39 décembre 1948 portant attributiorf 
de la médaille pénitentiaire. 





Par décret en date du 430 décembre 19s#, 


la médaille pénitentiaire est conférée à: 

M Raudoin Raymond), directeur régional 
des services pénitentiaires de la région 6 
Poitiers, retraité par dégagement des radref 
le 4er. janvier 1949. 

M. l'abbé Gayral (Jean), 
son d’arrêt d'Agen. 

M. II (Georges), médecin oto-rhino-larye 
gologiste aux prisons de Fresnes. 

L] 

M. Kemmel (Jean), docteur en médecine & 
la maison d'arrêt de Dieppe. 

M. Lhuerre (Lodo), médetin au service 48 
prophylaxie aux prisons de Fresnes. 

M. Moreau (Henri), médecin à la maiso® 
d'arrêt de Sens. 

M. l'abbé Picaud (Jean), aumônier du 
tre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Mlle Roullier (Marie), en religion sœur Vic- 
toire de la congrégation des sœurs de Marie» 
Joseph surveillante congréganiste à la mako% 

d'arrêt de la Petite-Roquette 


M. Schalck Fm médecin de! la ma 
son centrele d'Haguenau. 


aumônier à la ma 


Nu 








+0 











ne 7 


Le 


{ Janvier 1949 
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Décret n° 48-1948 complétant le décret du 
4 septembre 1945 concernant le tarif des 
huissiers. 





Rectificatif au Journal officiel du 2S décermn- 

Pase 42532, % colonne, 78 ligne, au lieu 
de: « sans préjudice qu'il échet de poursuites 
pénales », lire: « Sans préjudice, s'il échet 
de poursuites pénales ». 

Page 12533, 1re colonne, 19% et 2% ligne, 
au lieu de: « par prélèvement sur le pro- 
duit de l'émolument de transport qui ne 
pourra dépasser. », lire: « par prélèvement 
sur le produit de l'émolument de transport, 
prélèvement qui ne pourra dépasser... », 


—4- 8 2 — 


’ 


ES 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 2S décembre 1948: 

Son! désignés en qualité de médecin: 

Du centre pénitentiaire de Schirmeck: 
M. le docteur Humbert (René), en remplace- 
ment de M. le docteur Hermann de Courcel- 
les, démissionnaire. 

De la maison centrale de Fontevrault: 
M. le docteur Joly (Paul), en remplacement 
de M. le docteur Gautier, démissionnaire, 

Sont désignés en qualité d'aumônier: 

bu centre pénitentiaire du Vigeant : M. l'abbé 
Talbot (Henri). 

De la raison d'arrêt de Dragnignan: 
M. l'abbé Edel (Jean), en remplacement de 
M. l'abbé Angelini, démissionnaire, 

Est désigné en ‘qualité d’aumônier protes- 
{ant : 

De la maison d'arrêt de Bordeaux: M. le 
RE Stahl (Michel), en remplacement de 
M. ie pasteur Couve, démissionnaire. 

— 66 $—— 


Par arrêté du 28 décembre 1948, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent sont inscrits 
par catégories et dans chacune d’elles par 
ordre alphabétique sur le tableau d'avance- 
ment du personnel de surveillance des ser- 
vices extérieurs de l'administration péniten- 
tlaire pour l’année 1949: ‘ 


A. -— Survcillant pour pre 


__ MM. 

Angele (Janvier), surveillant (ire classe) aux 
prisons de Fresnes, 

Assoucre (Henri), surveillant ({re classe) à la 
maison d'arrêt de la Santé (déjà inscrit en 
1948). 

Bargheon (Henri), surveillant ({re classe) à 
la maison d'arrêt de Cusset. 

Barthel (Antoine), surveillant ({re classe) à 
la maison centrale d'Haguenau. 

Beaux (Abel), surveillant (4re classe) à la 
maison d'arrêt de Besançon (déjà inscrit en 
4945). 

Bencteau (Pierre), surveillant (ire classe) à 
la maison d'arrêt de Caen (déjà ifscrit en 
4918). 4 

Berlinguez (Léopold), surveillant (de classe) 

la maison d'arrêt de Caen (déjà inscrit 
en 1948). 

Bernuchon (Pierre), surveillant (re classe) à 
Ja maison centrale de Poissy (déjà inscrit 
en 1948). 

Boissonnade (Noël), surveillant (1° classe) à 
la maison d'arrêt de Castres (déjà inscrit 
en 1948). 

Barie (Henri), surveillant ({re classe) À la 
maison centrale de Riom (déjà inscrit en 
1945). 

Boutaud (Pierre), surveillant ({re classe) à Ja 
maison centrale de Fontevrault (déjà inserit 
en 1918). 

Callant (Henri), surveillant (ire classe) à la 
maison centrale de Clairvaux (déjà inscrit 
en 1948). 

Charlier (Julien), surveillant (1re classe) à la 
maison d'arrêt de Douai. 

Choquet (Henri), surveillant ({r° classe) à 
la maison d'arrêt de Lons. 


ier surveillant. 








Coceffe (Louis), rveillat | asse) À la 
maison d'arrêt de la Sant: iéjà ins 
en {14s) 

Couillebeau (Marce surveillai {re class 
à la maison d'arrêt de la Santé (déj 
Ccrit en 19%48). 

Courivaud init}, 
aux prisons de Fresnes 

Dupuy (André), surveillant (1: lasse Lux 
prisons de Fresi ] nserit en 1%% 

Ferrand (Na e), su lant ({r \ 
la maison centrale de Fontevrault 

Gallet Rayin nd urveillant {: classe n ! 
la maison centr M déjà it t 
en 1948 

GencCim X Léor { \re | 
là INaiSON « ÎT { X 1 1 

it en 1%48 

Guidoni (Philin] urveillant (1 lasse} à 
la maison d'arrêt de Toulor 

Hurts (Xavier), surveillant (fre classe) à 
prisot entrule de Mulhouse icià ins 
en 194$ 


Jaoul (Emile), surveillant {4 çl 
maison d'arrêt de Mont 


pui 
Labbe (Louis), irveillant (ire clas A la | 
maisot entra! Rennes (déjà inscrit on 
1918 
Masuyer (Jules) veillant (ir classé 
IHAlSON d irret en } If-SaOût dé tà 


inscrit en 1948 

Meignauit (Charles), surveillant (4e classe) à 
la maison d'arrét d'Orléans, 

Meriganud (Pierre), irveillant (dre cla 
la maison centrale de Poissy 

Miniconi (François), surveillant ({r 


, 
1 


à la prison Saint-Pierre à Marseille 


Monteils (Charles), surveillant (rs classe) À 
la maison centrale de Nimes (déjà ÿ | 
en 1948). 
tougeron (Ma rice), urveiliant (tr c! SC) 
à la maison d'arrêt de Châteauroux, 

Septier (And é), survéillant (1re cla 
prisons de Fresnes, 

Tabary (Marcel), surveillant (ire classe) à la 
maison d'arrêt de Cambrai. 

Thomas (Georges), surveillant ({r asse) à 
la maison d'arrêt de Dijon. 

Truflandier (Léon), surveillant ({r \SS | 
la naiss “entrale de Fontevraut 

B. - Surveillant-chauffeu: 
DOUT DTEMAIET SUIT( illant chauffe Ed 
MM 

Lescura Henr irvéillant (1 is 
maison d'arrêt de la Santé 

Monsgin (Gabriel), surveillant {{re class 
maison d'arrêt de Lyon. 

C . Survetllente nour nren e surveillants 

Mines 

Dauguet [à Vol Ce). \ ilArile A 

la maison centrale de Rennes (Géjà inscrite 


en 1948). 

Dumas (Marguerite), survgillante (1r classe) 
aux prisons de Fresnes (déjà inscrite € 
1948). 

Laclie (Marie), surveillante ({re classe) à Ja 
maison d'arrêt des Baumettes à Marseille 
(déjà inscrite en 1948), 

Reuiller (Adèle), surveillante (4° 
centre pénitentiaire de Jargeau 
crite en 1918). 


Es 





D. — Surveillant chef adjoint pour surveillant 
chef de maison d'arrêt de pe tit effectif de 
æ classe, 


MM. 

Averlan (Jean), surveiilant chef adjoint à 1a 
maison d'arrêt d'Arras. 

Benesy (Paul), surveillant chef adjoint à la 
maison d'arrêt de la Santé (déjà inscrit en 
1918), 

Bichet (Gustave), surveillant chef adjoint & 
la maison d'arrèt de Dijon (déjà inscrit en 
1918). 

Boulay (Maurice), surveillant chef adjoint & 
la maison d'arrêt de Strasbourg (déjà 
crit en 1948), 








{ 


« I! 1a hef adjoint À L4 
Ina) l d'AvI CO EL l! eu 

124 
l l rvé 1 het ad. 
la ma D IONA Lise 

t { | ba 
} | à !» 
\ 
} | { Î hu 1. 
\ ’ ( \ \$e 
! us 

Ga Wa * ‘à 
la t \ è 1! | 

Il | Pier t t à 
i li "E > t 
{ 19: 

Malaure (Rex \ ta 
Hiai 1 } ‘ ca 
los 

M li ‘“ 

I l l | 

M i | Alex (l { t 
à la t e GE 

Miche Paul s [a 
14 t d } ! 

Ina) ] a: 
lu 

Mint Ù } [N 
î 1 | i "1 

K Cix Josepl 
i N t 
li LEURS 

in l 1 la 
il | en 
101% 

sin Rob la 
ha d at ‘ ] 

| ir \ Ü 1 

i } ‘i u 
pet {! tif ‘ ’ urreillant 
chef , {le ct { de 
MM 
Î le Ma nuls 
« rot « M ‘ 

] }« eil [! 
il lé Süi Cala ( 19:53 
(1 Fra g La 

i i {, 
Du ef LP [ (1 ta H 
! ( 1 P \ l 
huf Ï rve nt a 1 
r n () ( 
is 
ré : on 
« I ru | 

H Hi rveiil 
LI Qt L | 1 ] 
late Mar | ef à la mais 

de Bou " ? 
ME le, 

Meri Maxirni li { { \ la 
na rer « bon Î (à: 
1448 

Peleprat (Pierri ur veillant ef à la ma ge 
d'arrêt de Vire (déjà inserit en 198) 

Poyet (Pierre), surveillant chef À Ja ma 1 
d'arrêt de Provins (déjà inscrit en 1944). 
Remy {André}. surveillant chef ; ] maison 

d'arrét du Blan 

Ridou (Ilenr surveillant chef à la maicod 


d'arrêt de Vitré (déjà inscrit en 1948), 
Saunier (Robert}, sut 
d'arrêt de Dinan. 


veillant chef à la maison 


Teil (Camille 
d'arrot de & 


FE, Surveilant chef de maison d'arrèl d4 
petit effectif de 2% classe pour surveillant 
chef de maison d'arrêt de petit effectif da 
4re classe, 


MM, 
Bargeau {1 , Surveillan ef à la rnaf 
son d'arrêt de Montargi 
; : 1 ] nh envupitl n! Lot À ! [ : 
LI se : : F, {{ L … - 1 lis 
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Fernand), surveillant chef à la 
maison d'arrêt de Lons-le-Saunier 

Fonta (Pierre), surveillant chef à la maison 

Cherbourg (déjà inscrit en 4948). 

Getin (Narriese surveillant chef à la maison 
d'arrôt de Vienne (déjà inserit enr 198). 


\ Marie 1 iilant chef à la maison 
‘ 4 1 
} | el rveillant chef à la maison 
‘ (s ganp (déjà inscrit cn 1948). 
R a (1 veillant chef à la maison 
\ inscrit em {#1}. 
fl e). surveillant chef à la 
| rrêt de Verdun 
£urbacii (1 ueveitlaut chef à Ja maison 
“ | }4 s t rfi { 4} ii rit en 
{ 
f, y Hant chef adjoint pour surreillant 
© Ondisun darret de gra ul effet tif, 
le nm rt raie ou d'étaublisse ont nssi 
M\] 
L | ilant ef adjoint 
| } [ etil le « lois «| l I 
Î 1 
} } jlant joint à Ja 
trale de Poissy téià ir rit en 
} | l Aux IF\t lant chef tu jet l 
* | fr n d'i le I ic] ril 
1 « 
| d ; [ui { hef li! in 1 
\ ‘ rection de Lyon (déjà 
lt 4 15 
Tarn U \drien curveillant chef adjoint à 
l'arret d \ léjà inscrit 
é! te 5 
}l Surceitlantie che ædiuinte 
uiteillante « hef. 
N 6 
Pur arreté du 28 décembre 1948. les fou 
uwnairtes dont es nomrs suivent sont fns- 
erits par catégoræes et dans chacnne d'elles 
jai re alphabétique, sur Je tableau d’'avan- 
eément pour le personnel adininistratif des 
sertires exiéreurs de Fadministraton pen 
t#hiiaire ‘auunée 19% 


y” — Dire cteur d'établissement pour drrrecleur 
de CrconsSCreplhion pententinire, 


MM 
Gay (Adolphe), direchenr de la maison central 
de Nimes ‘déjà inserit en 1958). 
ice Charles), d'recteur de la maison cen- 
la) ie Loos déjà inscrit en 1948), 
habger (Georges), directeur de la maison d'ar- 


rét de Rouen (déjà inserit en 4%48). 
L 


L Ferdinand), directeur de la prison 
du Cherche-M di (déjà inscrit em 19487, 
} — SO low ot ons Pcirict 
bo 1 T tublissement 
MM » 
t is ) | l 
| | l ut) ] + Ti 1 
Fonrni h il), sous-directeur à la direction 
la chreunser.ption péhilentiaire de Mar- 
{ jà inscrit en 19248). 
Me Marchand Marie), sous-directrice aux 
priso de Fresnes (déjà hiscrite en 148). 
J | Georges), sous-directenr à la direetion 
# la circonscription pénilent.aire de Rennes 
uüulA iscril en 1938). 
Rougier (Paul », SOUS-direcicur aux prisons de 
, + [ se 
humeau (haptisle), sous-direcileur à la maison 


l'arret de Mot deaux aejà inscrit en 1948). 
Vers \ {Antoine}, sous-d'rectenur aux prisons 


Marseille, 


€. — Commis et instiluleur pour greilier 
comptable et économe. 
MM 
Bornard (Elie), commis ‘4e classe) à la maison 
l'arrét de la Santé (déjà inscrit en 198). 
Biavrat Jean', commis au centre pértentiaire 
du Vgeant (déjà Inserit em 1938), 


ul 


Chiro} {André}, commis à la maison d'arrêt 
de la Santé (déjà inscrit en 148). 

Clément (Calixte}, commis à Ja maison d’ar- 
rêt de Ja Petite-Roquelte (déjà inserit en 


Cosson ‘Ray men), commis (3e casse) au een- 
tre pénite: itiaire de Saint-Martin-de-Ré {déjà 
Inscrit en 1%48). 

Commis jt lasse) au centre 


Gautier ‘Pierre), 
Epinal «lé jà Lis- 


pénitentiaire de la Vierge 
crit en 1%5), 
cnmnis (ire elasse) à la 


maison centrale de Fontevrault (déjà inscrit 
en 193$ 

Meyer (Victor “mnuxs à la maison centrala 
de Mulhouse déjà inserit en 1948). 

Monteils (Paul), munis à la maison centrale 
de Nimes. 

Mourgues (Yvon omimis à la maison cen- 


trale d'Eysses (déjà inscrit en 1%4%). 

Pinelli {Nonce), commis (4e classe) à ln maf 
son centrale de Poissy (déjà inserit en 1918) 

Puevo {Charles)\, commis à la maison centrals 
d'Eysses, 

Riollet René}, commis ‘tre classe 
de Fresnes, 

Sergeant (Marcel), commis (3° classe) au cen- 
tra  pé nite niaire de Ja Celle-Saint-Cloud 
déjà inscrit en 1948). 


aux prisons 


Vernier tAndré), commis (3° case) aux pri- 
sons de Freenes (déjà inserit en 4938 
h Pustituirice pour dame écon@me 


et darne cornrptable. 
Mines : 

Cormier {Anne}, institutrice à la maison cen- 

trale de Rennes ‘déjà inscrite en 198). 
Legrand (Georgette), institutrice à Ja maisom 

centrale de Rennes ‘déià inscrite en 1%M8). 
Mercier (Jacqueline), instilutrice à li maison 

centrale de Boulluns. 





Tableaux d'avancgment. 


AVOURS 





Par arrété du 2 décembre 198, les avoués 
i-après désignés, sont où demeurent inscrits 
au tableau d'avancement pour la fre classe: 


1919. 
MM. Belin, avoué près le tribunal Tizi-Ou- 
ZOoU. : 
Honchetrit, avoué près le tribunal de 
Fiaret. 


hirnesser (Français), avoué près le tri- 
bunal de Mostaganem. 

Gomar, avoué près le tribmnal d'Oran. 

Maunder, avoué près le tribunal de Mas- 
“ara. 

1916. 
MM. Ciuvakini, avoué près le tribunal de Sidi 

bel Abbès. 





Common, avoué près le tribunal d'Oran. 

Utheza, avoué près le tribunal de Bougie. 
3941. 

M. Autona, avoué près le (nbunal de Bougie, 
1918. 

M. Gerbaud, avoué près le tribunal de Tlem- 


cen. 


Der. à Epen 


HUISSIERS 





Par arrêté dn 28 décembre #8, les huis- 
siers ci-après désignés sent ou ‘demeurent 
inscrits au tableau d'avancement: 


Pour la re classe. 


195. 
MM. Guaslavino, huissier à is hell. 


1946, 
MM. Rengkri, huissier à Oran. 
Dahou Saïd, huissier à Aurnale. 
Hadjadj, huissier à Coléa 
Mangion, huissier à Jermmapes, 
Neboth, huissier à Alger 

1947. 
MM. Choimka, buissièr à Constsntine. 
Rouane, huissier à Alger. 
Zakine, huissièe à Palikao. 

1918. 
MM. Ferri, huissier à Philippeville, 
Freug, huissier à Alger. 





Pour la 2 classe. 
1015. 
MM. Dahan, huissier à Bordj-Menaiel, 
Guedj, huissier à Bougie, 
Fodda, huissier à Mostag anerm. 
Pages, huissier à Saint-Cloud, 
Schreiber 
1916. 
MS. Cauret, huissier à Philippeville, 
Dahan, huissier x Bône. 
Isman, huissier à Oued-Feuda, 
Lambert, huissier à Sétif. 
Tebout, huissier à Beghari. 


1947. 


Ilemen, huissier à Alger. 
Lliteras, huissier à Alger. 


N'kaous, huissier à Batna. 


is. 

MM. Allouchre, huissier à Tchessa. 
Bouille!t, huissier à Ain-Ressem, 
MarUn, huissier à Mascara. 


Zerdoun, huissier à Sedrata, 
+++ 





an lablean d'avancerment : 
Pour la hors classe. 


1947. 


MM. Doreau, nolaire à Alger. 
Dussaule, notaire à Alger 
Lieu, notaire à Blita. 
Moatti, notaire à Alger. 
Zermatti, notaire à Oran 


Pour la 1'e classe. 
1946. 
Jovet, rotaire à Sain!-Ciorrd, 


1947. 
Chauvet, notaire à Philippeville, 
Michaut, notaire à Aïlge 


MM. 


Ze 


Vellard, notaire à Constantine, 
1918. 
MM. Masson, molaire à Marengo, 


Yver, nolaire à Menerville, 
Seban, notaire à Oran. 


Pour la 2° classe. 


1%6. 

MM. Deluca, notaire à Souk-Ahras. 
Gesla, notaire à l’Arba. 
Jaunatre, notaire à Mostaganem. 
Plat, notaire à Sidi-Rel-Abbès, 


1947. 


Armengau, notaire à Tiare 

Chicha, notaire à Mercier- 

Mesiet, notaire à Saïda. 

Robért, notaire À Dellys. 
“notaire 








Nabeth, huissier à 


Vincent, notaire à Miam. 


r, huissier à Si aint Denis-du 


Tordjmann, huissier à Constantine. 


NOIAIRES ET COMMISS4IRES-PRISEURS 


Valentin, notaire à Moctiganerm, 


MM. Amsellem, notaire à Phik <4 séismes 


Souci, à Masara. 
| fterce, notaire à Maïson-Carrée. 


“€. 


MM. Bencharif Mostefa, huissier à Viäiar. 


Meédjaher Diilali, huissier à Michele! 


MM. Duquesnois, notaire à Mosiaganera. 


Par arrôté du 28 décembre 1%48, les no:aires 
ci-après désignés sont où demeurent ins 


crie 


tn 


+ 
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1948. 


notaire à Belna, 
Ain-el-Arba,. 


4 Henkermou 
jJouzeau, noalre à 
Mouton, notaire à Constantine 
kibetto, uotaire à Médéu, 
Valerou, notaire à Sélif. 


—+e+--— 


bar arrèté du 2% décembre 1948, sont malin 
sous au tableau d'avancemen pour la 
d' iasse ; * 
1947. 
M\ Jourdan, commissaire-priseul à Alger 
Kaim, Comrmissaire-priseur à bône. 


Meadeb, notaire à Oran. 
Nelva, notaire à Tiarei, 
nd 





GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 





Decret du 30 decembre 1948 infigeant des 
peines disciplinaires dans la Légion d'hon- 
neur et la médaille militaire. 





décret en date du 50 décernbre 1948, 
pris EN Ex cul des décrets des 16 mars et 
23 vovernbre 1852, les peines disciplinaires Ci- 


8! ont été prononcées: 


lon 


sont rayés des contrôles de Ja médaille rai 
fitaire, à partir de la date du présent décret, 
ivés, en outre, du droit de porter toute 
décoration française ou étrangère 
sortissant à la grande chancellerie: 


1es- 


Gatine (Marcel-Camille), médaillé militaire 
du 16 mars 1940. 

Ricol (Jules-Claude), médaillé militaire du 
# iuin 1959. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de 
la dule de la notification du décret, de l'exer- 
cice deg droits et prérogatives attachés aux 
qualités de chevalier de la Légion d'honneur 





et de la médaille militaire, et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du dreit de 
porter toute autre décoration française ou 


étrangère ressoriissant à la grande chanceel 
Charlois (Fernand-Alexandre), chevalicr de 
la Légion d'honneur du 143 iuin 198, rmmé- 
dailté militaire du 13 aoû! 1914, 


Est suspendu pendant cinq ans, 
date de la notification du décret, de 
cice des droits et prérogatives attachés à 
qualité de chevalier de la Légion d'honneur, 
et privé, en outre, pendant le même lars de 
terups, du droit de porter toute autra décora- 


, k 1: 1a 
tion française ou élrangère ressortissant à 1& 





grande chanceilerie: 

\udugé (René-Emmanuel-Ferdinand\, che- 
valier de la Légion d'honneur du 20 juin 1928, 

ne — 2 D D— 

Radiations des contrôles 
de la médaille militaire, 
arrôté du grand chancelier, € l 

du 27 décembre 39%8, ont élé rayés des 


itrôles de la médaille militaire: 


André-Félix), 


rnédailié it 
oidat au 


kaudrant 


da 16 juin 1940, en qualité d®# 
bataillon de chasseurs à pied, rayé à 
npter du 49 octobre 18. 
eq (Pierre-Laurent-Barthélemy), médaillé 
laire du 1 août 1916, en qualité d’ad 
: à la compagnie saharienne du Touat- 
Gouara, rayé à compter du 27 mars 1945. 
lalire {Gaston-Léon-René), iédaiké rüiil- 


du 16 juin 1920, en qualité de maréchai 
au 5ôts régiment de chars de com- 
rayé à compter du 16 octobre 19%4, 
Liraque (Maurice-Jean-Baptiste-Amédée), 
Médailé militaire du 14 juin 1930, en qualité 
de sergent, 5° groupe d'ouvriers d'aéronau- 
Üaue, rayé à compter du 13 novembre 14%8. 
Je Moal (Charles-Louis). médaillé militaire 
du 16 juin 1#0, en qualité de sergent au ré- 
Le colonial du Levant, rayé à comples 
4 à juilel 143, 


de 
h 


iogis 





Marcel (Louis-Julen!, 


Ma 4 médaillé militaire du 
oi décernbre {%s, 


en qualité de soldat, recru- 


tement de Tours, rayé à compter du 10 mai 
146 

Otivier Léopoli-Alfredi, médaillé militair 
du 15 janvier 1915, en qualité de sergent ré- 
serviste au 27° bataillon de chasseurs, rayé 
à compter du 28 mars 145 | 

Quioc (Jean-Louis), médaillé militaire à 
13 décembre 1M7, en qualité de chasce 
réserve au %+ bataillon de chasseurs à Î 


rayé à compter du 11 juin 1948. 

Sarda (Antoine-Eugène), médaillé militaire 

du 10 juillet 1931, en qualité d'adjudant-chet 
à la 10 compagnie régionale du train, rayé 
a compter du 2% mars 1M5. 
(Paul-Joseph}, médaillé militaire du 
9 avril 49%, en qualité d'adjudant au @ ba- 
taillon de chars de combat, rayé à compter 
du 20 janvier 194, 


Saure!l 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 20 décembre 1948 portant nomi- 
nation d'un envoyé extra0rdinaire et mi- 
nistre blénipotentiaire de la République 
française à Tirana. 

Lo) e 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du aninistre des affaires 


| clrangères, 





{ M. Offroy (Marie-Ravraomd), 


Vu 
Le 


l'article 30 de la Constitution; 
conseil des ministres entendu, 


I Xc T à te + 


Art, dcr, M 


_ Chartici André-Jacques), 
administrateur de rs classe, 3 échelon, 
chargé du consulat général de France à 
Milan, est nommé envoyé extraordinaire et 
ministre piénipotentiaire de la Républ'que 
française à Tirana, n remplacement de 
M, Guy Menant, appelé à d'autres fonctions. 

Art 9, — Le président du conseil des mi- 
ristres et le ministre des affaires étrangères 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 


Fait à Paris, le 20 décembre 41918. 
VINCEXT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le sgrésident du conseil des ministres, 


HENTH QUEKUILLE 
les affaires 
SCHU MAN 


à @ 


Le ministre ctrangires, 





Décret du 22 décombre 1943 portant 
nomination dun consul générai à Miian, 


Par dé en date du 2% décembre 41%M8, 
administrateur de 
hot An enretrr dir 

cel dau SCTVICE à ini- 


l'administrat'on cen- 


{re classe, 1er échenn, 
formation et presse à 





trale du ministère des affaires étrangères, es! 
chargé du consulat général de France à 
Milan, ei remplacement de M. Charticr, ap 
pclé à d'autres fonctions 


Décret n° 48-2012 du 30 décembre 1948 
portant suppression d'emplois dans les 
services extérieurs du ministère des 
affaires étrangères. 


Le president du conseil des ministres: 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du secrétaire d'Etat. aux finan- 
ces et aux affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 








Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 198 ten- 
dant au res ent diqu tina 
cier ; 

Vu les Jois des 3 septembre 147 et 
mes juitiet 1945 relative iti deg agree rt it des 
{ idres des n [EU sirats, fonctionnant et 
igents civils et militaires di Etat: 

Vu le décer “tn 1-13 du 6 seplen bre 
1435 portant suppression d'i uplo dans 
les Si vices el missions à l'ét Lire 

Vu la loi de fina iS-f du 


Art, !* sont s IPpriMU la ] sers 
vices extérieurs du n tèt il aires 
étrangères, les emplo ivant 

a) À cormpter du {1% janvier 1949 
L 
Corps des ayents d'Orient 
et d'Extrèéme-Orient, 

Un premier conseiller d'Orient et d'Ex- 
tréme-Orient. 

Un deuxième consciller d'Orient et d'Ex. 


trème-Orient. 
Trois secrét 
Orient 


d'Orient et 


d'Extrème- 


administrateurs civils. 


Corps des 
Un administrateur de {re çl 
Deux administrateurs de % classe 


Quatre administrateurs de % cias 
Deux administrateurs adjoint 
J 
Personnel s] é utli 


Cinq chiffreurs, 
b) A compter du 31 juillet 1949, 


Personnel spé alisé, 


Dix chiffreurs, 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publi 
que et réforme administrative) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, do 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 de 


embre 1948, 


HENRI QUEUILLE. 
Far le président 


lu conseil des mir stres, 
rmairusire ; 


des finances et des afrires 

CCONOIDMUEeS : 
Le ministre des affaires étranaères, 

SCHUMAN, 

Le secrétaire d'Etat aur finances 

el aux affaires é onomiqu 5 ; 
MAURICE-PETSCHE, 

d'Etat à la 

(fonclion publique 
administrative), 

JEAN BIONDI, 
a À - à = 


Le set rélaire 
du conseil 
réf 1T7LE 


présidence 
et 





Décret du 30 décembre 1948 portant nomi- 
nation des membres de délégations de 
l'Union française à la quatrième session do 
la commission économique pour l'Asie el 
l'Ertréme-Orient. 





Le Présiden? « épublique, présid 
de l'Union franc ; 

Vu les arik lus 60 e 11 4 ( 
de la République frança 

our ] I 1} h { du pr l t« 4 4 
ministres, mi tre des fin ct \ifuires 
économiques ; 

Vu le décret du 4 j ! 195% do 
effet aux dispos'tions de ! te des Na 
tions Unies: 

Vu l'article 68 de sa charte: 

















Vu La résolution du conseil économique et 
social en dote An % mars 1917 créant une 
commission économique pour l'Asie et J'Ex- 
tréme-Orieni ; 

Vu le mandat de Ja commission écomomi- 
que pour l'Asie et JExtréme-Orient, el 1n0- 
lammment d'arlicke 3 a de ce mandat; 

Vu les propositions du ministre des affaires 
élrangères, du ministre de la France d’ontre- 
ser, et du haut commissariat pour indo- 


+ ALL a : 
Vi gr0p) ILE, w leurs délégations 
rcspeclives 
Du gouvernement «de Sa Majesté le roi du 
Can 1g4 
1) fi de Majesté le R du 
L | % ‘ gnés poil résenter 
la République ira] e à Ja q iatritane #4 
ion de ia cornam ssion éconenique pour 
\ et l'Extréme-Urient 
DÉiCE UCS 
M, M L' ‘ 1e ) In: 
fx! ’ brie + 
: + 
Dé 6 ippléant 


M. Joubert, ingénieur des ponts el Caaus- 
f t l 


ai qu RAIN) iriat au Plan 


nselllers 
M. Rosenfeld, de la direction des services 
économiques du haut commissariat de France 


l'Inmdochine 


M. Ter Sarkissoff, administrateur de 2 
lasse des services civils de l'Indochine. 
M. Maurice Meunier, du consulat de France 
PL 
M. Nguyen Van-Tys, ministre des travaux 
1 s du gouvernement central provisoire 
{ uit | 
M. Nouven Duvy Quang, membre de l À 
des techniciens vietnamiens du Nord 
\ t-Narn 


M. Le Lnonz Lu, direction du service éco- 
ique du centre Viet-Nam 


art. 2, Sont désignés pour représenter Je 


nhodge à ja quatrième session de la <om- 
ion économique pour l'Asie et l’Extrême- 
Orient, À titre de membre associé de la Com- 
1} 4 S, Exec. Son Sann, vice-président 
d mseil, ministre des affaires économiques 
t financières. 
Délégué suppléant Q Ex Chhean Vann, 
sire de la détense nationale; S. Exe. Sum 
llic A ancien ministre 


Secrétaire: M Hvot Ath, directeur du pu 
veau du ministère de l'agriculture 

art. 3. — Sont désignés pour représenter le 
Laos à la quatrième session de Ja cominission 

nomique pour l'Asie et l’Extrême-Orient, 

litre de membre associé de la commission : 


C S Ex Le Uan, ministre des 
$ nre e 
Dé'égué suppléant: M. Bovasy, chef de ca- 
du premier ministre, secrétaire général 
insell des ministres: M. Le Thang, ingé- 
en chef des travaux publics : 
taire: M. Thao Liep 
art. 4 Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 90 décembre 1948 


VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République, président 
de l'Union française: 
Le président du conseil des ministres, 
nistre des finances el des& affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE, 


1 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
ce mntrastre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET, 
—.- — ---- € &—- 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 48-2028 du 27 décembre 1048 
portant régiementation des concesstons 
domaniales en Guyane française, 


Le président du conseil des minisires, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul 
ture, du ministre de l’intérieur et du 6e- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 48-557 du 30 mars 1943 
relatif à J'introdurtion dans le départe- 
ment de la Guyare française de la légis- 


lation et de la régiementation domaniale 


' 
Pécrète : 

Art. do. — Les terres vacantles et sans 
maître du département de Ja Guyane fran- 
çaise, ainsi que celles qui n'auraient pas 
été reconnues comme étant propriété pri- 
vée, individuelle ou coilective en vertu 
des dispositions du décret du 16 janvier 
1946, font partie du domaine de l'Etat. 

Art, 2, — L'Etat est présumé proprittaire 
de tous les terrains qui, au 1% janvier 
1348, n’appartenaient pas à des tiers, en 
vertu de titres autéricurement transcrits 
à la conservation “es hypothèques de 
Cayenne ou de titres réguliers de conces- 
sions définitives, 

Toutefois, un délai fixé à trois mois 
pour les propriétaires domiciliés en 
Guyane et à six mois pour ceux domiciliés 
en dehors du département, sera laissé 
pour faire transerire les titres qui remon- 
teraient au plus tard au 7 février 1946. 

Ce délai commencera à courir on France 
métropolitaine du jour de la parution du 
récent décret au Journal officiel de la 
Répubiique française et, dans les départe- 
ments d'outre-mer, de l'arrivée du Jour 
nal officiel au siège de la préfecture, 

Art, 4. — Par dérogation aux disposi 
tions de l'article 1°, les Ponis et les tri- 
bus indiennes autochtones à qui des droits 
d'usage collectifs sont reconous sur le do- 
maine de l'Etat, continuent à jouir de ces 
droits d’une manière effective et continue 
jusqu'à l'intervention de dispositions do- 
maniales en Jeur faveur qui seront prises 
par décret conjoint des ministres de l'in- 
iérieur, des finances et des affaires éco- 
nomiques et de l'agricwture. 

Cette jouissance ne conférera, toutefois, 
sUX tibus qui en hénéficieront aucun 
_. nouveau susceptib'e d'être oppoxé à 

itat. 


Art. 4. — Les concessions de terres do- 
maniales dans le département de Ja 
Guyane française ne peuvent être accor- 
dées qu'aux personnes remplissant les 
conditions prévues à l’article 5 ci-après. 

Dans tous les cas, l'administration con- 
serve la faculté d'apprécier l’opportunité 
de Vattribution des terres domaniales e! 
resle seule juge des motifs de refus. 


Art. 5. —4 Pourront seules bénéficier des 
concessions prévues au présent décret les 
personnes physiques et morales remplis- 
sant les conditions suivantes : 

1° Personnes physiques : 

Etre de nationalité française et avoir sa- 
tisfait à ses ohligations militaires ou, pour 
les étrangers, remplir les conditions exi- 
ee pour être admis à acquérir ke droit 

résider en Guyane française ; 


Etre agriculteur de profession ou fils 


diplôme délivré par un établissement 

cole dépendant des minis'ères de | 
culture, de la France d’otre-mer 
l'Union française ainsi que des 4 
d'agriculture privées ou dépendant 4. 
universités. Pour les étransers, les s 
plômes exigés seront eux dont lee 
lence sera reconnue @evec les din 
français, loutefois, des dérogation 
dispositions contenues dans le prés 

néa, pourront être accordées par le 

fet aprés avis de la commission pré L 


alinéa de l'article 44 ci 
Etre âgé de quarante-cin4 ans où pus 
au moment de la demande ou av: y 


4er 


apres F 


enfants qui devront résider sur placi 
99 Personnes morales : 
foute cocictt livrant nort ; 
à l'exploitation agricole. 


Ces collectivités pourrorni ] 
l'aménagements Sspéclaux en €e q 
cerne la limite de la superticie des « 
sions telle qu'elle est fixée par 

7, 10, 21 et 1 du urésent 


ar le S { 
A partir du 1% janvier : 
les savanes eitnées à FlOuest de la 
vière de Cayenne sont normalemi 
servées aux concessions d'élevage sau \ 
ce qui concerne les terrains situés aux 
environs immédiats des villages, 


saires pour la culture maraîchére et l'eke 
vage des Alimaux appartenant aux 
lant de ces villages à la date du jt Î 


décret. 

Toutefois, les cuperficies boisées pré . 
tant un intérêt climatique ou hydro. 
gique ou nécessaire au ravitaillement ca 
bois de feu des agglomérations vo 
pourront être mises en réserve par le sey4 
vice des eaux et forêts, 
services agricoles, et me scront pas 1. 
ceptibles d'appropriation. 

Art. 7, — Des arrêtés préfectoraux, }: 3 
sur les propositions des services de |'agri- 
culture, des domaines et des eaux et 
rêts, délimiteront les zones réservées n 
vertu des dispositions de l'article précé. 
dent, sans que les concessions affecites à 
l'élevage puissent dépasser cinquante ar:3 
par cent kilogrammes de poids vif, 

Pour le calcul de cette superficie, { À 
compteront les animaux des espèces h:- 
vine, bubaline et ovine; pour lesnece 
porcine, cette enperficie sera ramenée à 
vingt-cinq ares par cent Kilogrammi 3 
poids vif, 


Art. 8 — Une commission créée par ! 
préfet, comprenant un représentant «es 
services agricoles, du cadastre, ke mie 
de la commune et un proprictaire 
cole domicilié dans la commune, 
chargée de recenser les animaux viva 
à la date du présent décret et d'est 
leur poids. 

Les terrains nt seront concédés 
aux ayants droit à charge par eux de !°s 
clôturer par des clôtures en fil de fer sui- 
vant le modèle agréé par l’administrat1 
ou par tous autres procédés de cara 
permanent et d'y effectuer en permarncurce 
des cultures destinées à l'alimentation 1 
bétail sur au moins un quart de la sup 
ficie, dans un délai de cinq ans. 

Pendant cette période, il ne sera perçu 
aucune redevance. A l'expiration de ce 
délai, si les conditions n’ont pas été rem- 
plies, la déchéance de la concession 
gg être prononcée dans les condition 

l’artic.e 15 ci-après. 

Si les conditions ont été remplies, | 
concession sera accordée à titre défin tif 
sous réserve du payement d'un prix {°° 
dans les conditions de l’article 14. 

L'octroi de ces concessions ne 


apres aäaviIS «63 


essaires 


Jouri à 





d'agriculteur exploitant ou titulaire d'un 


être réclamé par les personnes bénéfk 





x] 


À tnt D md Mit 
— 
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\jres antérieurement d'une concession 
jevage, sauf dans la limite ou la nou- 
» base de calcul ferait apparaitre une 
mentation par rapport à la superficie 
nihvement concédée. 


rt. 9 — Aux alentours des agglotné- 
raons il pourra être accordé dans un 
socunètre fixé par arrêté préfectoral, après 
‘1 et enquête des services de lagricui- 


(ire et le cas échéant du génie rural des 


‘ ssions à destination de cultures rna- 
1 hères. 
10. — La superfi ie des concess' ons 
ichères sera de cinq hectares; ces 
sions seront accordées sous les con- 
suivantes : 
Î jant les cinq premcres uné( la 
’ sion sera accordée en location à 
{ gratuit. Durant cette périni:, Île 
concessionnaire sera placé sous la sur 
veilance des services de l'agriculture ct 
à me rural et il pourra bénéficier, par 
] intermédiaire, des avantages en na- 
1 t en espèces qui pourront lui être 
( ntis par certains organismes de 
cdi 


‘ 


vricres (légumes, racines, 


{ 


} 
} 


1 
7 
{ 
1 


Le concessionnaire sera tenu de mellre 

biyatoirement en valeur la totalité de la 

superficie cultivable par des cultures vi- 

céréales, etc.), 
des cultures fruitières (arbres à pain, 
ines, ete.), et par l'élevage de hasse- 
ou de pores. 

ll devra édifler sur la concession des 

ntiments à usage d'exploitation et d’'ha. 


biation, La commission prévue au 3° ali- 


a de Farticle 14 décomptera ces hâti- 
ntfs pour la mise en valeur à raison de 

fois la superficie qu'ils occupent avec 
in maximum de cinq mile mètres carrés. 


\ l'expiration de cette première période, 


le concessionnaire qui aura rempli les 


{ 
\ 


1 
? 


\ires agricoles 


{ 


{ 


{ 
} 
Î 
? 
1 


L 


* 


Fr 


Vri 


} 


onditions exigées ci-dessus, pourra rece- 
ur un titre provisoire valable pour une 
mivelle période quinquennale, à l'expi- 
tion de faquelle il recevra un titre de 
ropriété. 
l'endant cette nouvelle période de cinq 
<, il ne pourra sous-louer le lot concédé 
devra le maintenir en état de culture. 
crsera une redevance annuelle fixée 
le service des domaines après avis 
ervice de l'agriculture. 
Le prix à verser lors de Ia délivrance 
tre de propriété sera fixé dans les 
tons prévues à l'article 14. 
cas où le concessionnaire n'aurait 
satisfait aux conditions exigées ci- 
us, il pourra être déchu de ses droits 
ès mise en demeure par les services 
es, en bénéficiant du laps de temps 
*ssaire pour effectuer ses récoltes, 
Hs Ce Cas, une redevance fixée par le 
\Ice des domaines. apres AaVI5 des s°r- 
pourra être mise à la 
rxe du nouveau preneur, compte tenu 
s améliorations apportées par le conces- 
inaire déchu, 


\rt. 11, — Dans la région de 3 
merise entre la riviere de Cayenne et 
Maroni, en dehors des cultures préexis- 
nies, où dans toutes régions qui pour- 
t étre désignées par la suite par arrêté 
fectoral souris à l'approbation du mi- 
tre de l'agriculture, après avis des ser- 
s agricoles, des eaux et forêts, du 

rural et des domaines, il sera déli- 
des concessions d'élevage. 


savant 


)i 


la superficie de ces concessions sera au 
mum de 6.000 hectares sans pouvoir 
sser 10.000 hectares. Leur forme sera, 





| ficie 


autant que pos ble, rectangulaire et leurs 
limites seront des limites naturelles (ra 
ris, cours d'eau, forêts, etc.) 


Les massifs foresticrs di plus de 10.6 6 
hectares d'un seul tenant ne pourront être 
inclus dans ces périmètres, sanf déroga 
tion possible apres avis des services inté 
ressés., Il en pour: ut être de mème pour 
ceux d'une élendue moindre qui pr 

ntérèt climatique où hydro 
logique ou dont la mise en réserve s'in 
ssurer le ravitaillementen boi 

aggloméralions votsin 

Krt, 12 | d'élevage 
accordées à titre onéreux d'’ap:és 
les modalités suivantes, au choix de Fin 
téressé qui s'engagera à exéeuter kes obli- 


Corrcesslot 


galions impostes par un cahier des char 
ON re ; . 


L 
ges Étabi par l'administration 


1° Par bail d'une durée de vingt 
renouvelable par périodes Ge quinze ans 
que a durée totale de Ja location 

pui- e dépasser cinquante ans. Le prix de 
la location sera fixé par le 
chaque 


sans 


service des 
renou 
COTreS- 


dornuaines el Sera tna]joré à 
vellement de bail d'ane somme 
pondant à 5 p. 100 de la valeur acquise 
suivant estimation fixée par la commission 
prévue à l'article 14 ci-après, 


! 
] atiiet ie 


\ p rtir de Ia trente-sixième * 
concessionnaire pourra acquérir li conces 
sion définitive à un prix tixé par les do- 
maines dans les conditions prévues à Far 
ticle 14; 


20 Par bail d'une durée de dix ans 
moyennant une redevance fixée dans Îles 
conditions prévues à l'article 14. En fin 
de bail, le concessionnaire qui aura rempli 
ses obligations pourra recevoir un titre 
provisoire valalbie pour ure période de 
vingt ans et payer les prix d'achat de la 
concession en vingt annuités, prix fixé 
dans les mêmes conditions 


Pendant cette période, le concessior 
naire ne pourra sous-louer. A la tin de 
la période de vingt ans, sous réserve 
d'avoir versé Ia totalité da prix d'achat 
et d'avoir satisfait entièrement aux obli- 
gations du cahier des charges établi an 
moment de la location, le titulaire recevra 
un titre de propriété définitif 


9e Par bail de dix 


ins IMOYCDNAaNt une 


redevance fixée dans les conditions pré- 
vues à l’article 14 avec Hi facull pou 

COuCESSIONTAIT après la cinqu ème an 
née, d'acheter x concession aver puye- 





contre r mis 

e définit f jui 
e p rule de 
d'avoir versé la 


annmieés 
Le titi 
4 


+ 
cet 


ment en quinze 
d'un litre provisoire. 
remis à Ha fin « 
quinze ans SOUS Féserve 


scra 


totalité du prix d'achat et d'avoir satis- 
fait entièrement sux obligations du calr ei 
des charges établi an moment de lu loca 
lion. Pendant etti période, il ne pourr 


&Otl ] 11101 


Art. À Dans Ï! regions désignées 
par arrêté du ministre des finances et des 
aflaires économiques, du ministre de 
l'agriculture et du ministre de Fintérieur, 
sur proposition du préfet après avis des 
services de l'agriculture. du génie rurul, 
des eaux cet forèts, de l'institut national 
de la recherche agronomique et des do- 
faaines, # pourra être accordé, à titre oné- 
reux, après une période de location de dix 
ans, des concessions d'une superfieie aa- 
xirour de 200 hectares, 

Ces concessions seront accordées sou 
réserve d’emblaver un quart de là supcer- 
totale avec des cultures obligatoires 
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établie sur les terrains ct dans s condi- 
lions designées par les services relevant 


" 


au iniuisiere ue 1 iXriIClu ture 


Le paverment du prix pourra tre fait 


au maximum en dix annuiles à l'expi- 
ration du bal et le concessionnaire sera 
tenu jusqu'à la délivra du titre déti- 
mbf, qui aura lieu au moment du verse- 
ment de la dernière annuité, sous peine 
de déchéance, de iforur-1 1 cahier 
les charges établi pour la mise en valeur 
de la comvession et de svt les di 

Un ch SET V WA gt l pot | 11 
ture pr pale uixres t 'RE! dus 
char { 

Ces obliyal n À vaudront pas pou 
cultures destinées À Flalimentation hu 
maine ou à celle des à IHLMIX, € bles 
sur le reste de l'exploitati n 

Art, 14. Le chef du service des do- 
miarnes fixer, sur avis ŒUHE COMMISSION 
comprenant, sous la présidence du préfet, 


ervices agricolk le di 
recteur des domaines, l'ingénieur en chef 
du génie rural, l'ingénicur des travaux 
publies, le directeur de la caisse de crédit 
igricole, le président de la chambre d'agri 


le directeur des 


culture et deux sgriculteurs dés gnés par 
(f préfet, les prix de location \ de vente 
des concessions, La revision périod que 
des prix de locailon effectuée dans la 
méme forme. 

Cette commis: statuera sur HK dé- 
livran des titres pro res ou défini- 


rapport de la commission 
constater la 1nise en valeur 


| t 
tifs sur le 
chargée de 


La commission d lise en valeur com 


prendra le directeur des services agri- 
ecoles, le président de la chambre d'agrt- 
culture, le directeur de la caisse de crt 
dit agricole ou leurs représentants et un 


1e pre fet. 


exploitations sera 


agriculteur désigné par 


La surveillance des 


assurée par les services relevant du mi- 
uistère de l'agriculture. 


Art. 1%. — A défaut soit de mise en va 
leur dans les délais huparus des terre 
lées ou vendues, soit d'exécution 

des autres charges et conditions de la 
concession ou de la vente, l'admimistra- 


cofi 


tion pourra prononcer la déchéance du 
concessionnaire ou de l'acquéreur. Elle 
établira, à cet effet, un procès verbal con 

talant linexéention des oblgat ons rmises 
à la charge du concessionnaire ou «ch 
l'acquéreur, après avoir fait sommation à 


l'intéressé ou à son représentant dfiment 
namdaté d'assister aux constatations. 


La de { lu { era pi } | t pal li di 
recteur des domaines sur av:s de la com- 
Diission prévue au ainéa de l'ar- 


ticle 14, la décision ne pouvant étre ruise 
tion qu'après Fapprobaition du rai- 
nistre des finances et des affaires éconc- 
miques, du ministre de l'agriculture et du 
ministre de l'intérieur. 


ext )p 


Ï rOprisé | pos ' à li nn 
ni iprèés a tificabtion la de n 
de déchéance an cone onnaire où à 
l'acquéreur ou à ses avyants-droit connne 
ei apres aftichag: de ladite dx { at 


les f: 


‘ rt 
rInes régle Inethiares 


Les sommes qui pourront êlre dues a 
Concessionnaire ou à l'acquéreur dé bu lu 
serout rembhonrsées sans luléréls par Pal 
ministration des domaines sous rt e 
des droits des tiers 


En aucun cas 


maintenir les sous-oeatiot (! 
pu être consenti pat Lacqué F OÙ 
on essio innire dé hu. 




















_190 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








4 Jänvier 1549 





Art. 16. — Les demandes de ronressions 
seront zressées au préfet en double 
exemplaire et devront comporter les rene 
selgnerments suivants : | 

1° Pour les particuliers: nom, prénoms, 
état civil, situation de famille, profession 
et qualite capital disponible en e pèces 
et en matériel, biens réalisables ou sus- 
ceptible lhypothèques, but de l’exploi- 


lation et superficie demandée (plan au 
10,000 Ctabli par un géomètre) ; 

2° Pour les société statuts, composi- 
tion d organes sociaux de direction et 
d'adm tratlon, nom des directeurs, 
gérants où meinbres du conseil d’admi- 
nistration, indication du bureau de l'en- 


registrement qui a reçu la déclaration 
d'existence où qui détient un exemplaire 
de latults de fa société, eapital social 
avec indication de la fraction Lib rée, 

Un exemplaire de Ja demande sera 
adressé au ministère de l'agriculture (sec- 
départ ments d'outr mer) pour 


Art. 17, — Toutes les instances aux- 
quelles donneraient lieu les concessions 
prévues au présent décret seront suivies 
ee l'administration des domaines dans 
es conditions fixées par la législation do- 
imaliale en vigueur, et notamment par 
l'article 2 du décret-loi du 19 juillet 1934. 


Art. 18, — Le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Hépublique française, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1948, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 


Ministre des finances et des affaires 
économiques : 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFFLIMLI.N 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 
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Décret du 30 décembre 1948 portant 
réintégration d'un officier des eaux et forêts. 


Par décret en date du 9% décembre 1948, 
M. Delouche (Jacques-Denis-Albert-Vercingé- 
torix), inspecteur général des eaux et forêts 
de 1" classe, détaché auprès du conseil sujxé- 
rieur des exploitations, scieries et industries 
forestières, est réintégré avec ses grade et 
classe actuels, à compter du {+ décembre 
4918, dans le cadre des officiers des eaux et 
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Décret du 30 décembre 1948 portant 
réintégration d'un officier des eaux et forêts. 





Par décret en date du 30 décembre 4948, 
M. üazin (MarieCharles-Jean), conservateur 
des eaux €! forûts de fre classe, détaché au- 
près du ministère de l'industrie et du com- 
merce, est réintégré, à compter du 1 février 
4917, avec ses grade et classe actuels, dans 
Je cadre des officiers des eaux et forêts. 


+ 0 &— 








Eaux et forêts, 


Par arrété en date du 9 déceiaibre 1948, les 
gardes domaniaux des eaux et foréts dont les 
noms suivent, installés effectivement dans 
leurs fonctions, auxquels le certificat d’apti- 
tude forestière a été délivré par arrêté mi- 
nistériel à l'issue du Etage probatoire régle- 
mentaire de deux ans et après avoir salis- 
fait aux épreuves d'un examen professionnel, 
sont titularisés dans leur emploi en applica- 
tion des dispositions de l'article {er du déere! 
du 28 mars 1928, savoir: 

MM. 
Félix (Roger-Picrre), 
Gagnon (Paul-Camillc), à Bourmont 

Marne). 

Joly (Picrre-Henri)}, à Vecoux (Vosges). 
Lambert (André), à Mo 
vole). 

Peron (André-Fernand), à 

(Haute-Marne), 

Rigaud (Fernand-Jesn), à Saint-Auban-Est 
(Alpes-Maritimes). 
Tardy (Fernand}, à 

{Savoic). 

Vienot (Michel-Léon Marie), à Boult (Haute- 

Saône). 

Vüuaillat (Roger-Léon-Emile), à 

Paiud (Ain). 


à Fos (Haute-Garonne), 


(Haute 


igirod-Centron Sa- 


Flamméréconurt 
Saint-Thibaud-de-Couz 


Chälitlon-Ja- 


Par arrêté en date du 13 décembre 1948, 
M. Mari (Camille), garde domanial des eaux 
et forôts à Vignevieille {Aude}, maison fores- 
tière de Coumevigne, triage n° 25 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Carcassonne- 
Nord, est nommé d'office à Nibles (Basses- 
Alpes), triage ne 4 de la cheffcrie des eaux et 
forêts de Sisteron. 


——# 0 &—— 


Pay arrôté en date du 13 décembre 1948, 
M. Rebetez (Othon), brigadier des eabx et 
forêts à Rixheim (Haut-Rhin), maison fores- 
tière de l'ile Napoléon, brigade no 26 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Mulhouse, est 
révoqué de ses fonctions, à compter du 3 août 
1948, date de suspension de ses fonctions, 


——+ 0 + — 


Par arrêté en date du 15 décembre 1948, 
l'arrêté ministériel du 4 novembre 41946 est 
rapporté en ce qui concerne la nomination 
de M. Kochler (Guillaume), en quelité de 
brigadier de 4° classe. 

M. Kochler est nommé brigadier des eaux 
et forêts de 3e classe, à compter du # novem- 


bre 1916. 
à @ &— 


Par arrêté en date du 146 décembre 4198, 
M. Bauchonnet (Laurent), commis principal 
des eaux et forêts de 6e classe à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), 4 circonscription de 
reboisement, est réintégré, sur sa demande, 
dans les cadres des préposés des eaux et 
forêts, en qualilé de garde domanial des eaux 
et forêts de re classe et aflecté au poste 
d'Urzy (Nièvre), maison forestière de Baulon, 
triage n° 24 de l'inspection des eaux et 
forêts de Nevers, 


fe © D 


Par arrété en date du 21 décembre 1948, 
M. Coppier (Henri-Louis-Edmond), garde doma- 
nial des eaux et forêts, en disponibilité pour 
maladie, à Poussard (Haute-Savoie), est main- 
tenu dans cette position pour une troisième 
et dernière période d'un an, à compter du 
20 octobre 1948. 


—.+. — 


Por arrêté en date du 21 décembre 148, 
est acceptée, sur sa demande, à compter du 
er février 1948, la démission de M. Robin 
(René), garde domanial des eaux et forêts 
en disponibilité à Perinet (Madagascar), 


— + 0 &— 





Par orrété en date du 
M. Juilisrd (Léonce)}, commis des eaux «4 
forêts à Reims (Marne), est révoqué gnns s 
sion, à compter du 30 avril toit date de À 
& Sp nsi fl de ses fon ‘fi )118, 


——+" © &-—— 


")! . 
i Gécctnbre 


Par arrêlé en date du ?3 décembre 1 
est accepiée, sur sa demande, à <omn'er 
4 décembre 1948, la démission de M. ] 
(Pierre garde domanial des eaux et # 
à Bertholène (Aveyron), triage n° 4 de ! 
pection des eaux et forêts de Rodez. | 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-2013 du 21 décembre 194$ 
fixant les conditions d'attribution aux 
chefs de division de préfecture, de j& 
classe exceptionnelle instituée par le 
décret du 10 juillet 1948. 





Le président du conseil des minit 
ministre des finances et des affaires « 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du secrétaire d'Etat à la présidence qn 
conseil (fonction publique et réforme ad. 
ministrative), du secrétaire d’Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 27 février 1941 portant 
statut des fonctionnaires et agents des 
préfectures; 

Vu l'article 2 du décret validé du 1 sep. 
tembre 1941 portant création de classes 
exceptionnelles dans le cadre des fonc. 
tionnaires et agents des préfectures, m9« 
difié par le décret du 26 juin 1945; 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant 
reclassement hiérarchique des grades st 
emplois des personnels civils et militaires 
relevant du régime général des retraites; 

Le conseil des ministres entendu, 


} 


Décrète: 


Art. 49, — L’effectif des chefs de divi- 
sion de préfecture de classe exceplion 
nelle est fixé chaque année par la loi de 
finances pour l’année 1948, cet effectif est 
au plus égal au nombre de postes de 
chefs de division existant au 4% janvier 
1948 dans les préfectures hors classe, 


Art. 2. — Les chefs de division de pré 
fecture de classe exceptionnelle des 2°, 2* 
et 4 échelons (ancien régime) en fonc- 
tions à la date de publication du présent 
décret pourront être reclassés, après avis 
des commissions administratives et dans 
la limite des postes prévus à l'article 1”, 
en qualité de chef de division de elasse 
exceptionnelle (nouveau régime), comp'e 
tenu de deur échelon actuel et de leur 
ancienneté dans cet échelon. 


Art. 3. — Les chefs de division de 
classe exceptionnelle des 3°, 2° et 1 éche- 
lons (ancien régime) en surnombre de 
l'effectif fixé à l’article 1% et qui par suile 
n'auront pu être reclassés en qualité de 
chef de division de classe exceptionnelie 
(nouveau régime) séront, après avis des 
commissions administratives et par hf 
rité aux chefs de division de 1" elasse 
promus à la classe exceptionnelle (nou- 
veau régime) au fur et à mesure des va- 
cances qui se produiront dans cette elasce. 


tembre 1941 et le décret du 26 juin 1913 
sont abrogés, 


Art. 4. — Le décret validé du 1® Sep- 
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Art S. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques €t le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publie au Journal 
ofliriel de ia Republique française. 


ait À Paris, le 21 décembre 


HENRI QUEUILIF, 


1948, 


inamnique : : 
£- 11% e-président du conseil gard: 
les sreaux, ministre de La justice 
nistre de l'intérieur y ntériin 


ANDRÉ MARIE. 


Le secrétaire d'Elat à la presence 
du conseil (fonction publique ct 
réforme administrative, 

JEAN FIONM, 

Le srcrétaire d'Elat aux finances 
et muæ affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

——t © +- 








Décrot du 21 décembre 1248 approuvant le 
changement de titre et les modifications 
apportées aux statuts d'une association re- 
connue d'utilité publique. 





Par décret e late du 921 décembre 4948, 
ont été approuvées les mod ] 
t£es À ses statuts par l'association reconnue 
“'utüité publique dite « Société nantaise de 
patronage des enfants mallieureux ou cou- 


anfanis €t adolescents de la Loire-Inférieure », 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Devret n° 48-2014 du 30 decembre 1948 
fixant les traïtements des cuvrifrs titu- 
laires de l'administration centrale du mi- 
mistere des anciens comattants et vic- 
times de ta guerre, 


4 } rit 
Le Ji €> Mac [ii 
1 .n ni 


nistre des finances Ci GCS affaïres éco- 
orniques, 


au conseil de 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes. de la guerre, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 
Vu da doi validée n° 445 du 3 août 1943 
ralative à la c'assification générale « 
traitements des fonctionnaires civils de 
l'Etat ; 

Vu i’ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
ant réforme des traitements des fonction- 
aires de l'Elat et aménagerment des pen- 
ons civiles et militaires; 

Yu ia loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 
ant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes {dépenses 

| pour l'exercice 1947, 


4 


] 
Bb 


ordinaires civiles) 


Décrète : 

Art, 1, — Les ouvriers titulaires de 
l'administration centrale du ministère des 
anciens @ombattants et victimes de 1a 
guerre sont, pour l'application de l'ar- 
ticle 17 de a loi validée dn 3 août 1943, 


Art, 2. — Les traitements et les classes 
atlérentes aux emplois visés À l'article 17 


sont {fixes cormme suit: 


* 


de Ja République française, et aura effet 
du 1% janvier 1948 
Fait Pa i le A lé ‘va Co Aus. 
HENRI QUEUTIIF, 
Par e “csadent du , ll des } & 


nunais ne aie: Î 1 e es Ta 


combaliants 


Le pnimstre des 
et viclimces de La querie 


anciens 
, 
ROBERT BETOLAUR, 
Le SeCrUiairt d'Elat au finani 
et aur af} nures ÉCONOMIQUES, 
MAURICE-PETSCITE 
Le secreclaure d'1 lat a la pres acind't 
du conseil fonction publiq t el 
relorme im istratire 


JEAN BIONDI. 


ne moment Dernieres 


Décret n° 48-2015 du 30 décembre 1948 
relatif aux indemnités ailouées aux 
agents chargés d'établir. des rapports 
pour l'application de la loi n° 48-1976 
du 7 juillet 1948. 


Le président du conseil des minis 
ministre des finances et des affaires éco 
normiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction puliique et réforme ad- 
ministrative 

Vu l'ordonnance 15-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, et no- 
tamment son article 7; 

Vu la loi n° 48-1076 du 7 juillet 1958 
relative au payement dans Jes départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle des indemnités afférentes à 
certaines catégories d'opérations d’assu- 
rances dommages et d'assurances de per- 
sonnes ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 19148 fixant 
les modalités d'application de la loi pré- 
citée; 


1 
n 





classés dans l'échelle 7 4. l 





Le conseil des ministres entendu, 
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Ne URICE -PETSOI 
Le secrétaire d'Etat à la presidence 
} ; ENT ! } 
{ [07 CLton Î { 1# et 


ne adminas{tratiet 
JEAN DIONDI, 
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Décret du 30 décembre 1948 fixant la compo- 
Silion de la commusson anpelée À donner 
Son avis sur la Sélection des fonctionnaires 
do l'instiiut national de la statistique et des 
Cctuñes economicues, 


Le : ; I CA s JUIMISLrE 
| 11 octobre 4181 
ei le srrvice nälkomal des etatistiques et 
bre 1941 : { à l'organisa 
n el Î uonnCMment Cu éerviéæe natonui 
s etatistiqu ti 4 provisoire nt en 
$ 1 144 el 
Vu 2 et 33 d | 3 
| 2 ] | nabonal @# 
it Q nHjues, 
\u lécret du 14 j 16 relatif aux attri 
ilious et à l'organisation de T'inctitut matio 
| 1 el de étud « norrni- 
Vu la Jai du 19 octobre 1%46 portant statut 
cénéral d ! LONNAres ; 


Vu Ja loi ne 48-397 du 27 février 148 portant 
ouverture de crédits en vue de la réaiisation 
d'une prernière tranche de reclassement de la 
fonction publique ; 

Vu le déeret no 48-1108 du 40 juillet 41948 
porlant classement hiérarchique des grades et 
emplois des fonctionnaires civils et militaires 
sournis au régime général des retraites, mno- 
tamment le tableau portant classement des 
cadres de l'institut national de la statistique 
et des études économiques ; 

Sur le rapport du secrétaire #Etat À la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) et du éecrétaire d'Etat 
aux affaires écx 


morniques 


Décrète : 


Art. 4°, — La sélection prévue par le décret 
ne 48-1108 du 10 juillet 1%8 applicable aux 
administrateurs du dre nortaal de l'institut 
national de la statistique et des études <cono 
miques, destinés à être intégrés dans le corps 
interministériel des ingénieurs de la statisti, 
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que, sera opérée après avis d’une commission | tion des voies et moyens du budget de Art. 4. — Le taux de l'amende à consi- 7 
spécialement inetiluée à eet effet et com- | l'exercice 1949 et relative à diverses ‘dis spo- gner lors du pourvoi en cassation est fixé 
poste de sitions d'ordre financier; comme suit: 

Un conseiller d'Etat, président; Vu le décret n° 48-1986 du 9 décembre 3.500 F sans décimes lorsque Ja décision \ 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux | 1%48 portant réforme fiscale; ge Ur rent À par, 

3 économiques : à . k «10 * sans décimes "sque la déci- 10 
allures € MmIiques ; Vu le code de l enregistrement. le code : i ri ns ke. cimes OT que la { ecr Li 

Le directeur de la fonction publique ou son ds M la cols Marat dal vaicil sion attaquée est rendue par défaut ou cn 
représentant #8 } 1 1 du {im re et le co isCal es Valcurs par contumace. 

N . c IHODHHICTES, L. : T 

Le directeur général de l'institut natlonal de Art. 5. — Le montant des droits dont 

es 
Ja statistique ct des études économiques ou Décrèté : Jes tarifs ne sont pas visés par les arti. 
gon représentant, cles qui précèdent, supportera une majo- 

lrois représentant lu personnel choisis line Jr ration de 15 p. 100. 
parini | eh ] COoMMIn 113 adininis- a | 
1! | paritaire Î | 

ed _ ENREGISTREMENT | LITRE ]]I 

Art. 2 — 1 crétaire d'Etat À la prés. | : == 
dence du conseil (fonction publique et ré | Le Les tarifs des droits fixes ‘et TIMBRE 
forme administralive) et le ecrétaire d'Etat | , * ee peer non rc «tree ment 
aux iffaires économique sont charg de | GES NHNIM 1 «les droits proporti nn IS, pre- Tim re de dimen ion, 
d'exéculion du présent décret, qui sera publié | vus par le _. re jr du code de l’enregistre- 
au Journal officiel Ac la Ré pub que françoise. ! men! ou le cret n° 48-1986 du 9 décem- Art. 6. — Les tarifs édictés par le code y 

D ) embre 4938 | bre 1913 à + rt réforme fiscale, sont fixés | du timbre sous les articles 49 et su jivants par, 
: comme suil: du titre I et les articles 184 et suivants mou 
HENRI | du titre VIF, fixés à 360 F, 240 F, 180 F, ——— 
j L des ministre à * 120 F, 90 F et 60 F par l'article 244 dn 
s { TICLES | CODE lécret n° 48-1986 du 9 déccmi É 
Le secrétaire d'Ftat à la présidence du are rantes | vocvracx | décret n° 48-1986 du 9 décembre 1938 por — 
net Toneion RCA 6 Pom iregistrement tant réforme fiscale sont portés respective- 
j rh | a da déc: anciens tarifs ment à 420 F, 280 F, 210 F, 140 F 105 E 
, portant réforme f Ï é ? , 
NV IMONDI Le er s ERREURS, PTIT te et 70F 
Le secréta V'Etnl | franes francs Timbre proportionnel, 
tjaire onomiques, | Code de l’enregisire ' : E= 
LL Ke sk ; CE nent, article 327: Art. 7. — Les tarifs des droits de timbre 
À ‘» PF AY. EL m4 n ‘e no 4 + 4 < : H \ 
{ Décret, articles 135, 138, é édictés par les articles du code du timbre 
® Indes ir Les" a Le ou du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
DA re FA 150 162 | ES 1948 portant réforme fiscale, figurant au Art 
Décret n° 48-2016 du 31 décembre 1948 por- | “,-, en nn r2r tableau ci-dessous, sont fixés ainsi qu’il l tit 
113 par graphe 1%, 00 919 I 
tant fixation des taux de divers impôts, | Décret, article 140...., | 1.000 | 1.150 suit : 1iés : 
droits et taxes recouvrés par l'adminis- | lécret, articles 163, 112.1 2.40 2.90) ———— — — ces 
tration de l'enregistrement. [ Décret, arlicles 163,461. A — sé 
t , B ent DE ei, rrticde 465... | 10.04) 11.500 ARTICLE DU CODE NOUVEAUX TARIFS 
| où au décret. _ 

Le | t du onse:l di ninisires, , PT) VOS CID * e UT EEE. 2 RE 
ministre des finances et des affaires éco Art. 2. — Le minimum de la taxe pro- 

Aornique partionnelle édietée par l’art le 766 du ce M — a % p. 4.000 

Cue ! ii #— Rtat code de 1! enregistrement, dont le taux a lé el HR 0 P. 2,000 
ere CPE rt du secrétaire dE aux l'été modifié par l’article 182 du décret n° 48- C. T. art. 86 bis... 2 30 
finances et aux affaires économiques, 1986 du 9 décembre 1948 portant réforme Décret art. 221 7 » p. 4.000 

, mn . — t - A] C r al ) .. .. .. 

Vu l’article 8 de la loi n° 48-1973 du fiscale est fixé à 115 F. rei art. & Reste 5 5 D. 4.000 
Q spombhre 1Q or \ H ( nr = PR 
1 déca , ges P rtant Hxa . ls pour Art. 3. _—— Les tarifs des aroils d'enrt ee me À =—— 
SR ‘ re pers Ie pens! S gistrement et d’ hypothèques édic tés par Je ï . 
puD.Iques évaluation des voiles et |értieles du code de l’enregistreme an ou . Timbre des quitlances, 

IOvVeENS; . 
à ’ décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 por- F4 Re . 
Vu les articles 16 et 18 de la loi n° 48- ! tant réforme fiscale, figurant au abien, cit, Art. 8. — Les tarifs des droits de tiubre e— 
14 du 51 décembre 1948 fixant l'évalua- | gessous sont fixés ainsi qu'il suit: édictés par les artictes du code du timbre és 
ou du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 à 
, - sn nn — | portant reforme fiscale, figurant au tableau 
ARTICLES DU CODE NATURE DES CONVENTIONS Feu NOUVEAUX ci-dessous, sont fixés comme suit: n—— 
iécret ou à lispositions eoumises aux droits d'enresistremont | . ——— 
‘wù du décre où d'hypothèques ne tarifs. 
— — hinomtitooécemmtldtss = —————— ARTICLE DU CODE Ses. : -@ 
100. ou du décret, NOUVEAUX TARIFS 
‘ tam 1 , ————- ne ) 
C. E., articli MP RS soon [Dons et legs aux établissements pub re 14 francs. 
4,15 0 
\ 3,50 Te 118:Bh8 vie 0 & 
C. 1! ri 128 sous { l'offi e sonssess D,80 1 Co 
» 7, { 3 50 
| 9,20 9 50 
C. } arlicit M iessutedietsds: Socidtés nn nn ne seen sssessssttscsenee 4,15 Décret art. ls cs sssve 1 #) 
C L, RRNCIO O6, craie desicest Droit de transcription. nn nn non ns ste sesss 2,90 23 » 
C F. article 160 rDatunch à 00000000. v n'es de meubles .... torse ntesecessecesenute © 10 ” F 
{ , article 473, RS Droit de transcription... REA LA EU: 2 d'%) es, 
C. E., article 719, paragraphe 1e°.|Ranx de pêche et de chasse...,........ sus e 1! à 
Tax spé Hale sur les conventions d'assurances. Timbre des contrats de transports. 
C. E., article S00: F ' si. 

l nn nement aés.)s .… ss... error urettes 5,20 Art. 9. — Les tarifs des droits de timbre 

50 , 24,0 édictés par les articles du code du timbre 

. DREREEEELELEEEEEEEEEEEEE EEE CONTENT EEE PEEEEE EEE EEEEEE EEE EEEEEEEETEREE ET 2) à ou du décret n° 48-1986 du 9 décembre 

30 OR 0 0 0 À RD D een o nero nee ortsee 3,70 1948 portant réforme fiscale, figurant au 

4° normes rene nenos ls rourussesnsenestanneenneneonaenenene rennes A tableau ci-dessous sont fixés ou modifiés 

M DRE RIRITILI III TII TITI TLRIT IE IITEIE III ET T III TIELLILIILLILEE ELLE ZLELEELLLLLELELLELEELE, 7 n ainsi qu il suit : 

D savoescortererse nee. uno nn enenoerenree 
Décret, article Le. SPP ERN A Cessions de créances. non nn nome nuenseee pe Te | Et vi CRE 
Décret, article 229....oovocsosves Constitutions de rues. none sneesee ; J ARTICLE DU CODE as e à 
Décret, SEC hi nsrveones cote RTE Lost Ent onto nunenenennenssnnes 1,15 ou du décret NOUVEAUX TARIFS 
Décret, article LR si ssrttosuét Jugements, se ntet nces arbitrales et arrêtS...oe 4,60 sd mr 
Décret, RIIDIE D si sc cocosne cts Echanges Des nes esse sense see ss... 6,90 francs. 

Décret, article 192.2 recccscece. (Cessions de paris sociales, d'actions et de parts 3,5 CT ut fs ccoré 0 20 
‘ de IONDOMIQUPS. ces scoot vd een nes tes ed 2 0 C. T. art. 179 "7 APR su 
Décret, article 193. .:.c00e00000e: Cessions d° obligat ÎONS. ...osourooctenscsoseesse 415 J 
Décret, article 197.......0....] Ventes de meubles. — Régimes spéc AUX... 3,50 Décret art, 240........ 11 50 
ménréoulat de. d : ES Se Emme 
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— 


Timbre des passeports, 


urt, 10. — Les tarifs ci-dessous édictés 
le titre VHI du code du timbre sont Art. 13. — Les tarifs ci-dessons édicté 
ifiés ainsi qu'il suit: par le titre XII du code du timbre sont 


pa C 
ui0 


Timbre de certains actes de nature 
particulière. 




















Li 
modifiés ainsi qu'il suit: 
EE — _— s il 
TARIFS ANCIENS NOUVEAUX TARIFS Do dE 
ne MECS RER REF ERMECENRRE 
francs francs, l'ARIFS ANCIENS NOLVEAUX TARIFS 
10 An —— — - —.— - - — 
>) 2%) francs fraves 
HA) ut) 
= 3 M ) 
mme où i 
12 14 p» 
I mbhre des permis de chasse. 1 17 
») 
urt. 41. — Les tarifs ci-dessous, édictés 20 K » 
or Je titre IX du code du timbre, sont | 4) 5 


jifiés ainsi qu’il suil: A + » 














- —— = —— 1H) 2-4) 
CDN VE sn © Zn) 24) 
l[ARIFS ANCIENS NOUVEAUX TARIFS , rs 
APE 1tt) » 
TRUE ae à CRTTL {A0 » 
; sc 2,00) 2,30 0 
109 160 RE 
1.40) 1.090 
à Si URSS : Opérations de bours: ‘ide cominerce, 
Art. 144 — Sont fixés à 0.190 p. 1.000 et 
Timbre des cartes d'identité ph son < p. 
Timbre des cartes d'identité, 0,062 p. 1.000, les tarifs prévus par Île 
a p : N TT. articles 497 et dl ode dd timbre 
A t. 19 Les {arits ei après, édi. tic par arücles 497 et 200 I ( | ju timbi 
le titre X du code du timbre, sont modi- 


il s alNSI qu’il 


suit ; 


Upérations de bourses de valeur 








ii dE tit Art, 15, — Les taux prévus par les ar- 
NOUVEAUX TARIFS tieles 173 et 173 ter du code fiseal des 
——. ——— | valeurs mobilières, tels qu'ils ont été mo- 

francs. dfiés par le décret n° 48-1953 du 27 dé- 
A cembre 1948, sont modifiés comme suit: 
DS AIR As esesnssas. 400 0: 1006 
115 Art. 173 fef.....ccccses 2,30 F p. 1.000 


2.300 Art 16. — Le secrétaire d'Etat aux 
, finances et aux affaires économiques est 
=. "+ Chargé de l'application du présent décret, 








TABLEAU A 


Qui & 


Fait 


Décret 
port 





Le 


ra publié au Journal officiel de 


République française. 


à Paris, le 31 décembre 1944. 
pre sadent du « eil des ministres, 
manistre des finan el d a/laires 


mu] US 


HENRI Qt LLE. 
lo t du ] des 1 stres, 
E s [faires 
omidues 
rétaire d'Etat aux finances 


Au£ affaires économiques, 


M RICE-PETSCH 
++ ——— — 


n° 48-2017 du 31 décembre 1948 
ant modification des taxes intérieu- 


res de consommation, des droits de quai, 
du droit de francisation et du droit de 
timbre douanier prévus par le code des 
douanes. 


[ ] 1 lil I istres, 
u tre des inces fa éCo- 

"rh ju s 

su pport dun ire d'Etat aux 

| finances et aux affaires onomIques, 

Vu l'article S de la ! 19 48-1u73 du 
1 décembre 1948 portant fixation pour 
l'exer 1949 des maxina des dépenses 
publiques et évaluation des es et 
INOVENS, 


Décrèt 
Ar der, — Les taxi lércures de COR 
| sommation applicab: x denrées Colo- 
| le et aux produits pet iliers, prévues 
| par l'article 265 du code des douanes an- 
| nexé au décret du 8 décembre 19148 sont 


porie 
ration 


| semen 


s aux taux suivants, après tmajo- 
l'un décime et demi et arrondis- 
t dans les cond ixées par l’ar- 








NUMERO DU TARIF 


as aouanes. 





nn —— === 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Calé torréfié, moulu ou non: 
LUE 0.102 SÉRSEPMRP RES VARIE SERRE Re 
Décatéiné CRERERERER EIRE IE RI SET TIR TIR TE RER EE ET 
Thé DD OR RO nn .… 


NORME den et ee er Re nan esse ben cc ronoeueues 
Cannelle et fleurs de canneller......sssoosossescossecsoseses tee 
NOR rés ares ce 
Noix muscades : 
ENVOI stone uncanat ele entité riotasc ess unscdtontt es 
UNS CMOS nsascuode osé inodrersensrse 
Macis RO nette 
US CCR SNA PR een enr 
AUNIE 00 Van OIMONORINO crosses o sde coco cosersasuées ces 
Catao en fèves et brisures de fèves...... ss. c.cssvsocsostessoetese 
Coques, pelures, pousses et pellicules de Caca0...,.,.ssssessossssss 
Cacao en masse ou en tablettes... PRE CERN ES CRT Sat da lens ds 
Beurre de cacao, y compris la graisse et l'huile de cacao....,....,.,s 
Cacao en poudre... ......ssesvssssseess Sn 86 0000 
Chocolat contenant en cacao 
RÉ DUUION OE MOINS ornraodsuonacancserenaicensenetsiée MR ET ES 
De 42 p. 100 exclu à 55 p. 100 InCIUS. ..ss.mscsressssossssosssseres 
QUE COQUE NE PPT TT RTE ARE OPA ° 
Confiseries au cacao, au beurre de cacao ou au chocolat (tablettes 
ou bâtons fourrés, bouchées, truffes, praines, honbons, elc }, pré- 
parations diverses, non dénommées ni “omprises ailleurs, ccmn- 
portant du cacao, du beurre de cacao où du chocolat avec où sans 
eucre ou autres substances alimentaires..............,,....... css 
Extraits, essences et préparations analogues à base de café: 


Li uides RS nn sn nement 


none seems 
ss... 


MALELELELELEEELIELEEREEEEEE EEE IEEE IR IEELLIEIREE ET) 


nn nn mms semasss 


Solides nn men one nement tn sun nus ss 














l'ticle S d ni du 31 d mbre 1948: 
UNITÉ DE 1 EPTION { fs 
ne. _— _— ee | = nd 
rancæ 
} 1 4) 
jern. 2.8) 
Hier. 2.64) 
klern. 2.01%) 
Hem. 2.100) 
Idem. 3.74) 
idem. 3 5 
kiern. 1.6) 
idern. 1.719 
Ljem. 1.70 
Hem. 2.44) 
Idem, 2.95 
Idem. 2.859 
Idem, 9.6») 
em. 0) 
Hem. sax) 
Hem. 70) 
(dem. TA) 
klern 74) 
{4 7 dem l LE, 30%) 
ldern. 4x) 
de TEL, 74) 
Idem. #f) 
100 "kg net, 5.700 
em 41.200 
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a 


TABLEAU 


— | 





e— — — 
NUMERO DU TARIF 


des aouanes 


PCR ——— 


——————— = 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





UNITÉ DE PERCEPTION 








| 
QUOTITES 


— rt | mnncanmdmeeremne mn. 








france es « 
132 À et B Pélroles naturels bruts et produits assimilés. .,..sossesesesosscesessse 106 kg net, ee 
RH A] Gaz de pétrole (propane et bülane comme dx) : 
Sous conditions d emploi fixées par décrel...s,sssrersrescrsseosee Hier {1 
MITOS: sc (Vs rE ce haies ist connue 00929 09 Idem. sx 
Produits légers du pétrole et produits assimili 
33% A Essences de pétro Bsovrvererre cn béo sr os ceset bois onu verve Hectolitre 2.42% 
334 B While spirit.. x RARE sssrcsvssvssegmearocseve | Idem. êu 
34 C Pétrole lampant..-....sossoccccoer. PRESS PT DE rs tés enre:) Idem S [AU 
33% D Produits svolhétiques sad ; 4 CPP TL TI LU cusvoone fdem Taxes intérie ” 
produits du Pitrole 
seler 1 spé à 
© 4 À à «44 | 
334 F Prod de disüUllalion des 3chist é UE PS DE tn de kiern. Ier 
2 F Carburants institu ar le mi £e d sel de ft le de pro-| der Ù Taxe intérie Se 
duils assimilés avi l'autr À S al 1, | sence 5 d: “role 
| n° 5% À) 
SA 6 Aulres PRET dsodiitvirailériacdeibaisa titan is ass lier Eu 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: | 
339 [PH ils destinés à la carburuiion du gaz de 1 1 OÙ « £az à Idem 12 
l'ea'i, sous conditions d'emplois fis : nar décret | 
LONDRES scores nc eos es VIT PTE css | Iiem 1.4 
3345 B Fuel-oils fluides : | 
Sous conditions mjiois fi) ar € lOlorssssscooseseurossere … 10% kg ne 1% 
Autres Le ô sn su Tve on nseuesenmeuese CRE idem | Taxe intérieu \Vopii 
Cable au mazout da 
graissage (ne 53% BR 
#5 C Fue:-oiis à 
Sous conditions d'élHPlois lixees JAir « L …. across LA ar : ; al 
RE ire sie tord issue ue lib ant cuve torse Len Taxe intérieure anni. 
Lis En ; cable au mazout da 
Huiles lourdes de pétroie et produits assimilés, lubrifiants à base de graissage {n° 55 R 
produits du pétrole : 
3% Huie blanche type water-white (dile de vaseline ou de paraffine). | Len. 3.680 
3% EL Spindle et mazout de graissage...........s.s.ss.ee. vostetes ee | Hier , 1.550 
3% C Autres (huiles de graissage) ct lubriflanis contenant des produits | Item 1.55 
du pétrole ou assimilés, en foutes proportiuns, 
837 Vaselinc ...... Denon Neue see ntau des SAR TETE soso em 3 30 
338 Paraïfine ,,....., x senteseerness sn es cie e sa see are Idem, (PET 
349 Cires de pétrole et de schiste: | 
Brutes nn nn nm nn nm nm nm tenons neue … PE Idem. Nh 
Rafil ss... nent ee nets ss... socsseciiose .. | Lien ") 
Autres produits du pétrole et produits assimilés, non dénommés mi 
Compris ailleurs: | 
840 A « Produits bitume IX (ra (5-0 bitumes de pétrole, brais durs, dem ki, 
brais 1nous, émulsions, out-backs et similaires), 
340 À 2 Gaz de pétrole autres que ceux repris au n°0 223... cssvossocse À 1.000 nf 25 
340 B AUS osodloséri emilie mn I RER ivoscsonsse | 100 kg ne. 1.81 
ul Cok di eetn 1 B ASSIS soon oonsscososcénouvese esse 0e 6 . (era, 2 
: ” DL be HE 
Art. 2. — Les dispositions de l'article 4% Art, 4, — Le droit de francisation appli- | française et entrera en vigueur le 1” jan- 


du présent décret ne sont applicables ni 
dans les départements français d'outre-mer 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la 

Art. 3. — Les droits de quai applicables 
en France métropolitaine el en Algérie, 
prévus par la section 
du titre X du code 
au décret du 8 décembre 1948. sont portés 
après majoration d'un 
arrondissement dans | = _— ——— —— ee me 
par l'arlicle 8 de Ja | 


aux taux suivants 
décime et demi 

les conditions fixé: 
loi du 31 décembre 1948: 


Réunion, ni e 


des douanes annexi 


cable e. France métropolitaine et dans les 
départements français d'outre-mer de la 
Guadeloupe, de Ja Guvane, de la Marti- 
nique et de Ja Réunion prévu par l'arti- 


cle 225 du Î 


Algérie. 
des douanes, annexé au 
décret du S décembre 1948, est porté aux 
taux suivants, après majoration d'un dé- 
cime et demi et arrondissement dans les 
candilions fixées par l’article S dé la loi 
du 31 décembre 1948: 


I du chapitre Jil 








ANCUFNS TAUX NOCVEAUK TALX 





E— ————— 


ANCIENS TAUX 


es “mm 


CE RER | 


£ 


re 
o9 
1 
CRIER 





À 
12 
e. * 
& $% 








NOUVEAUX TAUX | 
Îrar A 
136 » 140 » 

29 : 

4 60 160 » | 154 » 

2% | ee 

gti = | 11) ; | in n 

LL » CE mind: mime tutitinns 

+ !: | 

+0 | Art. 5. — Le droit de timbre douanier 
2 prévu par l’article 269 du code des douanes 
“0 » annexé au décret du 8 décembre 1948 est 
50 porté de 1 p. 100 à 1,15 p. 100, après ma- 
320 » Joration d'un décime et demi, conformé- 
160 » ment aux dispositions de l'article 8 de la 
, 0 < loi du 341 décembre 1948, 
#10 » Art. 6. — Le ministre des finances et 
80 » des affaires économiques est chargé de | 
1 9 l'exécution du présent décret, qui sera 
__…_…_./Ublié au Journal offiriel de la République 








vier 1949, 
Fait à Paris, le 21 décembre 1948 
HENRI QUEUILLY 
Par le président du conseil des ministres 
rainistre des finances et _des à 
ECONnCTAIqUES : 
Le secrciaire d'Etat aux finances 
et aux uffaires économiques, 
MAURICE-PLTSCHS. 
n à À = 








Décret n° 48-2018 du 31 décembre 1945 
modifant le décret n° 48-1546 du 1: oc: 
tobre 1948 portant dissolution et liqui- 
dation du centre national d'information 
économique. 





Le président du conseil des ministres, 
minisire des finances et des affaires C0 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
affaires économiques, 

Ya l'ordonnance n° 1811 du 14 août 
ortant création d’un centre national! ( 
ormation économique ; 

Vu le décret du 13 novembre 1947 por- 
tant transfert de la direction de la d 
imentation à ia présidence du conseil (se- 
crétariat général du Gouvernement ; 

Vu Ta lei du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier: 

Vu le décret m° 48-1546 du 1% octobre 
1948 portant dissolution et liquidation du 

centre général d’information osonic 1e, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des miaistres entendu, 


ren 
. 
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Déerète : 





Décret du 3 janvier 1949 portant mise en dis- 





Maxima de loyer applicables aux habitations 











Art, {. — Le troisième al À : à : : 
: 1e 3 du décret no 48-1546 du {% octobre ponilbiiité et nomination d'auditeurs à la à bon marché et aux habitations à loyers 
Lits À à . L A! l'Aa 
1948 est remplacé par le texte ci-après: Cour des comptes. nn achevées avant le 7 septembre 
« La date de la clôture de la liquidation | dd ide 
est fixée au 90 juim 1949 ». 
* ‘ " ‘ M [ 
art. 2. — Le présent décret sera pul #, #, \ 
Journal officiel de la République fran- Fees si : | 
LAISCe. - k | 
Fait à Paris, le 31 décembre 1948. . \ , 
HENRI QUEUILEE, t let 195 
Par le président du c« l des n e, | ha: pd sun 
mminislre des tinances et le affaires Vans cette © M, M À ” 
éconoimni ] les : { t {} p- Vu UN 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 1 | LUN | 11 Rar 
ROBERT LACOSTE, | A j lis PP NT soir l 
Le minisire de l'n Ju ullure, ET ‘ ? \ 
] e ni t r le ] 4 «i ? 
PIERRE PFLIMLIN. sis et j 
7 L i ‘ lt 14 [ru u Le l { 
1e ministre des travaux publics, | par | de la 
des transports et du tourisme, ct ee 
CHRISTIAN PINEAN, Arrétent 
Le ministre de la France d'outre-mer, | | art. ter — Les max te é avt 
t + - ‘ | : : : 
PAUL COSTE-FLORET, Décret du 3 janvier 1949 portant nomination | jar je vrésent arrêté sont ap} bles à 
Le secrélaire d'Etat d'auditeurs de 2° classe à la cour des | liaihilations À ! $ ordina \ 
5 e | Hnhttnt es é ‘ 
à la présidence du conseil, comptes. need dt hands celle acer ton 
FRANÇOIS MITTERRAND. —— nmeubles à loyer moyen à s 
PE js , ler septembre 1939 
Le secrétaire d'Etat ur finances f Le à 
ct aux affaires économiques, Par décret en date du 3 janvier 1949, sont | » bd ds Pr re | no | = 
> né 2 a urbanisme du 1 1] il , aintelue pro- 
MAURICE-PFTSCHI # nommés guditeurs de le glace 1 la cou di s h = remen! « _ > i rt * s la pe 
# Fe au 1 ViSsuirt LI il VISU Fe OCI L ! { 
Le secrélaire d'Etat comptes : | parisienne en ju l'a 
DUT ffaires économi S | de ces ima de lover ” 
sig affair sus 8 do 10 ° Promotion Croix de Lorrsine »: MM, Jo- | mania het 
ANTOINE PINAY. de se Ari pi | os 
. ,p , Dert (Min esprairies (Pierre), j 2. —— Les ixiin le lov« snplica 
Le secrétaire d’Elat à la présidence à , ” rs … abitatio: pis L L +. pa 
du conseil (fonction publique él Promotion « Union française » MM. Ber- const: it È é n | TA it ‘ n p “Ja K N\ 
réforme administrative), nard (Maurice), Lavigne (Henri), ‘Therre | sur les habitations à bon marché, sont fixés 
JEAN BIONDI, | (Paul). pour une période de trois mois cote su 
72 ne = - = _ ———— — . 
MAXIMA DE LOYER 
. Autres départements ‘métropole 
. » © légion parisienne, 
LOGEMENTS PR PR et Algérie 
L — —_ _ = _ . _ _ 
Mairons Maisons Maisons Maisons 
collectives, individuelles. collectives. ndividuelles 
PRE _ ne _ ns 0 ee pense amas Mû #4 de nt 
franes, francs francs. franrs 
Type I. — Chambre isolée de 9 mi au moins avec Où sans W,c. 
Superficie totale d'au moins 15 Mssssoucsecosenrenessesensonecnnene {.1416 1.704 1.212 4.452 
Type I, — [ne pièce d’au moins 9 m3 et une ne, où 
sans W.c. Superficie totale d'au moins 25 Mn7.,,,,..,.ser0s0s0e9ee 2.196 n ogg 9 GG 9 47 
Type I db, — Môme logement que type 1, imus avec une cuisine 
familiale d'au moins 10 M...ss000ssss00ommscesvesesseseneneunse 2,904 9.492 0 112 a 802 
Type IN, —— Deux pièces d'au moins 9 m? > Cuis el w.c 
Superficie totale d'au moins 3 Novo esmonennntesnnnetestesnenssss = }. #04 1.272 9 748 " 
Type MI b,-— Même logement que lype HE, mais ave | ( 
miliale d’au moins 19 Mcsssssonosososesesneseneeesnenensenenensee 152 1.980 3.204 3.852 
Type IV. — Trois pièces d'au moins 9 m? ai » | 
Superfl totale d'au moins 45 MA, ,..6ssss0snenversererentesssvsnee 1.272 124 9.541 1.128 
dype IV b, — Même logernent que lype IV, mais è Si 
familiale d'au moins 18 m..,,4,,...evernronstonemenenenenenensesne 002 389 : 008 y 12 
Type V. — Quatre pièces d'au moins 9 m°? avec cuisine et w 
Superficie totale d'au moins 94 M..,,09es00emseretessmenenrensress o.121 6.156 1.138 1.956 
Type V D. — Méme logement que type V, mais avec une euisi! 
familiale d'au moins 18 IMreshassnesséccoosetenne seen ensesv stresse ait i.U 3 " 704 f 519 
” £ = + PE 
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Ga Xe ne | 
Art, 3. — Les maxima de byer applicables aux habitations à bon marché améliorées remplissant les conditions prévues par l'artice 02 bis 
de la loi du 13 juillet 192$, inoditiée par La loi du 28 juin 1930, sont fixés provisoirement comme suit: 
us — - D ce Sn ne dE En oc Nc - ac pi es 1 a mu nn a À 
MAXIMA DE LOYER MAXIMA DE LOYER 
Autres départements Autres départements 
Région parisieane, Région parisienne, 
LOGEMENTS (métropole et Algérie). LOGEMENTS (métropole et Algéri . 
4 
Maisor Maisous Maisons Maisone Maisons Maisone Maisons Maisons 
collectives individuelles. collectives individuelles collectives individuelles, collectives, individnelles, 
| | _— francs francs, francs. franes, | francs, francs, | francs, francs 
Ten: } trust. 2 m2 8 x; 2,160 À F2 | 1 pe IN se... 1.096 9.192 C.120 r À 14 
| : 
TYPE IL socccce 1.428 5.346 3.673 :.4064 | Type IV bDissssose 8.868 10.6%4 7.110 ee 
| 
Yvpe M ! = 172 6.204 1.224 5.136 | TRE T'as 9.120 10.944 7.314 8.808 
| | 1 
f BR msnsé | € 7.596 1.581 508 | Type V Uis..ssue 10.392 12.168 £.364 19,0% 
| 1 
Jype IL bis... | ‘7.3 8.868 700 6.80 | 
Art. 4. — Les maxima de loyer déterminés comme suit sont applicables provisoirement aux logements à loyer moyen, construits « 
application des titres I et II de la loi du 13 juillet 1928, ainsi qu'aux logements conformes aux dispositions des articles 2 el 3 du décret à 
20 octobre 19% et comportant, en plus de l'équipement minimum usuel, salle de bain et l'installation d'une distribution d’eau chania, 
Dans les immeubles collectifs, le quatrième étage et les étages supérieurs doivent être desservis par un ascenseur. = 
MAXIMA DE LOYER MAXIMA DE LOYER 
Autros départsments Autres départements 
* Région parisienre, Région parisienne, 
LOGEMENTS (métropole 6t Algérie). YOGEMENTS (métropole et Algéric, 
Maisons Maisons Maisons lisses Maisone Maisons Maisons Maisons 
collectives individuelles. collectives. individuelles, collectives. individuelles, collectives, individuelles 
e— — . - ed —— ee me —— : —— — _ + és nm 
frunes francs. francs, francs, francs, francs, francs, francs, Le 
Type L tutorents 4 176 5 [LUN 3.004 1.272 | Type IV csvsensee 12,510 13.048 16.02 12.18 Ty 
| : 
Type II ...... … 7.508 8.772 6.018 7.214 | Type IV bis... 14.628 17.506 11,772 14.124 
Type I bis... n.592 10.248 7.05% 8.472 EL TYD6 V »scsesése 15.048 18.060 12.108 11.523 
| | as. 
I HE ssseiseis | 10.452 12.54 8,064 9.67 || Type V bis... 17.136 A.243 13.788 16,54 
| | | 
T I ! ‘ 12,2 | 1.028 9,408 11,29 | : 
| | 
PER ES MERRSP RE RARES LL da KL RE 
e 7 , , ’ —— 
Art. 5, — Les nouveaux maxims, détermi- | . ; Vu l'avis, en date du 23 décembre 198, d: 
\és par les arlices | nus, t uj,lica- | Maxima de loyer applicables aux habitations | |1 commission interministérielle instituée par 
MF ee EL RE | à bon marché et aux habitations à loyers | l'article 3 de la loi du septembre 197, 
ne et de l'habitation an ministère de la | myens achevées après le 1“ septembre 
econstruction et de l'urbanisme, le <irecteur 1939. Arrèlent: 
du budget et le directeur du Trésor au minis- Art. der, — Les maxima de loyer déterminés 
tère des finances et des affaires économiques } , Lu n+« nt F TS 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, | Le ministre de la reconstruction et de l'ur- + le présent Arre Le a pe rap Lui 2 
de 1! extcution du présent arrêté, qui sera | banisme et le secrétaire d'Etat aux finances et bitations à bon marché ordinaires, aux habi- 
publié au Journal officlel de Ta République | aux affaires économiques, pre as gare” agp pare becs = : 
arançaise le À : | bitations visées à l’article 4 lorsque la cons- Tip 
Fait à l'ar s, le 31 UK { nbre 1048 1 | Vu Jes lois des 5 décembre 1922 et 43 juil- truction de ces immeubles, commencée avan! 
Le m #— A be | let 1928 portant codification de la législation | le 4e septembre 1939, a été achevée postérieur TP 
a LE , “+ \a itntinng À nn + LE ES 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT | sur à pas ns à bon marohé ct a petite | rement à cette date. Typ. 
, d " ropriété : : : RCE N 
Le secrétaire d'Etat aux finances ho RÉE it Les dispositions de l’article 47 de la loi d’ur- Ty. 
à et aux affaires SP EE EE Vu l'article 5 de la loi n° 47-1686 du 3 sep- | banisme du 15 juin 1943, maintenue provisoi- 
(4 LL €! » d'Elat € ar SH gation : v À £ i Logis ( ec 
Pour le . la ‘+ 1 d pr auits tembre 1947 modifiant la kgislation sur les ha- | rement en vigueur, définissent la région pari- Ty 
Ææ chef de ‘nei ati " . tite i d i Ces 
YVES MAIÉCOT. | Ê bitations à bon marché et instituant un ré- | sienne en ce qui concerne l'application de ces sé 
+0 | gune provisoire des prêts, inaxhnma de ioyer, 
# 
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art, 2. — Les maxima de loyer applicab'es aux habitations à 


bon 



































narché ordinatres À l'artleto ter CR 1n rt ee 
ine période de trois mois: . pau? 
EE ——— voi nr ARE pd She ad cis | _ 
Î MAXIMA D} Lo Yi} 
LOGEMENTS | Rés à | Autres dopartements (Qu «le 
L Alewèrie 
} 
| Ma ri & “ons | Muvou | Ma mot à 
| Tr viduelies | " | indiv udnelles 
. = TT | } | _ 
1 . 14 | 
| | 
€ 1 Chambre isoke de 9 m? au moin € ou i W | | 
erficie totale d'au moins 145 m° , Sr ‘ ; » 944 ! , | 
= Î 1 | Le mt 
1! Une pièce d'au m eo m ine, a | 
- » nl 
\ superfl totale d m 25 er . œ x | 1 | . 
| | 
Il b Même logem JU }l 113 AY ine cuisine fam | | 
iu moins 10 m° dde s s... 5,82 | 12 
| | ss 
IN, — Deux èces d'au moins 9 7 V« sine WC: | | | 
rficie totale d'au moins 35 n°... és iSés . CES “cet À 7 428 | 44 Î on l PTT 
| | 
Il © Mêm logement 16 IIT, rnaig avc Uk uisine | 1 
ile d'au moins 45 m2....... sur en FE 8.346 | Z | 6.4: | i 
| : | | | 
\ Trois pièces d'au moins 9 m? 8% sine et W.-C, | | | 
il toia d ho i) 2 css. ..... . Le, 4: | - | 3 
| | | 
à er | | 
Ty» IV b Môêm 10ÿe11iei qui YU BY li avt 14 isine | | | 
uiliale d'au moi Bobo rent Re . 9.972 1.964 | | LE 
1 | | 
\ Quafre pièces d'au moins 9 m? ave l À t W.-C | | | 
Asie tal d i moin î 17. à . .… . pa pt { re 12 n | 2 
| | Î | 
V b. . Môme logement q vre V, m À | 1e | | 
itie OH MOUNS 20 M. sssnssotonipenvssessess aie ciseses éco | 11.688 | i.01 | sé 1.20 
| l | 1 
LR 
4 3. — I maxima de yer applicables aux hahitations à bon marctw néliorées vi s à l'article je ta sa ni { 
ndilrons pi ues P IT l'artic 22 Dis k la lo! du 13 juil l 1926, me tie r la | P) } 12 Lin 1999, sont Xe [L (REE su : 
| | 
| MAXIMA bi LOYER { MAXIMA LOYI 
PSS RE DR 
{ Di ! Autres artements : 
LOGFMENTS | Region parisienno métropole et Als ACFMENT pa \ te) 
Es s 
Î Maisons Maisons | Mai - M on M = 4 M \i+0n8 
| oi À £ 1 : li l'ect iv es adividuell 1 tæ Î e + l 
— L = ! > 
| 
r o | ral Î francs [rar f [por à 
t | PPLTITIT }.792 | 4,513 Î }.219 | LS Typ4 EX sosvsnuss | 11.4 Los, ‘M4 
| ze | | Pr | \ | 
*» PT 0.015 | 7.40 | 1°N) | 6.00 T: Ï Sosees 13.20% k 12.510 
| | | | 
1 CN RS 7.152 Î ). 912 | 6.429 | 440 T | 0 ‘ | 13.04 | 16.41 { 12 
| | & 
M sont “OU ! 44 1.332 | 8.71% Ty 7 15.576 18.68 vw 
«| . 493 te | à | 8. Ï 
| | Î | 
| | : | FA , | 
] MU DIE... 11.076 | 413.29 | 8.53% |  40.% | | 
| | | | | | } 
Ari. à. — Les max In € ÿ ( li S Dre il nent ui l ] iL1X 9 1 
té qui ont été construits en appii 1 4 titres If et IH de la 1 13 juiket 192 sont Coniorr” e3 es 2 
3 du décret du 20 oct 1928 € x nt, en plus de l'équipement m iUrn 1 e de bains et taltatic ui 
1e jan les neubies i Ju r'ene ta02 4 
Ps  — D — + 7. mn | 
| d 
| MAXIMA DE LOYER | | MAXIM b} LOYI 
| } \e pr + ; \ L on rie : 
LAN EMENTS j ropole el Alg NTS , 
_ » É | - 7 
| Maisone Maisons | Maisons l Maisons | Maisons } Mai Miisons l Maison 
olectives lividuelies collertives | individuelles lectives | individuel! ‘ ca | Individuelle 
ge Dr ie "4 FR, & — Î 
| francs fs aucs, | fra æ, franc | iNCE | {france ) ! PA 
| | | 
| Er ‘ : | e | É ï 
Type I PAEETELLE 4,740 5.688 } 4.041 4.860 Lype IV vosssoove] 14.224 | 1 1x 1.414 7 
ps. Ne TERRE 6.304 |! 9.972 !| 6.876 QUE [| Type IV bis... 10.632 | 19.944 13.250 K# 
| Î }1 | 
| \ | F ; ja 1 à é ” 
Type II bis......|! 9.6% | 11.64 8.028 | 9.621 Type V ART 17.100 20.520 13.761 15.51 
Î | | 
Type III .........l ‘ 41,868 44.944 | 9.168 40.992 || Type V bis......| 49.476 | 23.364 15.672 | 18.804 
| | 
| 
1 
Type IL bis......| 13.848 46.620 10.62 12.828 | | | 
| } 
his: ER RES s. es —— ss ANS 
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Art — Les nouveaux inaxima déterminés : , du budget et le directeur du Trésor 
} ° KAnmtz t r h.] Arrétent | a = ra ù > à x au Ininis. 
[ ‘ vrticire écédents = t appli blé 1 rrétent | {ère des finances et des affaires 60 om 14 
dater du 1er janvier 1919 Ü Art, 4er Les maxiroa 4 ra iles | Sont chargés, chacun en ce qui le con nn 
| : : " " LÉ 4 " Î * le sorti hur \pÂ a À ils « . ' 

Art. 6. — Le directeur général de l'urba- | aux habit s à bon marché Col i Fos" er ge + + D re grd qu sera 
nine et de habitation au minisiéere de Ja térieurement au 3 septembre 1947 fixés publié au Journal officiel de la République 
reconstruction et de l'urbanisme, le directeur | comme suii pou une période de trois mois: | francaise. ’ 
du PE FA t !e directeur du Trésor au minis- | | Fait à Paris, le 41 décembre 1648 
té | finances et des affaires économiques | . | ee 

| | t‘UI1 € E i le co eTié À | | | Le ministre de la réconst CtÉOn 
PTT ; r y 1 | Maisons Maisons | ot de l'r 7 
di: | ion du présent arrété, qui sera pu- | LOGEMENTS ; | ù de l'urbanisme, 
tué à Journal offciel de Rép iblique fran- | | collectives | individuelles } ECGÈNE CLAL DIUS-PRTIE, 
| | | ‘ 
L L | . | = — —— re | Le secrélaire d'Etat aur {ina nces 
la 1 |? N le 31 4 l 19:8 Î | ran fran | et aux affaires économiques, 
1r ‘i sf) 2 de ! | reca on Ts | | | 15.758 | Pour le secrétaire d'Elat et par clés bon 
t { l'urhan'snit Type il “4 : 5 >> (x) | 1e chef du cabinet, 
; ÊNE CLAUDIT Fype I B isa 23.412 YVES MALÉCOT. 
L« t taire d'Etat ar ina | Ty] +0 A PNR “} 2 
{ aux {faires Ci niques, Ge y BRUT... sc 1 6) 781 | £ —Mÿ @ à encens 
n_” 6 Î 
Pour ! ncrdtairs { ' ir d ,. Type IV Lssotie éét ', Des | 
el - L'ype LV Boocosse | 6. M4 | 
! 1 . dt | | = : s 4 
Le chef de cabinet, | | Modification de l'arrêté du 31 décembre 1943 
YVES MALECOT, | fixant le prix du carburant-auto, de l'aicoot 
—— 4 © © | Chaque pi supplémentaire donné à |  hydraté, du gas oil et de divers produits de. 
la perce! inajoral ’ sé rives du petrole. 
1 u = 
V iXiroun à 4.09 Ï 1 4.912 E 11- 
Maxima de loyer apclicab'es aux habitations (h ! sSagit de n Qn nhectives où « 1 ft it : 
{ lle , ee wwiaire td aux d n a ConoI « 
à bon marché construites après le 3 sep- es PE SR ER qres éconorni 
£ ques ei Le ministre qe 1 industrie et du Coft 
tombhre 1947, Les tvnes de logemi 6€s à Lines £ 
lent 1 eu létermiT I sé 
4 M nl L À 4 a L 
istre de la reconst t de | Vu l'ordonnance no 45-1183 du 30 ju 1975 

Le « ‘a reco Ù et de l'u et du ministre des fi “es ot | relative aux prix; 

) me et } ecrétaire d'El fit > ’ ‘niques € da { 19 dé- | Vu la convention &u 2% octobre LM nassto 
’ ix affaires 4 niques Il: doivent offrir les nä ns | entre l'Etat et ‘e groupement d'achat des 

Vu les ! s 5 décet 192 13 juillet ihima pré ? arr | carburants, combustibles liquides, lubriflantg 
AU ! t t T lifl 1! ‘ la { ra r AE str Ctic TK « " ‘ 4 n TE | et dérives, 

1 Sd ——. r lanta Ait nt Au 9 inhra 40! innros 
les habitat n rm \ reti or et de l'urbanisme ns ère | Vu l'’act loi du 31 octobre 1911 approu. 
D! 4 ; n on marché | vant celle conver tion; 

Vu l’article $ de Ja lot no 47-1686 du 2 sen- é “ | Vu l'arrêté n°9 201 du 31 décembre 1948; 

A7 See pur dis dé 1 es nouveaux n mA r! 68 ! nrès avis du comité natic 1Q ri9 
eee 1947 inodillant la législation sui les {er soi ; appli Des \ dater du | Après avis du comité national des prix 
tabilations à D inarché et instituant un mr 0,0 , , 
time provisoire des prêts: 14 | \rrétent \ 

Vu l'avis en date du 23 décembre 19W8 de Art, 4. — Le directeur général de l'urba- Art. 4er, — Le fableau EF à l’art 
La mmission interministérielle instÜtuée par | nisme et de l'habitation an minisière de ja cle 4er de l'arrêté ne 90051 décernbre 
| le à d \ loi du 3 septembre 1947, | reconst tion «et de l'urbanisme, le &irecteur ! 1948 est rempiacé par le tabeau ci-après 
L = _ ——— — er a _ — 

| PRIX DE VENTE A L'HECTOLITRE 
franco gare da l'acheteur. 
DESIGNATION 
Au grossisie | Au détaillant | Au consommale ur 
| 

divin . és à. Ep : © PR ES ” _ _—— 
| francs francs | francs 
. fl XX) ] cou duussé as sssssse soso. 2.87: 5,150 0.420 
\ En bid S OR M Looneo nn nn ess nus esenenasas 2,92: +). 200 3.470 
bé ! vase En bio « A ENPRRER 2 PP TT IT DIT LOLITA TT 2.97: 3.299 3.52% 
/ En = DÉTONS 00 D'OUMD L ss ssdseudt rio sea ie &.01: 3.2) 3. 0004 
Au d EPP ET TTL PPT TA D CD LT SR e » 5.000 
{ En f x ] 2 » 4,650 4,950 
{ L AT En bid 06 20 Laércssenorseniretaasstne tion ess RER È 4,700 0.045 
n “es à do1!s de 9 ou {A us » 1. A 5.070 

l bid | Biarosdas 3.79 L 

Au d esse an LiSoG iles ss » » 5.070 
VARIC DO . } l LI M) loonnnasesnssncnnnmennenensuaususscesseuess » dc 4.615 
Au « , RS DR nn nana sortes » » 3.615 

s ie Dé PE EU CR 

\ Le 4 grap} l'art D Tv PS 9 Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié a 
l l “ + NN! 1 1 re | Nomination d'un administrateur liquidateur | Journal officiel de la République française 

; | ci-a | du centre national d'information economi- | e : 4 

Fait à Paris, le 31 décembre 1948 
’ y que. | Pari e si 0 Dre 1948, 


he à 
‘ 
, 
> 


> bel ] ee 0F: h ë | 
F | | 
1 a 1 { 
{ 1 il t . 
I lirect au « | 
ri DIEYEUS | 


] Û d'Etat N \ires « orni- 

» . 

Vu le décret n° 48-1546 du 1er octobre 1948, 
. t ‘ lits 1 1 "y , ï 
nodifié par celui du 31 & e 1948, por- 
uni dissolution et liquidation du centre na- 


ional d'information économ que, 

l'arrêté du 4° oclobre 1948 nommant 
un administrateur liquidateur du centre na- 
tional d'information économique, 


Arrète: 


Art, fer, — A compter du 4e janvier 1949, 


Le directeur du cal { la suite de la liquidation du centre national 


4 
3 











£ 


d'information éconoinique sera assurée par le 
iquidatour de la caisse autonome de recou- 
vrement des comités d'organisation. 


Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économique 
ANTOISE PINAY. 


—+ 0 + 





Nomination d'un agent comptable intérimairé 
à la Réunion des théâtres lyriques natio- 
naux, 





Le secrétaire dG'Elal aux finances el aux 

affaires économiques, 

Vu la lof du 1% janvier 1929 portant néorge- 

nisation des théâtres lyriques nationaux; 
Vu le règlement d'administration publique 





du 11 mai 1939 relatif aux conditions de fonc- 


Dépar 
La 





fur 1û 

des min 
national 
Yordre « 
la conce 
con! rm 


en Vigue 
férée, à 
{ }- [AN 


conce 


l 2e sie 
Ridu & 


tonseil « 


est conti 


né 
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ment de la réunion des théäires Iyrl- 


os nationaux, 

”. rrêté du 17 février 1940 déterminant 

1 tormes du budget et les règles de comp- 

duiuté applicables à la réunion des théà- 
Nationaux, 





tabuilit 
it> PEL 


À — M. Deloux (André-Mauricce), est 
sent comptable intérimaire de la 
Muriwn des théâtres lyriques nationaux. 
‘’w neloux exercera ses fonctions jusqu’à ce 


sy'il soit pourvu au remplacement de M. Rou- 
+ gerrc comptable, décédée. 


$ 
9, — Le présent arrêté aur ffet à 
1 4 décembre 1948 et sera publié 

! ! ofticiel &e la République français 


Pa le 28 décembre 1948 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
ir € ministre et par délégation: 
Le chef de cabine E, 

YVES MALÉCOT. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


—— 





Citations à l'ordre de l'armée. 





du 41 
la défense 


sion 


novermbre 448 le rni- 


hisir nätionak cite: 


t'arree. 


{ d'ordre de 


ement des Ardennes, — stonne. 
tement des Bouches-du-Rhône. — 


Xp di 


rrèze. 


Ces citations comportent l'attribution de la 
Croix de gnerre avec palkne, 


++ 





Décret du 23 décembre 1948 portant 
concession de In medaillle militaire. 


Par décret du 2 décembre 1548, rendu 
sur la proposilioin du président du conseil 


des ministres et di ministre de la défense 
pationale, vu Ja déclaration du conseil de 
Yordre de la Légion d'honneur portant que 
la concession Ju présent décret est laite en 
cn'srmité des ois, décrets et règiements 





en vyreur, la médaille miltaire a été con- 
tére ives traitement, au militaire désigné 
LE res. 


Gendarmerie. 
rang du 9% oclobre 4948.) 
BATELO® {Adrien), gendarme à la 6° légion 
le gendarmerie: 43 ans de cervicee, 2 eam- 
pagnes. À été cité. 
en“ — à @-É— 


premire 





Décret du 29 décembre 1948 pertant 
concession de la métdaitie mititabire. 





er décret en date du 2 déceinbre 1938, 
Rida sur la proposition du président du 
Lonseil des ministres et du ministre de ia 

se nationale; vu la déciaralion du con- 
l'onde de la Légion d'Honneur por- 
fani que la concession du présent décret est 
hite en conformité des lis, décrets et rè- 
gements en vigueur, la médaille militaire 
Ut ronférée, avec traitement, au znilitsiro 


désiins ej-mprés: 
Gendarmerie. 


\ Pour prendre rang du 27 août 1546.) 
UBOIS (Jean-Louis), gendarme du détache- 
ment de gerdarmerie de Jérusalem, 
—+ee- 














Décret du 29 décembre 1948 portant 
concession de la médaitle militaire. 














P Le et en date « à) à Ms, 
Sont décorés de Ia médaille militaire pour 
laits de guerre ayant fait ! ét de ti xs 
\lOUT D iv inf uy Ce n 947.) 
EREMBERT (Jjean-Jules), serg nef 
DIOT (Arsèône-Fug : gent 
:RECOCURT (Robe sÉrA g 
LE BIHAN à-P 8 4 

6.0 &-—— 
Decret du 29 decembre 1943 portant 
concession de la médaille miiitaire, 

P j P ] li 10 que 
en date du 2 décembre 1%8, lu sur la 
proposition du conseil des ministres, du mi- 
nistre de éfense nationale et sOCTé- 





+ - 
il. 
> [TNT it 1 <a Cu s' ire 
rÉ t { 
au prCSCAL ueere:.} 
4 tra vop 
110 exce} li . 


ÂRMEE ACTIVE 


HU ARATION KVEC TRAITEMEKN I): 


Tableau général. 
Manœæucvriers, 


PENANGUER (Jean), second malire, me 


212B.#, 48 ans de services, Ci, 
HAMON (Joseph), second maître, mle 2799.B. 
33; 13 ane 40 mais de services, Cité, 
l'moniers. 


Désiré}. 
rnois de 


BOUFFANT 569.B.38 


45 ons 7 


maître, mile 


services. Cité 


Cananniers, 


COLOIGNER 
M4. B.31 ; 
PINIGUER 


‘François), set mile 
#7 ans de servic 


(Georges), 


! tro 
naitre, 


Cité, 


second 


O28.B.3; it ans 2 mois de servxes, Cité, 
MORVAN (suguste), quartierinaître, mile 
69.B.%; 9 ans 3 mois de services, Cité. 


Torpilleur. 


quart'er-n 





0 à 
7 


Décret du 29 decembre 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 

en date du 29 décembre 14%8, 

üon du président du 

du rainistre de la 

laire d'Etat aux 

l’onre entendu, 


Par jsçret 
rendu sur la 
conseil des ministres, 
défense nationale et du secr 
forces armées, le conseil de 


proposi 






Ja médaille militaire est attribuée, à titre 
posthume, aux militaires dont Les noms 
su ni: 


6 régunent d'infanterie. 
MARMION (Eugène), eaporal, mle 6219, recru- 

tement de la Seïne, % bureau, classe 49%. 
Â6s régiment d'infanterie. 
Æamrent - Gaston - Germain), 
recrutement de Montauban 
2% régiment d'infanterie. 
GOUXS (Bernard), sergent. 


soviat, 
siasse 


ns ou a oo 
Pe régiment d'infanterie 
TAUPIN (Robert-Danie zent, mile 1808 
Un de Po r3, \sse 1038 
3 im 4 fa eri 
EHORNS e-Ar lat de 1! JE 
Po t{ ronton nl de X 1 anim 
) 
’ J he 3 1 
LAGARDI toJani-Jean-] , djud . mi 
\ nent d'A ne, u 1%, 
} nent erie 
EG E :R Ue de 17° classe, 
L me be qu Y 1sse 
! 
isiment [ ie 
APl VILLI] I! ! Ma - fZeI 
| 180 n Bordeaux clas 
195 1. 
TREBOUL »vorses-Jose! oldat., mile 2098 
nent de Boneaux, isse as 
x} régiment d'infanterie 
AUBE Gaston-Albert-Hvppolite), sollat, mie 
to, TECTU ent de Ch ss, 0%. 
DUVERGER !'Gaston), ecanoral, mie 1641. reer 
OT > la Seine, {« cau, classe 1984. 
ER ARD tant-Julien-Maric}, caporal, mile 
19, 1 ment de Rennes, classe 198. 
Se régiment d'infanterie 


EGARD (LouisÆmile), sn:dat, mle 31, recrue 


went de la Seine, ? bureau, classe 1984, 
GUISCO (Ercino), soldat, 1199, rerrutes 
ment de Melun 
HTAN Maurice-Roger), soldat, 5948, 
recrutement de Versaill lasse 14: 
&% régiment d'in'anterie 
LITY (Nicolas-Lucien), soldat, mle 160, reoms 
{erment de Sarrebourg isse 1927 


[4 


régiment d'infanterie, 


Pierre-Henri-Emile), caporah, 
rl, classe 1997. 


93e 
WENNEMAND 
mle 4, recrutement d'E 


fanterie 


{3e régiment d' 


BARRE (Bernard), solat, mile 158, recrute 
ment d'Auxerre, classe 134. 
Lise régiment d'infanterie. 


CHAUDOREILLE (René-Mou 


e), sergent-chef, 


mile 4039, recrotement de Cons'antins' 
lasse 1930 

2kS régiment d iafanmterie 

! £ sergent! mie 


2% régiment d'infanterie. 
DESJARDINS 
de 


torment 
\crment 


1146 


Pierre}, sokat, 
ambrai, classe 1998, 


32° régiment d'infanterie. 


1er régiment de chasseurs parachutistes. 
PELLICINT (Pierre), soldat, mile 337, recrmé 


ment de Tunis, classe 195. 


Régiment de marche de la légion étrangère 

HOSTE (Roger-Fugène), engagé sous le nom 
de RODRIGUEZ (Amtonio), lég'onnaire, mile 
LM 4336, recrutement de Valenciennes, 
classe 1945. 


Ctranrper 
11102 


2 régiment 4 : 
FOURJON  (Baptistin-Philemon-Clément), é- 
gionnaire, mle 1023, recrutement de Toulon, 
‘lasse 1905, 
22e régiment de marche des volontaires 
étrangers 
USPASA (Jorge), caporal, mie LM 8800, recra 
tement de la Seine, bureau cenira;, classe 
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19° bataillon de chasseurs portés. 
WILLEMAIN  (Lucien-Louis-Jules}, sergent, 
mle 6557, recrutement de Lille, classe 1925. 
4s régiment de zouaves. 


LOPEZ (André-Georges), caporal, mle 
crutement de Tunis, classe 1944. 


T7. 
rO 
110, 1 


G@ pégiment de zouaves. 


(Pierre), adjudant, mle 2249, recrute- 
‘helle, classe 1935. 


DURE 
ment de la K 
BOASSERA (Marcel-Mardoché), sergent, mile 
116, recrutement d'Alger, classe 195%, 
{és régiment de zouaves. 


CONROZIER (Paul), 
tement de Niîirnes, 


zouave, mle 1286, recru- 
classe 192? 


4er régiment de tirailleurs algériei 


BLANCO (Henri-Francois), sergent-chef mle 
R. M. 938, recrutement d'Alger, classe 1958. 
ac régiment de tirailleurs aigériens. 
RABOUEL :Armand), sergent, mie 2150, re 

crutement d'Alger, classe 1959. 
SOUSSAINT (Paul - Henri- Marcel), 5! reent, 
mle 3, recrutement de Troyes, classe 1929. 
ABSOLON (Daniel), tirailleur, mle 4175, re- 
crutement de Tunis, classe 1945. 
7° régiment de tirailleurs algériens 
BORG (Anloine}, caporal, mle 1100, recrute- 
ment de Tunis, classe 1996. 
CASANOVA (Toussaint), caporal, mle 949, re- 
crutement de Constantine, clusse 1949. 
de régiment de tirailleurs elgériens. 
MANZIONE (Georges-Paul}, sergentæhef, mie 
1958, recrutement d'Alger, classe 1954. 


or régiment de tirailleurs marocains. 
LAPUCHA (Joseph}, caporal-chef, mile 2034, 
recrutement de Metz, classe 1959 
5e régiment de tirailleurs 10arocains. 
LIGNATTO (Lucien-Joseph}, tirailleur, mile 
13717, recrutement de Marseille, classe 1944, 
je groupe de tabors marocains. 
FORGET ‘René-Maurice), sergent-chef, mile 
163, recrutement de Chälons-sur-Marne, 
classe 19358. 
Forces françaises de l'intérieur 
SAULNIER  (René-Alphonse-lsraël}, sergent- 
chef, mle 1652, recrutement de Troyes, 
class: 1933. 
NORLIN (Pierre-Jean), brigadier, mle 1454, re 
orutement de Châions-sur-Marue, classe 1922 


yGe bataillon de chars de combat. 


CHASSARD (armand-Marcel), chasseur, mnle 
199%0, recrutement de Vesoul, classe 1927 


4er régiment de chasseurs d'Afrique. 
LACOTTE (Adrien), maréchal des logis chef, 
male #9, recrutement de Périgueux, classe 
E] 
2e régiment Ge chasseurs d'Afrique. 
GRANDGLADEN {Marcel}, cavalier, mle 2270, 
recrutement de Nancy, classe 1941 


3° régiment de chasseurs d'Afrique. 
BENANGUER (YvesMarie), maréchal-des-logis, 
mile 7941, recrutement de Guéret, classe 1928 
PELISSIER (François), brigadier, mle 465, re- 
crutement d'Alger, classe 1930. 


5° régiment de chasseurs d'Afrique. 
QUEVAS (Joseph}, chasseur, rule 2878, recru- 
tement d'Oran, classe 1945. 


G° régiment de chasseurs d'Afrique. 
GAVANI Noël), mile 741, chasseur, au recru: 
tement d'Alger, classe 1942 


12° régunent de chasseurs d'Afrique. 


MARS  (André-Raymond-Fernand), aspirant, 
male 476, recrutement de Paris, classe 1941. 





® 2e régiment de dragons. 

SORRENTINO (Sauveur), cavalier, rale 5512, 

tecrutement d'Alger, classe 1940, 
Se régiment de dragons. 

ASSENARD (Bernard), brigadier, 

3te régiment de dragons. 

VAUTRIN (Maurice Jenn-Carnille), cavalier, 
mle 193, recrutement de la Seine, 3° bu- 
reau, classe 1997. 

4 régiment de spahis algériens. 

ROSANVALLON (Victor-Antoine-Adrlien), briga- 
dier, mile G65, recrulement-de Tunis, classe 
19% 


régiment de spahis algériens 
de reconnaissance. 
LAVILLE (Christian), spahi, mle 454, rccru- 
tement de Tunis, classe 19%. 


2 


3e régiment de spahis algériens. 
LIMBERT (Noé), maréchal des logis, mle 9686, 
recrutement de Châteauroux, classe 1933. 
{er régiment de marche de spahis marocains 
MARTZ !Pierre-Robert}, spahi, mie 522, recru- 
tement de Tunis, classe 1944. 
4 régiment de spahis marocains. 
PARRA D'ANDERT (Christian-Marie), Spahi, 
role 1194, recrutement de Tunis, classe 1945. 
{$ escadron du train. 
CONSTANTIN (Marcel-Georges-Remy), maré- 
chal des logis, mle 20%, recrutement de 
Bordeaux, classe 1924. 
580 compagnie auto. 
VEYRIER (François), soldat, mle 5182, recru- 
tement de Limoges, classe 1921, 
1@ régiment d'artillerie. 

GUYOT (François), canonnier, mle 2955, re- 
crutement de Saint-Etienne, classe 1932 
1% régiment d'artillerie. 

ARDHUIN (Célestin), canonnier, mle 4391, re- 

<rutement de Versailles, classe 1939. 
18° régiment d'artillerie. 
COLNEY (Raymond-René-Paul), canonnter, 
mle 1105, recrutement de Vesoul, classe 1930, 
46 régiment d'artillerie. 

MONGE (osephie canonnier, mle 2341, recru- 
tement de la Seine, 6° bureau, classe 1092. 
{11e régiment d'artillerie. 

PEDEN (Paul), canonnier, mle 334$, recrute 

menti de Brest, classe 1929. 
3096 régiment d'artillerie, % batterie. 
JARNO (Marcel), canonnier, mle 286, recrute- 
ment d'Auxerre, classe 1938. 
Ge régiment d'artillerte nord-africain. 
MARTZ (Joseph), brigadier, mle 1388, cecru- 
tement de Saverne, classe 1930. 
10e régiment d'artillerie d'Afrique, 
BENAI (Ali), canonnier de 1re classe, mie 1529, 
recrutement d'Alger, classe 1937, 
Gi régiment d'artillerie d’Afrique. 
BEDEL (Gérard-Raymond}, maréchal des lo- 
gis, me 10%, recrutement d'Epinal, classe 
1950 
65% régiment d'artillerie d'Afrique. 
SEFFAR (Jean-Edouard), canonnier, mle 2334, 
recrutement d'Alger, classe 1943. 


6% régiment d'artillerie d'Afrique. 


BORG (Antoine}, canonnier, mle 114, recrute- 
ment de Tunis, classe 19:42 


22%0e régiment d'artillerie nond-africain. 


NADEAU (Louis), canonnier, mle 1302, recru- 
tement de Poitiers, classe 1928. 





—————…m 
15 ségiment du génie, 


VANNEROY (René-Lucien), caporal, mie 16: 
recrutement de Ghâlons-surMarne, a 


10%. bits: 
18° régiment du génie, 
BERNASCONI (Marius-Louis), mie 497 
gent. AS 


o bataillon du génie. 

FOATA (Pierre-François), caporal-chef, rie 
277, recrutement de Tunis, Classe 19%. 

MARTIN (Laurent-Henri), Caporal-chef, tie 
o13, recrutement de Tunis, classe 104 

Compagnie du génie 1. 

NEGLIA (Philippe), sapeur, Ile 570, recrute 

anent de Tunis, classe 1944. 
Compagnie télégraphique 3/81, 

AMBROISE (Maurice), sapeur, mle 779, reern 

tement de la Seine, 3 bureau, classe 100 
L ; 
95% bataillon médical, 

CLAUDE (Roger-Louis-Albort}, soldat, role 53@ 
recrutement de Châlons-sur-Marne, classé 
19%. , 

14e section de coramis ouyrler 

d'administration, 

VALLET (Francis), sokiat de {re c|: , mie 
%S, recrutement de Rhône (Nord , Classe 
1916 ù 


22 section de commis ouvrier 
du matériel d'administration. 


DENIS (André-Louis-Adrien), Ccaporal, cale 4n 
recrutement de Coulommiers, classe 1410 


Lu 


4 légion de gendarmerie. 
CEVAER (Jean-Yves), gendarme, mle 9012 


GUIHEUX  (Eugène-Marie-Joseph}, gendarme 
mle 2715. : g 
POMMEROL (Laurent-Pierre-Paul), marée) Û 


des logis chef, nie 1548, 


G légion de gendarmeric 
GUILLAUME (Georges - Louis - Prosper), zen. 
darme, mle 77%, recrutement de Chaïmont 
classs 1927. 
20° légion de gendarmerie, 
BERGE (Charles), gendarme, mle 11%, rcerm 
tement de Chaumont, classe 1929. 
Régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 
CHARPENTIER (NorbertÆrnest), sergent-chet, 
mle 1101, recrutement de Blois, classe 199, 
G régiment d'infanterie coloniale, 
CAPES (Roland), caporal, mile 13029, recrute 
ment de Bordeaux, classe 1941. 
43° régiment d'infanterie coloniale. 
PENU (Dario), soldat, mle 163, recrutemen! is 
Tunis, classe 1948. 
6 régiment de lirailleurs sénégalais 
DREVET (Georges-Pierre), aspirant, mle %9, 
recrutement d'Alger, classe 1940, 


Bataillon d'infanterie de marine du Pacifique, 
AMATI (Ange), soldat, mle 84%, recrutement 
d'’Ajaccio, classe 1946. 
Bataillon de marche no 4. 


FAGEOT (Marcel-Lucien), soldat, mle 859, x 
crutement de Tunis, classe 1945. 


4 batailion de marche. 


LUCE (Edouard), soldat, mle 4667, raru& 
ment de Tunis, classe 1945. 


5 bataillon de marche. 


ZARK (Messim-Charles), sergent, m2 1944 
recrutement de Tunis, classe 1920, 


21e bataillon de marche, 


ANDRE ‘Roland-Emile), soldet de 1r classé 
mle 118, recrutement de Saint-Quentin 
classe 1942. 





+ 0 <- 
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pécret du 29 décembre 1948 portant promo- 
tions dans le corps des ingénieurs du génie 
maritime. 


Par décret en date du 29 décembre US, 

1t promus dans le Corps des ingénieurs du 
snie maritime, au grade d'ingénieur 4 
L les ingénieurs de ‘e elasse du génie 


Z time dont les noms suivent: 
our compter du 1 tobre 1948.) 
AIM 
wiart (A.-C.-L.\, port matriculaire: Cherbourg 
R h B.-C.-H rt mat Intro: ( 
n r2. 
W > M. HE. À port rnatriculaire : To ilon 
louffait (J,-P.-M.), port matriculaire Cher 
pour. 
Davous P.-J.-J.), P rt matri laire (| 
ere ({P.-M.-G.), port matriculait C1 
bourg 
melin {R.-H.-P.), port matriculaire: Toul 
\ nias (G.-R.), port matriculaire: Cher- 
bourg 
\tuile F.-G FE.) 1] nau ulaire ( ] 
OUT 


Guinel (B.-H.-M.-L), port matriculaire: Brest 
Dulos (L.), port matr eulaire : Cherbourg. 
Follca (B.-C.-J.}, port matriculaire : 


Gregorj (S.-A.), port matriculaire : 


Cherbourg 


Cherbourg 


Lamazière (M.-G.), port matriculaire: Brest, 
Pender (G.-M.), port matriculaire: Toulon. 
Vitry (R.-M.-A.), port matriculaire: : Cherbourg. 


Le rang définitif sur l'annuaire de ces ingé 
jeurs sera fixé ultérieurement d'après Je 
‘lassement de sortie de l’école nationale su- 
gérieure du génie maritime. 


+ 0 +. 





Décret du 29 décembre 1948 portant promo- 
tions dans le corps des ingénieurs du génie 
maritime et de l'artillerie navale, 





Par décret en date du 29 décembre 1948, 
sont promus dans je corps des ingénieurs du 
génie maritime et de l'artillerie navale, pour 
“ompter de la date de signature du présent 


écre 


[LISTE UNIQUE 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Perret (G.-M.-C.-A.), port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur en 
ruef de 2e classe du génie mmariliine Sartre, 
détaché en mission hors cadres. 


M, l'ingénieur principal du génie maritime 
Telssier du Cros (J.), port matriculaire: Tou- 
lon, en remplacer nent de l'ingénieur en 


vhef de 2e classe du génie maritime Lemecillet, 

retrâité, 

M. l'ingénieur principal dn génie marilime 
Papillon “(R. -H.-C.), port inatriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur en 
vhef °de d% classe du génie maritime Corbu, 
promu. 


Au grade d'ingénieur principal. 


(Tour choix.) M. l'ingénieur de {re classe de 
l'artillerie navale Parre (R.-A.), port matricu- 


laire: Toulon, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur principal du génie maritime Perret, 
promu. 

(Tour ancienneté.) M, l'ingénieur de 


ire classe du génie maritime Herreng (A.- 
E.G.), port matriculaire: Cherbourg, en rem- 
nlacnént de M. l'ingénieur principal Teigsier 
lu Cros, promu. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de 4" classe 
du génie maritime Rouzaud (3.-P.-L.), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de 
Y. l'ingénieur principal Papiilon, promu. 

+9 — 














Décret du 30 décembre 1948 portant promo- 


tion d'un officier du corps de santé de | 
marine (active). 


Pan ! t 

l'a é { n } ( ‘ [us 
est (E « 1S orps dau servh'e t 
1 t t 
it 0) at 
: . j 
Au !} t ( 

, 
Ï l oui e 1%48 

M | | | 

Ja ue Fo) Mari d! El h li 
rell pla t { M D [ERP \ « nef « 
1 lasse Piro l 1 de 





—0 0 ——  —— 
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Décret du 29 decembre 1948 portant dérmis- 





sion de grade d'un ingénieur du génie 

maritime. 

P (je ei Ga li lu 2} dé tibre 19: 
acceplée, pour compter du 1 novembre 1918 
la dérmmis lé Son £ | oflerts pal M ; 
PA ir p ipal du génie marithru Lrt 
(K.), port Ina là Brest 

Le { ier est Mit l }l { 
vec sS £ dans là réserve € rnee 
lu ne! 

© © 


Décret dy 30 décembre 1948 portant accepta- 
tion de l'offre de démission d'un officier 
de marine. 


en 
jé “ret en lAe 1U #) ÉCe ñbre 1948, 
l'offre de démission de son grade présentée 
l'enseigne de vaisseau de 1r° classe 
Rivière silles-Marie-Augustin), du 
Toulon, est acceplée à compter du lendemain 
de la notification qui lui sera faite du présent 
déc ret 
Cet officier est nommé avec 
la réserve de l'armée de 
la date de <a radiation des 


+e— 


port ie 


con grade dans 


mer à compler de 
rontrôles 








Décret du 30 décembre 1948 portant accepta- 
tion de l'offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par décret en date du 30 décembre 148, 
l'offre du démission de son grade présentée 
par M. le lieutenant de vaisseau Josse (Ray- 


inond<eorges-Albert-Nicolas-Bernard), du port 
de Lorient, est acceptée à compter du‘ lende- 
main de Ja “sta qui lui sera faite du 
présent ar r 

Cet ofiflcler est nommé ax 
Ja réserve ze l :rmée de mer à 
la date de <a radiati in des contrôles. 


————— © 00 — 


ec Son gra 


Décret du 30 décembre 1948 portant 
promotions dans la réserve de l’armée de mer, 


Par dé-ret en 


sont promus 
mer: 


da'e du % décembre 
dans la réserve de 


1948, 
l'armée de 


A. CONFS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 17e classe 
de réserve. 

du 28 octobre 1947.) 

vaisseau de 2 classe de 


(Pour compiler 
M. 1 ’ense igne de 
{ 


réserve Mexrien (Jean-Robert), du port de 
Rract 
NL SL 


(Pour compter du 20 décembre 1948.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2% clasce de 
réserve de Potter (Jean-Sylvain-François), du 
port de Cherbourg, 


(Pour compter du 4 janvier 


M. ne de vaisseau de 2 
réserve Tardy de 
de C Mer, 


1949.) 


classe de 
Montravel (Robert), du port 


l 3 to 
M L soigne dt 11 l € de 1<s . 
s ‘ } ce 
l 
p é », 
À enscig | Je 
{ 1 h \ | De: | 
h 
. 
FX 
‘ te 
? 
Q ! 
M | 
i l Che 
}» | " 


—— 20 ——— 


Décret du 30 decembre 1943 portant nominæ 


tion dans le corps des o'ficiers de reserve 
du service de santé de la marine 
j' ” ELTS © 
\ e ré 
ELY ju l À } , AU 
| rade de nn la 2 la de 
| \! l L N t 
| \ t-Hen | Ê Ï | s À 
| la ‘ vies 
| par ' te 
h « FM 








—* © +—- 





Décret du 39 décembre 194$ portant nominars 
tion dans le rorps des officiers de réserve 


du service de santé de la marine. 

A F 1 } « é Lhs 

Sont radiée du d le l'as 
mée de ler upte] id À préser@ 
ne rét 

\i Hub i } ‘ ii nida}. 

M le l i { hard 

Ernile 
Sont nommés dans li we d rs dd 

réserve du service de sa dj la inariné 

pou Noter de la dat 4 e! 

Ari (JT 4 lé iédui e 9e classe de rése DA 
(P N endre inx u | lé 1%44.3 
M. Bentami Hatnii 

Au grade de médecin de 3% classe CseTU6ÿ 

Pour prendre rang du 25 mars 1%.) 
M. Richard (Emile 








++ 


Décret du 30 décembre 1948 portant prono 
tion dans les cadres de réserve du service 
des poudres (avancement automatique ré» 
£gularisation). 


——— 
Par décret en date du ) d 1944, 

sont promus dans les cadres de erve du 

servi e des poudres, pour pre! tre rANZ AY 

dates cl-de ssous indiquées : 

Au grade d'ingénieur char is: lé 2e ‘lasse 


service des poudres de réserve. 


M. Perperot (H-L), ingénieur chimiste de 
Je classe de réserve à compter lanvie?® 
1953. 

M. Thonnelier (A.-J). 
de 3% classe de réserve À 
tobre 1943. 

M. Fouga (J- 
P.4 cla s»C ie 
19 13 


ingénieur chimnista 
ompter du 18 0€- 


1. 
V tobre 


“hirniste 
du 


.) }, ingénieur 
- 


nÉservi ‘à corn | d 


AS es — Eee nd à 














nn 
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Au grade d'ingénieur de % classe re A à À 
des travaux de poudreric de réserve. Décret du 30 décembre 1945 poriant aocopia- tRang du 2% décembre 12: 
al CT à tion de la démission d'un offic'er de l'Armée M. Koenig (Pierre-Yves-Ravmom! É : 
M. Brocher (J.), ingénienr de 3° classe des active 31 mai 1917 £ is 
av X r { ap > { Ci » ” F % . ; e sut : 
u a À « M Je réserve à compter ——— M. Croize (Roger-Hliaire-Martia né ‘e 
! RS , ; A mars 1922 
M. Levi (A-J.), ingénicur de 3° classe des Par décret cn date du © décern 148, 


fravaux de pondrerie de réserve à compter 
Qu 14 avril 1947 

Au grade d'adioint administrali 
de 2 classe de réserve. 


M." Meyrignac (M.-M PL adjoint MI QLS 


ge «! le classe de résery compter du 
» avr! 1013 


Ces promotions ne comportent, au point de 
vue : aire, aucun cffet rétroachf de quel. 
qu: ture qu'il soit 


= {@)e-@}-@—— mrnmanee. mue 


Décret du 30 décembre 1948 portant nomi- 
metion dans lo cadre ces officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale d'officiers rayés 
Ces cadres de l'armee active, : 


Par e! i dale du 30 décembre 1948, 
Bont nonuunés dans le cadre des officiers de 
eTve dé gendarmerie nitonale, aux dales 
apré es officiers rayés des cadres de 
mr) ive d t les noms suivent 
1 PC 1 
it et H { (lu 
MM « 
ay erre-Jos e ter d “bre 1948 
Gou ti \ or-M à 4 em- 
bre 19! 
Murat (lP Kiéber-Eugène), le 21 e 1%8, 
OL] i MarcelÆF1 éric-Jose pi ie 2 te 
bre 19 
av Q ] jen-Fuzère 1m 28 in bre 
( f à 


22 — © —ÿ D Q— ——  ————— 


Décret du 30 décembre 1948 portant radiation 
des contrôles de l'armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de l'air 
d'un officier de réserve de l'armée de terre 
(artitterie). 








Par décret en date du 0 décembre 1Ma8, 
æct, sur sa demamie, radlié des contrôles des 
off iers de ré serve de l'arme de terre, M. le 
ieute ant «le ré sérve d'art ! Î ii 
(Pierre-Aiexis-Syivain), 

M. le lieutenant de réserve d'arlil Cou- 
turier ({Pierre-Alexis-Sx n) est, sa de- 
nande, “mis, avec son grade et son antien- 
meté de grade, dans le € OPPS des officiers de 
éserx de l' armée de l'ait adre sédentaire 
à la date du present « { 

—+ 0 + 


Décret du 30 décembre 1948 portant redresse- 
ment de la situation d'un officier en congé 
du personnel navigrnt. 


Par de are! Le date ii «| Geécemi UMS, 
À déeret du 22 juillet 1916 (Journal officiel 
EU D 1946) fixant à De sc Lam ps 
pou le 9 emai 19 . une nouvehe prise 
ang dans le GT: vie d licutenant- colonel, 
gour co npter du © décem bre 19%, est annulé, 
M. Deschamps (Léon) est replacé dans Je 
raue de hieutenani-cuionc}, pour prendre rang 
A 25 aût 49% 


(> @ 








offre de décais sion de son gra de l'armés 
active présentée par M. le lieutenant-einel 


du conps des ot mers de l'air, cadre navi- 
gant, Vincott (Max-Pierre-Charles ré de 
Lt janvier 193, est acceptée 

M. Vincotle est nommé dans le corps des 


officiers de réserve de l'air, cire navigant, 
à compter du jour de sa radiation des con- 
trüles de Pactivité, aVec le grade de l'eutenanmt- 
colonel, À titre définitif, pour prendre ræ 
du der juiliet 1948. 


—0 © D — 





Décret du 30 décembre 1948 portant accep- 
tation de la démission d'un Officier de l'ar. 
mée nactive, 





Par décr en daic du 4 décennmx 1946, 
l'offre de démission de son grade de l'arméo 
active présentée par M. le lieutenant du corps 
des officiers de l'air, cadre pavigant, Boi:señg 


(Pierre-Octave-Francois), ré le 27 fé 1944, 
est à ceplée. 

M. Roisseau est nommé dans le ps dse3 
officiers de réserve de l'air, cadre navigant, 
d wnpter du jour de sa radiation des €con- 
trofes le l’activité, avec le grade de lieutenant 


à titre définitif, pour prendre rang du 15 sep- 
temibre 4941. 


à © © 





Décret du 30 decembre 1948 portant promo- 
tions au grade de licutenant de réserve 68 
l'armee de l'air, 


Par décret en date du %0 décemime 4948, 


sont promus au grade de lieutenant de ré- 
serve de l’armée de l'air, gour prendre Tang 
aux dates ci-après, les ouLS- Hi nants de 
r A + v , 
si a dant & oms £ à 


[, — Corps des Officiërs de réservé 
de l'armée de l'air, 


A CADRE NAVIGANT 


(Rang du 40 oclobrc 1941 
M. Duffaut (Jean-Flicien), né le 2% octs- 
bre 16. 


(Rang du 10 avril (%2 
M. Couteau (FEmile-Maurice-Josenh), né le 
2 septernbre 1915. 
M. Bivals (Jean Marice-Juies dd le 90 dé- 
cemnbre 1913. 


M, Cellier (André-Maurice 
197. 

M. Kressmann fGuy-Henri-Gustsve), né le 
{3 septembre 1916. 

M. Robert {Georges-Elienne-Victor), né le 
Q mars 1918 

M. Juhen (Genrges-\nriré), mg le 2 sep- 
ternbre 4917 


Rang du 12 actobre 1943.) 


(Rang du 15 mars 19.) 
M. Gaujour (André-Charies), né le % œto- 
bre 191. 
M. Coulaud (Victor-Joseph}, né le 16 acte- 
bre 1917 
(Rang du % juin 19465.) 
M. Dufls  (Michel-Jean-Frinçois-Guatave- 
Marie), né le 10 avri 1987, 





(Rang du novembre Si. 
M. Digis (Pierre-Maurice-Ro , Dé le i acte 
bre 1916, 
(Rang du % mars 1948.) 
M. Wiliaume (Rolland- August 
cemibre 4918 
(Kang du 5 mai 18 


M. Ailgier (Antoine-Henri-Jran à 
3 février 19920 


D, — (CANBY SÉDENTAIRE 


‘Rang Œu #4 juiiet 1944. 
M Wright (Maurice-Ernile-Jule à le 
10 décembre 1896. 
M. Segeron (Annet-Louls), né je 12 julte 


M. Poïllacchi (Louis -Marie-Joseph-Anteir 
né le 14 février 1x 
(Rang du à septembre 1943 
M. Seguy (Charles-Sntonin-{lexis é là 
} décembre 1908, 
(Rang du {5 wars 1% 


M. Dombre (Roger-Jean), né le 43 aoû #4 


(Rang ju % décemh 145. 
M. Latil (Georges), n6 le % nvier {ng, 


(Rang du % mars 1%7.) 


M. Clemenceau ‘Rerné-Jean né % 1 4 





M Ros-Rosette (Fugène-Anguste), né lg 
août 1945. 
(Rang du % septembre 1M7.) 
M À Fonds-Mon [#5 r (Jear Louis’ É né 4 
14 février 190: 
M. Maurice (Pierre), né le 5 janvier 1H4 
M Vandarmme (Raymondi, mé le 29 juillet 
17. 
(Rang du 25 décembre 1947.) 


M. Belvlile (Marceli, né le 1er anût 193 


(Rang du 23 juin 1948.) 
M. Sentenac (Idebert), né le 45 #nars 1#0), 


(Rang du 25 3 ptembre 1946. 


M. Miraucourt ‘fMarcel-Auguste), né € 
k nai 1904 : 

M. Dreyfus (RensAlxin-Damiel), né 4 
6 septembre 1944. 


TI. — Corps des officiers mécaniciens 
de réserve (le l'air, 
(Rang du 14 juillet 1941.) 


M. Pannetter (Jean-Joseph), né le 7 mas 
19%, 


(Rang du 235 septembre 144. 
M. Perrey (Jacques), n£ le 16 mai 19117, 
(Rang du % mai 1M8.) 
M. Ecuer (FngèneMarinsz Michel), mé lg 
4 octobre 1008 


INE. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 


(Rang du 15 mars 1944.) 
friccche (Louls-Jean-Marie), né le & m0 


(Rang du ?6 novembre 1946.) 
M. Honre (Robert-Abel), né le 29 novembsé 


LUE : 











_ ES Em 
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este rire ns Be = bone FR 
‘ . à = les 23 juin 1945, 17 juillet 1943 et 29 juil 
IV. — Service de santé de l'air. Décret n° 48-2019 du 31 décembre 1948 mo- | lt 101: ur pour $ nn'icatiot 
h . s . V°° ai} AtIOnt, 
si difiant le décret du 28 mai 1948 relatif Vu le décret du ? avril 1948 fixant ! 
{Rang * mars 1430.) 2 : : oi-nide à . eu ct qu - Aavru 14 IXANIE 105S 
(Rang du 5 mars 140. à la mise en disponibilité de certains | 4h, 2 AVE fus fixant les 
(Médecin) officiers généraux de l'armée de terre. | atirihaits aux pe nels militaires en ser: 
—— in 1 fric fa \F priculit r « : 
M. Gayral (Louis-François-Jon-Edimond), + du 2 - {9 dhnishenea "7" 
pé le 29 septembre 1%6 Le Président de la République der , * 
à s 1, ' ' L 
Les promotions au grade de lieutenant de Sur la proposition du président du À Le bec ! 
yéserve, objet du présent lé t n )MIPOr- seil des ministres, du ministre de la dé- 
tent aucune régularisatio ] colde, fense nationale et du secrétaire d'Etat IX Décrèt 
{forces armées, : : . 
DOS Art. { el s ( 1 déert ju 
V1 la ! te } 1.9 1 
Ré là OI du 9 mai 1834 sur l'état 105 an | 1948, fixaet les avantages [a DhIaUXx 
) _. ETS , suscentibles d'êt ribués aux p [= 
Décret du 30 décembre 1948 portant promo- Vu le décret du ?S mai 1918 plaçant des els milita % cer n Afriq lu 
tion dans le corps des officiers d’adminis- Wiiciers généraux et d fonctionnaires | Nord, un art l À conçu 
tration de la marine (branche comptable | militaires, de grade correspondant, dans rt. 9 1 ] ! le de 
} (! 4 "= - net { t Î 
des matières). la position prévue par le deuxième alinéa : “pat + Ÿ es | É e] , Le” 
, 1e! C ] { TY FESUCTIC } par il Drécé- 
le l’article 3 de la loi du 19 mai 1834; dent yet X Pa Ï 
s ? pe e à e aile est iliou! ill personnels crapres 
Par décret en date du 30 décembre 1948, est | ; Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif | résidant en Afrique du Nord 
FUI GEAR “S pr Ps rie “56 \ l'emploi des officiers généraux; : 
vromu dans le corps des officiers d'adminis- 8 : € UINCIOrS LSeNeraux pa ns si 
Jration de la marine (branche comptable des Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre | tion de d sponibiitté ; 
watières), pour compter di late du pré- | 1947 fixant les attributions du ministr Militaires en ngé de longue durée 
nt décret: des forces armées et des secrétaires d'Etat pour tuberculose ouverte, qui, au moment 
iux forces armées ; de leur mise en congé percevaient lin- 
au grade d'offi ier d'administration principal. Vu le décret n° 48-1420 du 16 & pt mbre demnité le sésidence attribuée lan (a 
A 1948 relatif à l'exercice des attributions | métropole; le supplément familial Ia 
M. Gaborit (Robert-Tenri-Joseph), officier ne 3 istre de la défense nati en 79 majoration spé | l'Afrique lu Nord : 
d'administration de 1re classe, port matricu- vi Ph asie 4 ee DE C2 , l'indemnité cn é de 1 + Fer MES 
jatre; Toulon. Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre | "rte I mn Èe PT 
PRES 1948 relatif aux attributions du ministr uemnite compens mc oh nc 
+. de la défense nalionale et des accrétaires « ] piii! ( ngé de longuc = 
l'Etat aux forces armées ; rée pour tuberculose onv bénéfi $ 
é ë Le conseil des ministres entendu, de l'indemn le spéciale de résiden v° 
Décret du 30 decembre 1948 portant nomi- coivent celte indemnité au taux le plus 
nation d'un officier supérieur du corps de Décrète : élevé applicable aux localités d'Afrique 
santé de la marine dans [La 2° section du à lu Nord où eux-mêmes, leu joint ou 
cadre des officiers généraux. Art. 149, — Par modification aux dispo- | leurs enfants à charge résident habituelle- 
sitions du décret du 28 mai 1948, et en | ment, sans que ladil rVmnité p e 
accord avec les dispositions de l’article 3 | être supérieure 4 l'indemnité de résidence 
Le Président de Ja République, du décret du 7 décembre 1948, tous deux | où à l'indemnité spéciale de résidence af- 
ne É Ë visés ci-dessus, est retardée de trois mois | férente à la localit il ivants DA 
sur lé rappor président €u conseif des 4 ! F « , t 
minigites, 0 A a de Je afiinée nationale. la date de début de la position de Jispo- | exerçaient leurs 1 ie 
et du secrétaire d'Et: "4 aux rer sinnlés nibilité des officiers, généraux placés dans Les militaires en congé de longue du- 
nl 3 ay AC 1) Iorces Inées cette position par décret du 28 mai pré- rée qui ont des enfants à charge et qui 
ce et cité et qui se trouvaient encore dans | recevaient l'indemnité compensatrice da 
Vu la lot du 4 mars 1929 portant organisa- | ladite position le t% décembre 1948, résidence antérieurement au premier jour 


ton des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer et au corps des équipages de la flotte; 

Vu l'article 27 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
34946 relative, en son titre If, au dégagement 
des cadres des personnels militaires, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est nommés dans la 2e ssetion 


du cadre des officiers généraux de la ima- 
#ine : 
du grade de médecin général de‘ classe 


{A compter Cu 15 décembre 1946.) 

M. lie médecin en chef de {re classe Perves 
{Joan-Georgés), du port de Touron. 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
histres, le ministre de la défense nationale 
ot le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{Marine) sqnt chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent cécret, 
qui sera publié au Journal officiel 4e la Ré- 
pablique française, 


Fait à Paris, le 90 décembre 1%48. 


VINCENT AURIOI. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale, 


PAUL RAMANIER, 
Le secrétaire d'Etat 
s&ux forces armées (marine), 
JOANRÈS DUPRAZ. 





— © &- 


nn. d 





Art. 2, 


du conseil des 
ministres, minietre de la défense na- 
tionale et crétaire d'Etat aux force: 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


— Le président 
le 


1 
0 
ie S 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


+0. 





Décret n° 48-2020 du 31 décembre 1948 
modifiant le décret n° 48-614 du 2 avril 
1948 fixant les avantages familiaux sus- 
ceptibles d'être attribués aux personnels 
militaires en service en Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
aomiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du éecrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1946 portant 
réforme générale du régime de solde des 
militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air, ensemble les décrets 





L 


du mois suivant la püblication du présent 
décret, pourront continuer à bénéficier da 
celte alocation à titre personnel sans pou- 


voir la cumuler avec l'attribution de l'in- 
lemnité spéciale de résidence ». 
Art. 2. — Le ministre des finances et des 


iffaires économiques et le ministre de la 
défense nationale sont chargés, chacun en 
*e qui le concerne, de l’exécution du prés 
sent décret, qui aura effet à compter du 
{er janvier 1948 et sera publié au Journaë 
officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 931 décembre 1948. 


HENRI QUEUILEF. 


Par le président 
ministre des 
économiques : 


du conseil des ministres, 
finances et des affaires 
Le 


ministre de la défense nationale, 


PAUL HRAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques 
MAURICE-PFETSCHE, 


> rrmÊrPse 
Le armces, 


secrétaire d'Etat aux forces 
MAX LEJEUNE, 


Le 


secrélaire d'Etat aux [forces arm fs 
JOANNES DUPFRAZ, 


secrétaire d'Etat aux force s armées, 
JEAN MORFEAU 


Le secrétaire d'Etat à 
du conseil (fonction 
réforme administrative 

JEAN BIONDI, 


—+0+- 


la pre sue lu e 
publique eë 


» 
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Decret du 31 décembre 1948 portant affecta- 
tion d'un officier genérai de l'armée de 
terre (1° section du cadre de l'état-major 
Hôneral de l’armée). 


sur là proposition du président du conseil 
nistres, du ininistre de la défense na- 


onda et du secrétaire d'Etat aux force 


Vu le décret du 5 aoû 
{ions dans l'armée ; 


1913 sur les affecta- 


Vu le décret n° 47-2270 du 29 noverabre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
Ar ct des secrétaires d'Etat aux forces 
at 

\ le décret n° 45-1420 du 16 septembrt 
1948 relatif à l'exercice des aitributioens du mi- 

istre de la défense nationale; 

Vu décret n° 48-1454 du 16 septembre 1918 
] if aux attributions du ministre de Ia dé- 
fonse nationole et des secrétaires d'Etat aux 


I rl ; 
Vu Le décret n° 48-1734 du 16 novembre 1948 


portant fusion de @eux directions et d'un ser- 
vice relevant des secrétaires d'Etat aux forces 
armé en une direction centrale du service 


de santé relevant du ministre de la défense 


s du 6 décembre 1948 portant orga- 





Just de la direction centrale des services 
d 
cil à il tré cntendu, 
Décrètt 
\ ter, — M. le médecin générat inspet 
Jar (Lucien-Eugène-Paul Gabriel), de 
la première seclion du cadre de l'état-major 


général de l'armée, est désigné pour exercer 
les fonctions de directeur des services de 


santé s armées, à compter du 4er janvier 
40 

Art. ? _ Le président du conseil des rni 
nistri le ministi de la défense natior rale 


et te secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ou Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 1 décernbre 1948, 

VINCENT AURIOT. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des rainistres, 

HENRI QURUILIK. 
ni ministre de la défense nationale. 

VAUL RAMADIER, 
Ke secrétaire d'1 lat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


++ 





Décret portant promotion dans l'ordre national 
de ta Légion d'honneur. 


1 tifical t Jour l officiel du 2 janvier 
] . 
154 page 910, % colonne au leu «6 
« Faye (Léon), commandant », üre: € Faye 
p * æ7 Par 
(Lé )F colonel! 





Décret portant attribution 
de la médaille militaire à titre posthume, 


ctificatif au Journal officiel du 419 décer 





L r'é 14 
Page 12329, % colonne, au lieu de: « Cirera 
Daniel) », hre Cicera (Daniel) », 

Pages 12390, 2e colonne, au lieu de: « Che 
aux (lenri-Claude) », lire «a Cheneaux 
(n Claude) » 

… —& © © 





Remise de _débet. 


Par arrêté interministérie: Cu % décembre 
AM8, il a été fait remise à Mme Moncère 
(Jeannine) du tros perçu «u fitre du service 
des délégalions de solde dont ei le est rede- 
vable envers le Trésar, sous réserve du 
pavement d'une somme de 4.588 F 





20  __ ———— 





Changements de cadres 
(armée de terre, active), 


Rectificatif au Journal officiel du 19 dé- 
Cermbre 1948: page 12%21, 2e colonne, 1° Ve- 
nant du cadre des ingénieurs du service 
des bâtiments, — Chefs de bataillon, au l'eu 


Ce: « Laurent (Pierre-Adolphe-Jean) », lire: 
« Lauret (Pierre-Adoiphe-Jeun) 


——— +0 





Personnel administratif civil de gestion et 
d'exécution de la marine (branche &« com 
missariat et santé »). 


sis 
Par arrêté du 23 décembre 1%48, sont promus 

dans le personnel adrninistratif civil de 

restion et d'ex ution dd la marir brancl 
ommissantat € ' 


A l'empi 1 d'allachx d'adrmini stratio! 
de 3e elas: 


Pour com; du 25 novembre 1918.) 

MM. les élèves atlach d administration : 

r ie fr * t " 11 » } te Î n 1r 
Quinquis (Antoine), a ine bonification pour 


services militaires de 5 ans 8 mois 15 jours. 





Charles (Serge), av ine bonificaltion pour 
rvices militaires de 5 ans à mois 2 iours. 
Marty (Geo’ges), avec une bonification pour 
services militaires de 3 ans 4 mois 12 jours. 
Carre (Ange), avec une bonificalion pour ser- 
vices militaires de 1 an 7 mois 21 jours. 
Fhomas !{J n), avec une bonificatior po 
services mililaires de 4 ans 2 mois %4 jours. 
Fleury (Emile), avec une bonification pat ur 


services militaires de 4 ans t mois 16 jot uTS 
Dodivers (Francois), avec ul bonificati 
pour services mililaires de 4 ans 8 mois 
15 jours. 
Masse (Pierrel, avec une bonifl 
services militaires de 2 ans 31: 


ication pour 
Nois 9 jours. 
Gorhing (Fernand), avec une bonification pour 
services militaires de 4 ans 9 mois 16 jours 
Moudenner (Pierre), avec une bonification 
pour services rmmilitaires de 3 ans 8 mois 
à jours 
Poussuet (Pierre), avec une bonificalion pour 
services militaires de 5 ans 6 mois 2 jours. 
Ercole (Phili} pe), avec une nification pour 
rvices militaires de 2? ans 9 mois 26 jours. 
parie (René), avec une bonification pour 
services militaires de 1 an 10 mois 29 jours. 
Ces promotions donneront bic u au rappel de 
traitement correspondant, 


— 28 + 





Tableau d'avancement de 1948 
{armée de terre, réserve), 


Rectifleatif au Journal ofliciel du % dé- 
cembre 1948: page 12516, Service de santé, 


pour le grade de médecin colon !, au titre 
e année 1937, au lieu de: « Dehl (Eugène- 
Pierrer, 2% région », lire: « Iehl ({Pierre- 
Kugèner, % région »; au titre de l'année 


1918, au lieu de: « Stricher (Pierre), 6e ré- 
g'on », lire: « Stricker (Pierre), 6° région ». 


++ gs 








Tabieau de départ colonial du 1% janvier 1949. 


No TA. — Dès par ution du présent tableau, 
tes chefs de corps et de se rvices devront obli- 
gatoirement faire visiter tous les militaires 
y figurant et régulariser la situation des sous- 
officiers et hommes de troupe en instance 
de rengagement. 

ls adresseront d'urgence à la direction 
des troupes coloniales, et au plus tard pour 
le 15 janvier, les certificats d'aptitude ré- 
glementaire (état matricule « C », recto et 
verso). Il en sera de même pour les certi- 
ficats de visite des militaires dont l'inaptitude 
aura été constatée, 





——————————— 
Dans le cas où ces pièces Dé: pourraient 
venir au département avant la date précil 
il y aura lien de faire connaître pur 16 
gramme le résultat des visites bc 
Toute erreur qui aurait pu être rels 
fera l'objet d'un compte rendu à transme 
dans les moir idres délais, 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A —- Infanterie coloniale, 


Lietutentnts-colonets 





Jacquinot ‘Georges), dépôt des isolés & 
«oupes coloniales pour ordre à Fan: 
du dépôt des isolés des troupes colo 
lp 28 } dust { 

ls © de batail! mm 
MM. 
Azens (Ienri , rég t ec nina des tra 
- * 
mi $. — 11 ] 194 
Hit 10 U (nOg: 1 COUR: t d( ir 


sénégalais. — 25 janvier 1947. 
Ciément (Louis}, dépôt des isolés des trou 
coloniales. —- 9 mars 1947, 
Lannuze] (Louis), 6° régiment de tirailleur 


sénégalais. — 4 juillet 194$ (séjour A.F.N 


>dier (Robert, dén ôt des ist s tr t 3 
coloniales, corps de liaison du C. FE. FE O. 
— 27 octobre 19%. 

Prod'hon (Robert), E. M. P. I C., état major, 
Maroc. — 10 juin 1956. 

Lardière (Léon), 1re demi-brigade colonial 
de Cominandos parachulisies (transm 
sion=). - 11 septembre 1%6. 

Gueritte (Bernard), {re derni brigade colonial 
de commandos ré achutistes (transm Ï 
sions), — 28 octobre 196. 

Fion (Gilbert}, régiment colonial de trans 
missions, — 25 novembre 1946. 

Fromentin (Alfred), régiment colonial de 
transmissions. — 5 janvier 4947. 

Cinquabre (Pie ere) dépôt des isolés des 
troupes coloniales, — 39 janvier 41947. 

Bonzon (Louis), 6° régiment de tiraiileurs 
sénégalais. — 27 août 1947. 

Cevyzeriat (Charles), dépôt des isolés des 
troupes coloniales — 27 août oi. 


6 4 









Lieutenants et sous-lieutenants. 
\fM 

Cantenot (Jean-Marie), 6 régiment de tirail- 
leurs sénégalais. — N'a jamais servi. 
catalan (Bernard), 6° régiment de tirailleurs 

sénégalais. — N'a jamais servi. 

Lapalu (Pierre}, régiment colonial de chas- 
seurs de chars. — N'a jamais servi 

Delpit (Gérald}, régiment colonial de chas 
seurs de chars — N'a jamais servi. 

Freynet (Edmond), {3% régiment de tirailleurs 
sénégalais — N'a jamais servi. 

Derrien (Jean), 13e régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — N'a jamais servi. 

Da'audier (Roger), 1er régiment de marche du 
Tchad. — N'a jamais servi. 

Le Normand (André), {er régiment de marche 
du Tchad. — N'a jamais servi, 

Morin (Roger), régiment colonial de transmis 
sions. — N'a jamais servi. 

Le Rest (Pierre), régiment colonjal de trans 
missions. — N'a jamais servi. 

Lajouane (Ro ger), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale. — N'a jamais servi. 

Henr (André), 3 régiment d'infanterie colo- 
niale, — N'a jamais servi 


Cnenevoy (Jacques), 5e régiment de tirailleura 
sénégalais. — N'a jamais servi. 





{1) Date de prise de rang. 





M 














Les 
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trie 
nemares {Andmw), 5° régiment de tirailleurs Plumauzille (Jean) 2e réc'ment d'infanterie 

sénégalais. — N'a jamais servi. Ü. — Service des matériels et bâtiments cotomale 11 décembre 1947 (1). 
cotoniaux. 

















nt (Fdgard). 5° régiment de CGraïlleurs s£- | Abailea (Jean), école application service Sanlô 
“aluis. N à jüllüis SETvi, ADMINISTRATIFS |  traupes colonixies (pour ordre) à la dispo- 
\ ; és . 4.4 Sa I . ü ser ù té D rég - 
wet-Francilon (Robert), 3e régiment de à | ; —. vers vice S cé! — 
4 : Ke "2 « " ui 11 LS 4 Hp Le CrLe V\ — 1 CCE : lle 
tirailleurs sénégalais. Na Jamais servi. M bre 4947 
sel ‘Alexandire), 3e régiment de tirailieurs | Ni li {A:cxamire), re fi istratif des | p Cav j LA Ses ù 
; — : las avaroi tir pui Core Mic aitu! s - 
calais. —— N'a jamais Servl. \roupes Coloniales dans IA inctrüpo.e " | vice santé tro = cuiottels y — re à 
,: 3 n 9 juin 19835 (1). € sante 1h Hi} niaies (pour ordre) à 
ùres Jean), 9° régi nent de tirulleurs à Lu | la disposition duection service santé % pé- 
: Le - à ninhot the . : » NELLP n a. d ” A m 
énégalais. — N'a jamais servi. Fauks (Hemiphe), LE 1 d'arunierTie anu “on militaire (hôpital militaire Michel. 
: x + inf térienne Colguiale. — 15 août 1947 | Vy) t1 décembre 1%7 
nas (Jean), 24 régiment d'intfanterje Co Rivière-Cazanx (Jean). {% groupe d’ 
nid N'a jomiuis servi « ‘ , Nas 10, 
bel (Raymond), %e régiment d'infanterie wM VApumE: 
niale. — Na jamais servi. ONDUCTEUR DE TRAVAUX | rase ai Boat soil s 
i Chagnoux (Heur), école upplication serve 
ne La Vileon (Pertrand\r. 45° régiment de ti Comme mé santé troupes colontalcs (pour ordre) à Ja 
urs sénégalais. — N'a jamais servi ë disposition direction service santé troupes 
1] ). 4! d ds Met . M. Holari (Mare), batailon onial æuto- occupation Allemagne 20 janvier #47. 
18 (Joan), 1% régiment de tirailleurs sé- ‘ 1 _ : 
Ja — N'a jamais servi iothé à natériel. 9 juiliel 1946 Prince (Jean), {re demi-brigade coloniale da 
Jak } À FVA Corumandos parachutistes 20 janvier 1947, 
# taillo æ ti } rs se- rh 2 : hart } " : 
urd (Jeu }, 1 bataillon de trail s TRANSMISSIONS Robert (Pierre), écale application service santé 
valais. — N'a jarnais servi. troupes colomales (pour ordre) à la disposi. 
tonont inr tenni line pe a e ” : 
1ri de Lavernette in bataillon Lieutenant. tion direction servire santé ®% région tulil- 
pe ptet pl | ? - taire (scjour imterrompu). — 29 avril 1947 
anierieé COruIEUe. M House X 1) bata un € ilal des ralts- , ‘a e 
; 52 RE 3 L . missions %) i 147 Campestre (Georges), dépôt des isoks des 
4 © r ro int « néantorin ecn'0- IRBISSIO:S. - J'i i u : s . 4 
ily (Guy), 1 régiment d'imanterle co.9 iruupes Cowmalies. — 5 décembre 1%47 
ile. — N'a jamais servi : Éon te d Doche de Laquintaine (Jean), centre d'instruc- 
nr \ tertrédiment d'intenter! D, — Adjoints administratiis des corps Men ci Le lon 20 e d'instre 
dre (Roger), ter'régiment d'infanteri de trou tion colonial de l'arme blindée 6 décarne 
e, — N'a jamais servi ” bre 1947 
Michel}, & bataillon d'infanterie colo- Capiarn Dutour (Jean), école application service santé 
niale. — N'a jamais servi. AYAU ; iroupes Ccoloniaies (pour ordre} à Ha dispo- 
di Paoli (Jukes!, régissent d'artillerie colo e de sition direction service santé %e région mi- 
x (Roger), régiment colonial de irans- Tunisie, - s ju'iiel d 6. litaire hôpital militaire Michel14 iv). 
ssions. — 4 juillet 4946 (1). & décembre 1917 | 
Antonini ( \be! , & régiment <e tirailleurs s5- Lieutenants el sousleuténan’s, | 
ralais. — 6 jouvier 41947 (séionr jinter- ! 
calais. ü janvier #47 Jour  IHRET NET | CHANMACIEN 
! hphu), v N ! 0 
ul Lacroix (Jules), 2 9421 de secrétaires { 
Antonio (Edganl), de régiment d'infantere d'état-major coloniaux. — 29 avril 1943. | tupnlaine. 
i Î 1 his * fianvier u:7 A A ni l FALSE « ‘nr + : + 
Honiaie 16 janv 1933 7] rancoO!s), ba He s'onial s'tonome | M. Doui ara [M 1) bépital militaire 204, Fids 
tnt nl - + wrs - 
Voger (Yves\, #$r régiment de morche du du matériel Û nt 1936 | jus o déceinbre 1947. 
Tchad, — 2% mmai 1917 | 
: dd . We instenction colonial Ï Chancellerie coloniale. 
arque (Glbert}, centre 4 INSUNCION COR OFFVRARRS  D'ADMINISTRATION 
"pe blindée, — 27 juin 1947. Lieutenant. | 
" 1e sn! 
aren (René). centre d'inctruction colo ini de ( À 1 Licutenants. 
MT nf » V| nÂda x) jiniltet 1047 M. {5 x x, } recu u6s s unes MM 
arme tin + à 1944. ‘ les. — 49 anai 195 Plat Ravmonmi), écok application rvice 
ainté troupes coloniales - 27 août 17 


B. —— Artillerie coïoniale. F, — intendance coloniale, | Cappelie (Richard), hôpital militaire 294, Frée 

| jus 24 février 1948 

Lieutenant-colonel, Intendant de 3 

’ LA , ’ » ‘ M. Vaentin Rozi *), m nistère de !a France 

M. Letèbre d'Argi nce Marc), E. M. P. A. Lies d'outre-mer, dire } flaires militaires SUUS-OFFICGIERS ET HOMMES DE TROUPE 
9 TéglONn MNINAITÉ, CHU 9 Togo 4BArT- 2 août 195% 


ÿ 4 
ime à Cu rbourg. — + août 1056 À - Agents des corps de troupe. 
JPFICIERS  D'ADMINISTRATION Adjudants-chefs 


Lieutenant-colonel. Mananet (Antoine), %%e conmmagnike de secrt- 
iaires d'état-major — 44 mars 1945 





: », (an { in jre int lance <oonisie 
France 1 vutre ner dire bon des rs en 3 _ 2 ] En , 1946 ua 144€ , Ast É Lo rie) tr A ni-! gad coi à 
} " 1 août 153 vd ira 1 {4 « l'hu;, 
Capiaine 
Lieutenants et sous-tlieculenants ; Sergcmus-ma)ors. 
. M. Brantonne (Guy), minisère France d'ou- 
MM tre-mer, direction di ifaires étrangères. — | Gay (Em . 1/1 régiment d'infante . 
DES 2: se 19 septembre 194 IGnial — 4 jum 196 
mbes (André), 1/19 régiment d'aruberie _ 
J oloniale. — N'a jamais servi, Thiam (Manessour:, 1% r‘giment de lWrail- 
‘ ; à s RE Sous-licutenants leu Énégalais. — 8 décembre 1%47 
banquigny (André), 1/ler régiment d'artillerie M. 
jonidaie, — NA Jaïrrais servi, Brossard (Pierre), service technique inten- Sergent-che! 
evre (Jean), 1/3 régiment d'artillerie €ol0- dance, — 8 septembre 1946. gen | 


niale. — N'a jamais servi. Mazza (Qiympe), 1° intendance coloniale, | Perraut (André), 4e bataillon d'infante Q+ 
| iscard (Jean), 1/7 régiment d'artillerie €olo- Marseille, — N'a jama rvi, lonia!le, — 17 août 19%6 
 ASCAM d Î . 11 10341 1 ai 1023 AJ: 
niale. — N'a jamais servi. 
Grandvaux (Marcel), 2/1er régiment d’artillerie G Service de u£ colonial Sergent 
‘ coloniale, — N'a jamais servi. | #e Éions Merluche (Mauri G régiment €e tir : 
Bouissonnas (hRobert), 12% groupe d’artiÿerie sénégalais. N'a jamais Srvi 

















; antiaérienne inle, — N'a jamais servi Colonel 

Lamort (And réoiment d'artillerie coloniale : NH ar " } | lirati 

£amort (And), régiment à artillerie coloniale | y, s int-Etienne (Joseph), école application R Chancellerie coloniale. 
de Tunisie. — N'a jamais servi service santé troupes coloniales. — 4 juïtet 

(Rémy), {te groupe d’artiflerte ant- | 1946 \dyudants-che 
aérier colonisle, — N'a jamais servi. Commandants. dés . , 
: * MM Le Laignec (Georges), 2% compagnie . : 
Dardot (René). régiment d'artillerie coloniale «pr crétaires d'état-major miaux. - août 


À * { Bernos (Antoine), écoie application service 
NiSie, —— “tobre ! , A 
j de Tunisie. Octobre 1941. santé troupes coloniales (pour ordre) à la $ 
Arne (Jean), 4/7 régiment d’artillerke colo disposition direction service santé 4 région | Charon (Gérard, ‘fe comoagnie de srcrtil. 
}= iale, — 19 janvier 4947. militaire. — 31 mars 4947. res d’état-ma)j lo "2 1016 


46 

















r4 (4) Date de prise de rang, (4) Date de prise de rang 
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Le Bourhis (Albert), 3% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux, détaché au 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Mar- 
seille. 25 août 1946 (1) 

Verpont (André), 3% compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. — 3%) seplembre 


4916 
{djudants. 


Jérihiault ‘Gérard), 39% compagnie de secré 
taires d'état major cooniaux. -- 7 décembre 
1919. 

Defours (Henri), 3% compagnie de secrélaires 

d'état-major coloniaux, en service à rélat- 
mojor du général commandant supérieur 
des troupes du Maroc. — 25 avril 1958. 

fruchlen (Hubert), 99% compagnie de secré- 
aires d'état-major coloniaux, en service au 
régiment de tirailleurs sénégalais, — 

» Oetohre 1918 


Seryents-MAJOTS. 
GASCARD (Jacques), 39% compagnie de secré 
{aires d'état-major coloniaux — N'a jamais 


SUrLI 

Garuier Marceau’, 39 compagnie de secré 

luires d'état-maior coloniaux … à nai 1945 
Seryents-chels, 

MASSON (Roland), 3% compagnie de secré 
taires déta [ Wonmiaux. - x} CM 
br 1915 

PAIMIERI \ndré 09 ynpagnie de secré 
tuires l'éta uaior colfonliHIX,. — 29 [Inars 
fi 

à! 1 » 0 { hu 1 { étaire 

i-mnmaio loniaux, en service au Servicé 
£ À u À {er novembre 19318 
Sergyents 

(si Ju + on pa 1le « ures 

major coloniaux, N'a juinais servi 

N \loer ke compa ie de secrélaires 
d E LUX 23 avril 1914 

C intendance coloniale. 
tdiudants-chefs. 

A vil in, intendance départementale, 
| Û 1) icr 194: 

D fouis:, service administratif des trou 
pe | 9 janvier 194 

ldiudunt 

P? t {GamiMe), service administratif des 

{ ires colo ICS, - 2 août 1917 


Sergents 


N'hiave Cheick, intendance coloniale mixte 


de Toulon, — N'a jamais servi 
Brillant (Pierre) ire intendance coloniale, 
Marseille 13 mai 1917. 


Ù Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


ARMURIER 


Martin: (Joseph), adjudant-chef, centre de 
rassembiement et de transition celonial 
dans la mé!tronale, — 28 octobre 1946. 


AUTOMOBILISTE 


Bernari (Lucien), margis-chef, bi - 
fi autonome du mnatériel, — 1° mai 
1954 


COMPTABLES 


Churiot (Sydney), margis-major, annexe dé- 
wôt des isoiés des troupes coloniales, Paris, 
— 6 juin 1916 

Rrswarczyt (Casimir), margis-major, bataillon 
cooniai autonome du matériel, — 24 dé- 
cembre 1916 





(1) Date de prise de rang. 





M 


SUR SWILLANT DE TRAVAUX 


ri Julien), adjudant-chef, 42° régiment 


de tirailleurs sénégalais. — 30 juin 1946 (1) 


OUVRIER À BOIS 


} 


Elisée (jeai margis-chef, bataillon colonial 


autonome du matériel, — 7 mai 1916. 


BATIMENTS DIVERS 


Cha ha ud (Jean), IOaTgis, bataillor coloniai 


ar 


Bons rve (André), margis-majaf 


autonome du matériel — 2 mai 1938, 
‘reau (Alfred), adjudant-chef, bataïlon ca- 
lonial autonune du matériel — 24 juillet 
19:6. 


ÉLECTRICIEN 
cojonial autonome du tmrtériel, — 7 jan- 
vier 1948. 


(1) Date de prise de rang. 





Concours d'admission à l'école spéciale 
militaire interarmes (corps de troupe), 


Liste des candidats déclarss admissibles 
la suite des CpTCUCES écrites de la 119 série. 


ECOLE DE SAINT-MAIXENT 


Ruffetaud (Pau:-dean), 
Buhannis (Marcel). 
Chandiny {Ja 


IUe6S) 


Charny (Jean). 


\ 


Chouiet (Jean), 
Ciochard !Yves), 

Coudere (Albert-Raymond}, 
Cruz (Raymond) 

hesbordes (Gabriel 
Destrade (Gérard-Louis). 
Dupin (Jean-Ienri) 
Ethuin (Jacques-Lionel). 
Evbalin (Charles), 

Fasseur (Michel), 

Floury (Pierre). 

Ganoote (Jacques), 

(arret (Georges), 

Gerboud (Paul). 

Guillon (Robert), 

Ilascoët (Jean). 

Heid (Pierre). 

Hustaix (Jean). 

Jacob (Robert-Paul-Gesrges}, 
aurent (Charies-Henri), 
Lebon (Raymond). 

Le Corre (Yves). 

Lefèbvre (Pierre-Marie-Joseph}s 
Lentignac (Gilbert). 

Levêque (Georges). 

Lupp'o (René), 

Mayné (Robert) 

Nicoile {Georges-Bernard), 
Olivier (Ernest), 





Péchon (Marc-Robert}, : ia 
Peretti (de) (Guy), 

Petitjean (Robert), 

Pichon {Jean 

Qué (Jean), 

Rancoule (Pierre-Paul). 
Raynaud (RémiMarc-Benoît), 
Relave (Joseph 

Réth> (Henri-René Georges), 
Ricard {Michel 

Roussel (Pierre). 

Saidiol (Jacques-Pierre), 
Somson (Claude). 

Sylvestre (Etienne-François), 
Tallet (Pierre). 

Tourret (Giibert 

Wicker (Andné4Louis}, 

Zotier (Pierre-André), 


ECGLE DE STRASBOURG 


Ada Fränuiz). 

Alzieu (René-Hornor \ibert)}, 
Baby (Pierre-Henri), 

Baraïler ‘Roger-Sirmon-Jean), 
Baudot (Jean-Louis). 
Benvenuiti (Ange-Marie}. 
Bertrand (Serge) 
Blanchard (Robert!) 
Bonijoly (Roger), 
B)s le (Mar 
Brouchon (Lucien-Henri). 





Burelle (Didier 

Cadéron \iexis). 

Chataigner (Jean-Roger-Antoine). 
Chiffot {Lu 


Collas {André) 

Collignon (Feri d). 
Compagnat {Jacques-Henri), 
Coudern (Aimé). 

Couturier (Franc 

Delsux (André-Ja >q 185), 
Dourain Edouard-Sim “i)s 


Eugène (Henri:. 

Favereau (Yves-Marcel). 
Frachet Louis-Charlies). 
Frécaut (Jean), 

Frey (Roger-Paul-Pobert), 
Gautret de La Moricière (Hubert). 
Gebel ({Charles-Jean-Jacques). 
Gelpy (Hübert-Picrre). 
Grandclair (Georges), 
Guérin (Michel-Jean;. 
Haverlan (Pierre). 

Henry (Michel-François). 
Holitzko {Christian-Jeæn). 
Jégo {Georges 

Kominsky (Ladislas). 
Lamiable (Raymond-Louis). 
{aumont (Marcel-Fernand). 
Laval (Pierre-Pau!). 

Laversin ‘Edouard-René), 
Lebrun (Guy-Georges-Henri}, 
Lenoble (Claude). 
Machebœutf (Elie). 

Martin (Ernest). 

Meder (Guy). 

Meiller (Mauricce-Paul-Antoine-Jules). 
Meunier (Robert). 

Michel (Roger). 

Monteil (Jean). 

Mootz (Henri-René}, 

Morin (Emile). 

Morin ‘Georges. 

Pâques (Pierre). 

Penicaud (Bruno). 

Pénin (Maurice Marcel), 
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vier 1948 ct sera pubiié au Journal cfficiel Ha, l'article 14 de la loi du 14 septeinbre 
V8, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret du 23 décembre 1948 portant nomi- 
nation d'un inspecteur général honoraire des 
bâtiments civils et paiais nationaux, 


Pui lécret du 923 décembre 198, M. Henri 
Prost, membre de l’Institut, ancien architecte 
en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux, est normmé inspecteur général ho- 

oraire des bâtiments ci À et des palais na 


* 
ol 

S'ODAUX 
« à 


+ 6 ———— — 


bécret n° 48-2021 du 30 décembre 1948 por- 
tant création de iycées dans les dépar- 


tements d'outre-mer. 

Le président du conseil des mirusires, 
sninistre des finances et des affaires 
norniques, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 


tion nationale et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 15 (notamment 
es a! f à sur l'organisation de 


inars 1850 
ticles 71 à 73 
l'enseignement; 

Vu la loi du 19 mars 1946 classant 
comme départements français la Guade- 
loupe, la Guyane, la Martinique et la Réu- 
nion : 

Vu le décret du 27 juin 1947 appliquant 
à ces départements la rég'ementalion con- 
cernant l’enseignement du second degré; 

Vu ia loi n° 48-1234 du 26 juillet 1948 
pe ouverture de crédits au titre du 
udget général comme conséquence ide 
l'érection en départements français de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
aion et de la Guvane française, 


Décrète : 


Art. 19, — Lelvete colonial Carnot et le 
cours Michelet à Pointe-à-Pitre (Guade- 
loupe) sont transformés en un lycée na- 


tional unique. ‘ 

La section masculine portera le nom de 
lycée Carnot. 

La section féminine portera le nom de 
lycée Michelet. 

Le lycée colonial Gerville-Réache à 
Ba:ce-Terre (Guadeioupe) est transformé 
en un lycée nationa! mixte qui portera le 
non de lycée Gerville-Réache. 

Le lycée colonial Félix-Eboué à Cayenne 
(Guyane) est transformé en un lycée na- 
tional muxte qui poretra le nom de lycée 
Félix-Eboué, 

Le lycée colonial Schælcher à Fort-de- 
France dde y est transformé en un 
iyete national de garçons qui portera le 
nom de iyeée Schælcher. 

Le pensionnat cokonial de Fort-de-France 
(Martinique) est transformé en un lycée 
national de jeunes filles qui portera le 
nom de « Lycée de jeunes filles de Fori-de- 
France ». 

Les lyetes coloniaux Leconte-de-Lisle et 
Juliette-Dodu à Saint-Denis (Réunion) 
sont transformés en un lycée national uni- 
que. 

La section masculine portera le nom de 
lycée Leconte-de-Lisk. 

La section féminine portera le nom de 
Ivcée Juliette-Dodu. 

Art, 2, — Chaque lycée sera géré au nom 
et pour le compte de l'Etat. 

Art, 3, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le mimxtre des fisances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet du 1° jan- 





de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 39 décembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 


ministres, 
affai'es 


Par le président du conseil des 
ministre des finances et des 
économiques: 

Le ministre de l'éducation national: 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
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Décret n° 48-2022 du 230 décembre 1948 
fixant le taux des honoraires alloués 
pour la direction des travaux relevant 
des services du ministère de l'éducation 
nationale autres que la direction de 
l'architecture. 


Le président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires écont 
muiques, 


Sur le rapport du ministre 






de l'éduca- 


| tion nationale et du secrétaire d'Etat aux 





finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 52 de la loi de finances du 
27 février 1912; 

Vu le décret du 20 juillet 1917 relatif 
aux honoraires alloués pour la direction 
des travaux relevant des services de l'ins- 
truction publique, 

Décrète : 

Art. 49, — L'alinéa 1% de l'article 1®* 
du décret susvisé du 20 juillet 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont fixés comme suit les honoraires 
alloués pour la direction des travaux rele- 
vant des services du ministère de l'édu- 
cation nationale autres que la direction 
générale de l'architecture: 

« Pour les premiers 40 millions de francs, 
5 p. 100 du montant des travaux; 

« Au-dessus de 10 millions de francs, 
4 p. 100 du montant des travaux. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — La disposition ci-dessus aura 
effet à compter du 1% janvier 1948. 

Art. 3. —— Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1948, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
évonomiques : 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
—+ 06 2 





Décret du 30 décembre 1948 relatif à l’ouver- 
ture des ooncours de 
l'enseignement du second degré en 1949. 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances gt des affaires écono- 
miques, 

Sur le FR du ministre de l'éducation 
nationale, du secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sait 
publique et réforme administrative 


recrutement de. 





Vu l'arrêté du 29 juilet 4885 portant st: 
des agrégations, LE 

Vu l'arrêté du 20 décembre 494 relatit : 
classement spécial réservé aux victimes ps 
guerre, ” 


Décrète : 

Art. 1er, — ÆEst autorisée l'ouvertur: 
1919 des concours de recrutement de l 
gnement du second degré. 

Le nombre de postes mis au concours ser 
fixé par un décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, |, 
secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et 4 
la réforme administrative et le ministre 4, 
l'éducation nationale. 

Art. 2. — La date ct l’organisation de ce 
cun des concours seront flxées par arrêté à 
ministre de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation rati 
nale et le ministre des finances et des affaire: 
économiques et le secrétaire d'Etat à | 
présidence du conseil (fonction publique 
réforme administrative) sont chargés, chacu 
en œ qui le concerne, de l'exécution du ; 
sent décret, qui sera publié au Journal offi 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1938. 

HENRI QUE! 

Par le président du conseil des minist 

ministre des finances ét des 
économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le secrétaire d'Etat aux fin 
et aux affaires économiq 
MAURICE-PETECHE 
Le secrétaire d'Etat à la présidenc 
du conseil (fonclion publique el 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


cf Dm 


Décret du 30 décembre 1948 portant trans: 
formation en lycée des collèges de 
Saumur, 





Par décret du 30 décembre 1948, le collège 
classique, moderne gt technique de garço! 
et le Çollège classique et moderne de jeun 
filles de Saumur sont transformés en un !: 
national unique. 

Ce lycée sera géré au 
compte de l'Etat, 


nom et pour le 





Décret du 30 décembre 1948 portant affectae 
tion au ministère de l'éducation nationale 
d'une partie de l'ancienne  tonnellerie 
Voegele, à Charmes (Vosges). 





Par décret du 30 décembre 1948, est affectée 
au ministère de l'éducation nationale (direc- 
tion de l’enseignement technique), la parte 
de l'établissement militaire dénommé « Ar- 
cienne Tonnellerie », à Charmes (Vosges) 
figurant au cadastre de la commune sous les 
numéros 905 P, 906 p, 906 P, 907, 908, 941 P 
de la Er B pour contenante totale ds 
98 a. 45, 
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Décret du 30 décembre 1948 portant aocepta- 
tion d'une donation faite à l’école centrale 
des arts et manufactures. 


Par décret du 30 décernbre 4948, l'écoir 
centrale des arts et manufactures est autori- 
sée à accepter aux clauses et conditions 
énoncées dans l’acte notarié du 3 mars 191 
la donation faite par M. Perard d’une som 
de 50.000 F pour création d'un prix. : 

Le prix décerné porterait le nom de « Per, 
rard Cacheux ». 


-—$ 8 2— 
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Décret du 30 décembre 1948 portant nomina- 
tion d'un professeur titulaire de l'enseigne- 
ment supérieur. 





par décret du 90 décent 1948, \f _Gau le- 
met (Paul), agrégé près la faculté de droit 
de l'Université de Nancy, est nommé, à mp. 
er du {er janvier 1948, à sseur titulaire de 
chaire de « droit public 1 cette même fa- 
eulté (dernier titulaire: M Teitgen, muté à 
Rertes), 





6 © &- 


Décret du 30 cécembre 1948 portant nomi- 
nation d’un professeur iitulaire d'enseigne. 
ment supérieur. 








décret en date du 50 décembt l'as, 
M. bertrand (Edmond), professeur sans chaire 
faculté de droit de l'universi Aix, 
t nommé, à compter du 4 oclol 1948, 
tesseur titulaire de la chaire d'économie 
ique de ceite faculté (dernier titulaire 
M umaud (J.), décédé). 





00. 


Décret du 30 décembre 1948 
portant nomination (enseisnement supérieur), 





1écre! date â % déc 1918, 
M iudron, professeur tilulaire à e per- 
sonnel à la faculté des sciences de l'univel 
sité de Paris, esi nommé, à corapter di 47 0€ 
t 1948, professeur titulaire de la chaire 
de chimie appliquée à ladite faculté (derniet 
{ ire: M. Gauit). 


40 ———- - 


Décret du 20 décembre 1948 Conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 décembre 198, le 
&tre de professeur honoraire à la facullé des 
attres We l'université d'Aix, est conféré à 
ÿ. Lote, ancien professeur de cette faculté, 
admis À faire valoir ses droits à la retraite. 

—— — 4 9 +- 





Décret du 20 décembre 1948 conférant 
l'honorariat (enseignement supérieur), 





l'ur décret en date du 30 décembre 1948, le 
titre de doyen honoraire de la faculté de mé- 
decine de l'université de Strasbourg est con- 
fêné à M. Forster, ancien doyen de cette fa- 
culté, admis à faire valoir ses droits à une 
version de retraite, 


D 





Décret du 30 décembre 1948 conférant l'ho- 
norarlat à un professeur de l’enseignement 
supérieur. 





far décret en date du 30 décembre 1%8, le 
ire de professeur honoraire est conféré à 

. Ollivier, professeur à la faculté des scien- 
ces de SUusbours, admis à la retraite. 





/ 


Autorisation pour le centre national de la 
recherche scientifique à procéder directe- 
ment à la désignation de ohercheurs, de 
collaherateurs de la recherche, d'agents 
scientifiques et techniques recrutés sur 
contrat. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 


secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1600 du 43 octobre 
relatif am recrulement des personnels 
lures; 


1948 
titu- 
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Fixation des droits de scolarité dans la section 
spéciale des élèves étrangers du Conserva- 
loire nalionai de musique, 





A) mars 1947 rent 
ration du per ! 
1 
H ti 
lu 419 t 
int r dm Conse 
lé 


E 


bre 1947 fixant les 
section sméciale des 


rval re national ae 
iiusique ; 

Vu la proposition du directeur du Conser 
vatoire national dé nusiqu en date du 
13 octobre 198, 

Arrète ; 
Art. 407, — L'arti 1 de l'arrêté visé c 


1 t 
dessus du 143 octobre 17 est ainsi modifié: 
« Enseignement de la catégorie A: 
« Enseignement de la catégorie B: 


29.000 EF, ! 
28.000 F, | 


« Enséignéement de la catégorie C: 22.800 F. | 


« Enseignement de la catégorie D: 19.800 F, » | 


Art. 2. — Le directeur du Conservatoire na- 
tonal de musique est chargé, 


sous l'autorité | 


du directeur général des arts et des lettres, | 


e l’exéc 


de 1 ution du présent arrêté, qui sera 
nee au Journal officiel de la République | 
rançaise, 


Fait À Paris, le 10 décembre 148, 


Pour le ministre et par délégation: | 


Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 


++ 





Moditication à l'arrêté du 7 avril 1948 insti- 
tuant une section spéciale du oonsell général 
des bâtiments de France. 





Je ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938, modifié par 
l'ordonnance du 31 août 1945 réorganisant le 
conseil général des bâtiments de France et 
les services d'architecture de l'Etat, notam- 
ment en son article 12; 

Vu l'arrêté en date du 7 avril 1948 instituant 
une section spéciale du conseil général des 
bâtiments de France dite Section des or- 
donnances urbaines », 

Arrête: 

Art. 1e, — Le paragraphe 2 de l’article 2 
de l'arrêté du 7 avril 1948 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le directeur des services d'architecture 
et d'urbanisme de la ville de Paris, l'archi- 


ecte ge 








éral de la vitle de Paris et l'ingénieur | tion de l'ordonnanc 


Approbation du budget additionnel de la 
Caisse nationale des monuments historiques 
pour l'exercice 1948, 





Î date i de 
{ ‘ 17 é | h Kid i= 
4 Ï ‘ [RE ont 1 , 
} 1 | e 1918 ten 
recettes t « ° Ù à 1 mme do 
1x RM 70 ] 


Répartition de postes de rédacteurs dans les 
socrétariats des facultés des universités des 
départements, 


——— 
Î rrété à ‘ en 1955 les 
] CInpHoOIsS { W'5 rêecs par 1a î 
” 14 °} mbre 1918 dans les secrétariats des 
fa és de iver 3 des dd Partements, 
treize emplo t répartis a qu'il suit 


Université d'Aix Ll 
Université de Besançon. f 
Univeraité de Ronteanx,....s. L 
Li Clermont 1 
Université de Lille... { 
Université de Lyon. sodsssssisesvoces “À 
Ur 1 

2 

(1 


sus. 
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iversité de Montpellier... .sseses «ee 
Université de Nancy......,, 
Université de Rennes....sossssosoevssre 
Université de SIraSbourg.....ss.ssssssssss À 
Université 


de TOO. sunsorrertecsasse à 


a oo mem 


Institution d'un Comité technique paritaire 
à la direction des musées de France, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence da 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) et le ministre de l'éducation na- 


tionale, 


Vu la bi no 46-22%4 du 19 octobre 1946 pur- 
tant statut général des fonctionnaires et nu- 
lamment les articles 20, 21 et ©: 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 mo- 
difié par le décret n° 48-1708 du 5 noverabre 
1948 portant règlement d'administration - pu- 
blique pee l'application de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 19%46 et relatif aux commis- 
sions administralives paritaires et aux comi- 
tés techniques paritaires ; 

Vu le décret du 8 octobre 1927 portant orga- 
nisation des musées nationaux et de l'école 
du Louvre; 

Vu l'ordonnance du 13 juillet 1945 portant 
organisation provisoire des musées des Beaux- 
Arts; 

Vu le décret du 1 août 1945 pour l'applicae 
{ e précitée ; 


(Supplément, — Fin.) 
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c'e ere des hautes études, direction d’études } la présidence du conseil (fomtion pont 

\rrétent ; e philosophie égyrtienne, en remplacement | que et réforme sdministrative) Ta 

art. fer, — ]) cël institué auprès du direc- | de M. Lefchvre, admis à faire valoir ses droits |‘ Yu Je. décret da 8 avril 4941 relatit ; 
tour des musées de France un comité tech- à une pension de retraite. fonctionnement de l'institut géograph ES 
zique porilaire central conméient à l'égard de ee re ! national et portant statut de son Derson. 


l'ensembie des services relevant de la direc- 


Uon des musées de France, 
technique p 


comité iritaire visé 


Art. 2. — Le 
À l'article 4er du présent arrêté est composé 
de seize rnembres, titulaires, à savoir: 


Représentants de T'odemintetration : huit 
twembres désignés par arrêté du ministre de 
dont le directeur des 


d'éducaliwn iülionale, 


anusées de France, président de droit ; 

Représeutunts du personnel: huit membres 
désignés par les organisations svndicakes Jes 
| re] ltA:IVE il fonctionnaires des 
service XICTIEUTS rec t de la direction de 
oust jé F1 { 

L'arrêté vninistériel privu au présent article 
ra out ice présentants ippléants 
de “ation en norabré au plus égal à 
celui des représemiants Ululiaires, Chacune des 
Orga li Hdi à susvisees peut égade- 
MIT ivner des représeutants suppléant 
ou }; e] en bre au plus égal à celui 
de cor re t rr= 

art. 3 Li unité 6 hniq 1e } ritaire visé 
à] ari] » {a ju présent arrôté exerce à 
l'égard de l’ensemble des servi extérieurs 

levant de Ta direction des musées de France 


des attributions fixées aux articles &4 €l 46 du 


Gi du 24 juillet 1947, 
Les projets élaborés et les avis 
émis ] omit bnique paritaire visé à 
l'arliie 1 sont iramsmis au ministre par 
l'intermédiaire du directeur général des arts 
t des jettres. Le unité est tenu, dans un 
mois, au courant de Ja suite 
{ s pPro0h0 Le 
À Lé rvésent at ra publié au 
° be la République française. 
}' } NI 1918 
r l'« ) 
] istre et par délégation 
Le Pre rtt r du cabinet, 
ROUART, 
} l'Et la 1 ence du 
t fonction pub que € ré orme 
tit c 


RAN BIONDI 


+ € + 


Ensergnenvent superieur, 


Par arr en date du 23 décembre 4948, 
M. Durand, inscrit sur la liste des candidats 
* tions de maître de conférences, FTro- 
fesseur de l'enseignement du second degré, 
est nommé, à compter du 4° octahre 1948, à 
l'emnloi de maitre de conférences de physique 
ihéorique et tiltularisé dans le grade æeorres- 


Ori t (me £\ à la faculté des sciences 
por té ) à 
de Tu { 


aux )} 


++ 


Par arrété da 2% décembre 1%$ l'honcrariat 
est conféré À M. Languine (Antonin), ancien 
teur d'études à l'école pratique des hautes 


études. 
0 © D — — 


Par arrêté du 23 décembre 1948. l'honorartat 
est conféré à M. Chevalier (Anguste), ancien 
directeur d'études à l'école pratique Ges hau- 


tes ctudes 
© 8 — 


Par arrêté dn 23 décembre 148, l'honorariat 
ost conféré à M. Lanquine (Antonin), ancien 
directeur d'études à 1 pratique des 
hautes études. 





—+0+- 


Par arrêté du 27 décembre 19%48, M. Clère 
Jean), diplômé de l'école pratique des hautes 
tudes et de l'école nationale des langues 
orientales vivantes, chargé de recherches au 
centre national de la recherche scientifique 
est nommé À compter du 1 octobre 1948, 


M. Hascoet 
rusé 





directeur d'étufes non cumuilsnt à l’école | 


Par arrêté en date du 27 décembre 4948, 
(Edgar), auxiliaire de service au ! 
d'histoire naturelle, est | 
du 1j 1948, 


national 


uomuné, à compter novembre 


agent technique stagiaire du service nat onal 
de ruuséologie des sciences naturelles dudit 
élablissement, en retuplaremeut de M. Dau- 


tel, déruiseionnaire. 


Par arrêté du 27 décembre 14%48, M. Bloch 
(Raymond), agrégé de grammaire, ancien 
mernbre de l'école francaise de Rome, atta- 


ché de recherches au centre national de la 
recherche scientifique, est memimé, à compter 
du 1e décembre 4948, directeur d'études non 
curnulant à l'école pralique des hautes études 
je section), direction d’études d'épigraphie 
at antiquités romaines, en remplacement de ; 
M. Zeiller, admis à faire valoir droits à ! 
une pension de retraite, 
— 8 + -— 





Rectilicatif au Journal officiel dn 19 décem- 
bre 1948: page 12333, {re colonne, 6° ligne, | 
au lieu de: « M. Jacquernin », lire: « M. Jac- | 
quemain ». 





6 £- 


| tion du 


Liste des élèves des écoles nationales d'ingé- | 
nieurs arts et métiers ayant obtenu Île | 
diplôme d'ingénieur ou le diplôme d'ancien | 
élève en 1948. 





Rectiflcalif au Journel officiel du 4 44 


de | 
| 
| 


l'ingénieurs arts et métiers 
d'Air. 


age 42048, fre et 2% colonne, au lieu de: 
« 53 Di Constanzo (Frédéric) ; 54 Julien (Ray- 
mond); 90 Bonvallet (André) », lire: « 53 Di 
Costanzo (Frédéric); 54 Raymond) ; 
9 Bonvallet (Henri) 


Julien 


Ecde nationale d'ingénreurs arts et métiers 
de Châlons sur-Marne. 


Page 12048, 3° colonne, au lieu de: « 67 De- 
roune (Jacques) », lire: « 67 Berriot (René); 
68 Deronne Jai ques, 


Ecole nationole d'ingénieurs arts et inétiers 
de Paris. 


Page 12049, tre colonne, au lieu de: « 1 Si- 
monnet (Guy); #5 Tagnet (Maurice); 73 Co- 
lette (Serge) », lire: « 1 Simonet (Guy}; 
55 Tacnet (Maurice); 78 Collette (Serge) »; 
bien lire: « 84 Dalbergue (Jean) ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 48-2023 du 30 décembre 1948 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 





| FErVICe 


vue de 


| mel; 


Ensemble les textes qui l'ont modif: : 

Vu l'ordonnance n° 45-14 da 6 janvier 
1943 portant réforme des traitements ec 
fonctionnaires de l'Etat +t aménagenres: 
des pensions civiles et militaires: 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 dérem. 
bre 1947, modifié par le décret m° 44.637 
du 31 mars 4948, fixant, à titre privisoire 
le régime de rémunération et les avan 
lages accessoires des personnels de l'Ftat 
en Service dans les départements de la 
Guade:oupe, de Ja Guyane française, dr 
Martinique et de la Réunion: 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 


Art. 4®. — Les fonctionnsires techuiciens 
de l'institut géographique national, en 
dans la métropoie, désignés 
ccomalir-une mission d’une durée « 
rieure à trois mois dans les départem 

de Ja Guadelou *, de la Guyane fran 

le Ja Martinique et de la Rémion 
l'exécution des t'avaux géoiési. 
ques el topographiques, reçoivent appiica. 
régine de rémunération prévu 
pour les personnels de l'Etal en service 
dans les départements dont il s’agit, -oues 
| iliens | 


resOTve ce: 1150 


D ‘apres. 


Art. 2. — Fe Touctionnaires visés à 


| ticle {7 n'ont pas droit à l'indemnité 4 


tallation prévue par Yarticle 
dévreét du 21 décembre 1947 susvisé. Ils 
bénéficient, par contre, de l’indemmuité de 
recrutement prévue par l'article 3 {2°) de 
ce décret. Ts perçoivent, en outre, à | 
casion de chacun de eur départ en } 
sion, la moitié de Yinderinité de 
prévue à l’article 4 du méme déeret. 

Art. 3. — Les fonctionnaires visé À 
l'article {+ ci-dessus ne sont pas awtori 
sés à se faire accompagner de leur famille 
dans les départements d'outre-mer, Île con 
tinuent de bénéficier, pendant la durée de 
leur mission, du régime des prestations fa 
miliales appli able sur le territoire de Ja 
France métropolitaine, 

Art, 4, — Les fonctionnaires visés à ai 
ticle 1% recoivent application du régime 
des indermnités pour frais de déplacement 
applicable dans chacun lénarternents 
considérés. 

ls perçoivent, en outre, une indemn:lc 
de campagne destinée à leur tenir compte 
des fa‘igues prolongées, de l'usure des v?- 
tements et des dépenses spéciales de tou!° 
nature que leur imposent leurs travaux. 

L'mdemmité de campagne es allouée 
pour toutes les journées passées sur le ‘er- 
rain des travaux; elle n'est pas @ne pen- 
dant les journées d'absence (e S, 8é- 
ours à l'hôpital, etc), ni p à les 


rnées de déplacement + “+ par 

personnel pour se renüre terrain 
d'opérations éur un autre terrain, mi pen- 
dant le rassemb'ement des brigades, soi! 
au début, soit À la fin des opérations sur 
le terrain, période pendant laquelle les 
opérateurs ne recoivent que les inéemnit{: 
pour frais de déplacement. 
j é de cnmpagne se emmil: 
sans limitation de durée, pour le perso: 
nel travaillant sur «an terrain, eve les 
indemnités journalières pour frais @e dé- 
placement. Son taux est fixé au quart dn 
montant de celies-ci. 

Art, 5. — Le mnimistre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme et 
ministre des finances et des affaires 6r0- 


3 (1°) du 


départ 


des 


res économiques et du secrétaire d'Etat à ! nomiques sont chargés, chacun en ce gx 


vu 


b« 


PELLE 
h 


des 
gique 
Vu 
de 
liqu 


} 


1946 { 
gén 
Vu 











Janviet 


1949 





NES - 
emne, de Fexécution du présent dé- 
| EL i : dep 
jont les dispositions auront effet à 
y L 1 j ! ,.? 
sr du 1% janvier 1948 el qui 6era 
il t LA À = . , ' » À li + 
cf au Journal offie iel de la Ré pubii je 
f LISC. 
ait à Paris, le 90 décembre 1%48. 
HENRI QUEUILLE, 
] le Ju inseil des minisires, 
, » pi dit il ù : Le 
: inistre des finances et d 's affair: ù 


onomIqUEs : 
1» ministre des travaux publics, 
jus transports el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finance 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Th v rélaire d'Elal u la présidence 





; conseil (fonction publique et 
sctorme admanistrahive), 

| JEAN BIONDI, 

——— +0 
pésret n° 48-2024 du 30 décembre 1948 


portant ouverture d'examens protession- 
nels pour l'accès aux grades d'ingénieur 
de ta météorobpgie de 3° classe et d'in- 
cénieur adjoint stagiaire des travaux 
météorologiques. 


pr dent du c | ministres 
tre des finances et des affaires éCo- 


[UES, 
sur le rapport du ministre des travaux 
blics, des transports et au iourisine, 
rétaire d'Etat à la présidence du 
seil (fonction publique et réforme ad- 
istrative) et du secrétaire d'Etat aux 
fninces et aux affaires économiques, 

Yu Ja Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
nt Je statut général des fonct onnaires 
Vu la-loi n° 48-1437 du 14 septembre 

{958 portant aménagement dans le cadre 

du budget général, pour l'exercice 1948, 

des dotations de l'exercice 

cutes à l'exercice 1948 (art. 14); : 

Vu le décret n° 46-S87 du 30 avril 1936 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'article 1 
de l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novem- 
bre 1945 et fixant le statut des fonction- 
naires du corps des ingénieurs de la 
météorologie ; 

Vu le décret n° 

règlement 


16-888 du 20 avril 1%46 
ortant d'administration pu- 
| que pour l'application de l'article 1° 
de l'ordonnance susvisée et fixant Je statut 
des fonctionnaires du corps métropo.itain 
des ingénieurs des travaux météorolo- 
giques ; | 

Vu le décret n° 46-889 du 30 avril 1946 
ortant règlement d'adiministration pu- 
flique pour l'application de l'article 1° 
de l'ordonnance susvisée et fixant le etatut 
dés fonctionnaires du cadre métropolitain 
des adjoints techniques de la météoro!o- 
#\ i le décret n° 46-2056 du 24 septembre 
1946 fixant le statut du cadre colonial des 
ingénieurs des travaux météorologiques ; 

Va l'arrêté du 235 mars 1948 organisant 
l'examen professionnel permettant d'accé- 
dér aux grades d'ingénieur de la météo- 
rologie et d'ingénieur adjoint des travaux 
Méléorologiques et, en particulier, l'ar- 
ei 6, 

Déerète : 

Art, 4®, — Un examen professionnel 
Pour l'accès des fonctionnaires des corps 
métropolitain et colonial des ingénieurs 
des travaux météoro!ogiques au grade 


\r n'asé 
Cid5SC 


d'ingénieur de la météorologie de 2° 
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est ouvert en 
de cet examen 
1949, 

Art. 2 - Un examen professionnel pou 
l'accès des fonctionnaires du corps métro 
politain des adjoints techniques de la 
météorologie au grade d'ingénieur adjoint 
Stagiaire des travaux météorologiques est 
ouvert en 1949. Les épreuves écrites com- 
menceront le 17 juillet 1949, 


1949. Les cpreuves écrites 
ommenceront le 17 juillet 


art. 3. Le nombre d'empiois d'ingé 
n'eur ordinaire de Ja méléorolog'e de 
3e classe et d'ingénieur adjoint stagiaire 


des travaux météorologiques à pourvoir 


au titre des examens professionnels sera 
fixé ullérieurement dans la limite des au 
torisations de recrutement qui pourront 
être accordées en vertu de la légis itlort 
élu vigucur au cours de l'année 1949. 

Art, 4. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1948 
HENRI QUEUILEN. 
MAIS 
m'nisire des finnnces el des aitaires 
CCONOMIqQUES : 

Le ministre des travaua publics, 
des transports ct du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 

Le secrétaire d'Etat aux 
affaires 
MAURICE-PETSCHI 


finances 
[Ar ONOTUQU >. 


Le secrétaire d'Etat à la présidencs 


du conseil Jonction publique ct 
réforme administrative}, 
JEAN HRIONDI. 


— +0 








Décret n° 48-2025 du 30 décembre 1948 
complétant le décret du 25 septembre 
1936 pris pour l'application de la loi du 
18 août 1936 en vue de classer les ins- 
pecteurs principaux et inspecteurs de 
la main-d'œuvre des transports au qua- 
trième échelon des limites d'âge des em- 
plois de la catégorie A. 


Le président du conseil des ministres, 
rainistre des finances et des 
Homiques, 


affaires éco- 


Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion publique et réforme administrative) 

Vu la loi du 14 avril 1924; 

Vu l’article 75 de Ja loi du 

Vu la loi du 18 août 1926; 

Le conseil d'Etat entendu, 


31 mars 1992: 


Décrète : 
Art. 19, — Le tableau I annexé au dé:- 
cret du 25 septembre 1926 est compiété 
comme suit: 


Ministère des travaux publics, 
des ‘transports et du tourisme. 


Limite d'âge 62 ans (4° échelon). 
luspe:teur principaux et inspecteurs de 
la mam-d'œuvre des transports, 

Officiers de port. 

Arf, 2, — Le ministre des travaux pur- 
blics, des transports et du tourisme et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
noïniques sont chargés chacun en ce qui 





lé concerne de l'exécution du présent dé- 
au Journal officiel de 

U ie, 

Fait à Paris, le % lécembre MS. 


HENRI QUEUILLE. 


ministre des fi 
économique 
Le ministre des travaux publi 
ues transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAI 
l'Etat aur finances 
et aux affaires écon rmtques, 
MAURICE-PETSCHK 


Le secrétaire 


Le secrétaire d'Etat à la présiden é 
du conseil fonction publ que zt 
réforme administrative 

JEAN BIONDI, 


+0e- 





Décret n° 48-2026 du 30 décembre 1948 
accordant aux petits cheminots tribu- 
taires de fa caisse autonome mutuelle 
de retraites le bénéfice des majorations 
de pension ailouées aux fonttionnaires 
par l'article 1°" du décret n° 48-1573 du 
8 octobre 1948, 


Le président du conseil des ministres 
Ininisire des finances et 
HoIniIques, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre du travail et de la sécurité 50: 
clale, l'Etat aux fina *s et 
a liIX iffair( s ÉCONOMIQUES, 

Vu la loi n 1x-487 du 21 mars 19448 ac- 


rdant aux petits cheminuts retraités tri- 


du secrétaire 


butaires de la caisse autonome mutuelle 
de retraites le hénéfice des inajorations de 
retrait { rdées aux fonctionnaires de 
Etat par les décrets n° 47-148 du 16 jan: 
vier 1945 et n° 47-1372 du 24 juillet 1947, 
et modifiant ou complétant & | s 
positions de Ja lo u 22 juillet 1922 et de 
l'ordonnance du 2 décembre 1944, et no 
tamment l'article 6 de cette lo 


Vu le décret n° 48-1573 du 9 o tobre 
‘ bution au personnel de 
l'une indemnité temporaire 
erté de vie, et notamment l'article 1e 


nt, Le Le inontant en pri 
pensions servies par Ja caisse 
mutuelle 


Ip il des 
ilitOR)OTRA 


de retraites des agents des ré. 


seaux secondaires d'intérêt général, de 
voies ferrées d'intérêt local et de trarn- 
ways est majoré, à compter du 1% sep- 
tembre 198 d'une indemnité temporaire 


de cherté de vie fixée à 6.000 F pour les 


bénéficiaires du barème A et à 4.000 F 
pour ceux du barème B. 

Toutefois, cette indemnité ne pourra ex- 
céder en aucun cas le montant de la péri 
calculé sur les traitements en vi- 
gueur antérieurement au 1% janvier 1943. 

Art, 2, — Les titulaires de 
pensions servies par Îa caisse autonome 
mutuelle de retraites, l'Elxt, les colecti- 
vités ou entreprises visées à l'article 1° 
du décret-loi du 29 octobre 19% uë pour- 
ront prélendre qu'à une seule iidemnité 
qui sera attribuée à celle des pensions 


Sion 


plusicurs 


ouvrant droit au titre des articles 1% et 2 
à l'indemnité la plus élevée. 

Art, 3, — Les petits cheminots retraités, 
SOUMIS aux règles restrictives de cumu 


d'une pension et d'une rémunération d'ac- 
tivité, bénéficieront de la seule indemnité 
attachée à la rémunération d'activité, 
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Art, 4, — Le ministre des travaux pu- NE le 
blics, des transports et du tourisme, Île Décret du 30 décembre 1948 affeolant au mi- Décrets du 30 décembre 1948 autorisant l'ex. 


ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du travail et de la 
écurité sociale sont chargés, 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 90 décembre 1948, 


HENRI QUEUILLE, 
ministres, 
afaires 


des 
des 


conceil 
inces et 


far le président dn 
ininistre des fili: 
CCOMMEUQUES ; 
ministre des travaux publics, 
des transports el du lourisme, 


CHRISTIAN PINEAU. 


Le 


Le ministre du travail 
ol de la séeurilé 
DANIEL MAYER. 


SO vale, 


Le secrétaire d'Elal aux frnances 
et aux affaires économiques, 
KAURICE-PETSCHE, 





— © 





Décret du 30 décembre 1948 retatif au rachat 
et à l'exploitation en régie du réseau de 


chacun en | 





———atmmcrnthatétntnnttnnneatenrnr 


Lons-le-Saunier et du réseau de Champa- | © 


gnole. 


Par décret en date du 30 décembre 1948, le 
département du Jura est autorisé, conformé- 
ment à l'article 26 de ja loi du 34 juillet 1945, 
à opérer le rachat de l'exploitation du réseau 
dit « réseau de Lons-le-Saunier », dant la 
rétrocescion a fait l'objet du décret du 7 sep- 
tembre 12 


Est approuvée la convention intervenue Île 
5 jauvier 19418, entre le préfet du département 
du Jura et la Compagnie générale des che- 


mins de fer vicinaux pour régler les éondi- 
ti ns du rachat: ladite convention restera 
uinexée au présent décret, 


Le département du Jura est aularisé 4 
exploiter en régie les réseaux de  Lons-le- 
Saunier et de Champagnole, conformément 


du cahier des 
décret et aux 
d'administration 


aux clauses et conditions 
charges annexé au présent 
prescriptions du règlement 


publique du 26 juin 1915. 


Un arrêté des ministres des 
transports et du tourisme, 


travaux publics. 
de l'intérieur 


et de finances et des aflaires économiques 
déterminera les détails de lorganisation 

dministrative et financière de l'exploitation 
to régie. 

La durée de cette exploitation en régie est 
Hmitée au 17 février 1968, 

Un fonds de réserve pour grosses répara- 
fions et pour renouvellement de la voie et 
iu matériel sera constitué au moyen: 1° d’un 
prélèvement annuel de 6 p. 109 sur les re- 
cettes brutes d'exploitation; 2 du produit de 
l'aliénation des vieilles matières; 8° de la 
subvention initiale qui pourra étre consentie 
par le département; son montant maximum 
est fixé 200 fois le salaire annuel de 
2.400 heures de l'ouvrier qualifié (> échelon 


à Lons-le-Saunier). 


— — —— 20 ——-— —— 


Décret du 30 décembre 1948 portant déctasse- 
ment de la ligne de chemin de fer d'intérêt 
local de Lens à Frévent (Nord). 





Das 14. ,% ta : 
l'A uecrer en Ja te uu 


30 décembre 
est dérlasse la ligne de chemin de 
d'intérêt local de Lens à Frévent. 


—+ © e— 


1948, 
ler 





| 
| 








nistère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (service des ponts et chaus- 


sées de la Charente-Maritime) une partie 
du terrain et un bâtiment provenant de la | 


caserne Tailichourg, à Saintes. 





Par déeret en date du 39 décembre 1948, 
l'immeuble bâti et non bâti dont la désigna- 
tion est indiquée ci-après, précédemment af- 
fecté au service du génie, est affecté au mi° 
nistère des travaux publics, des transports et 
du tourime, pour le service des ponts et 
chaussées de la Charente-Maritirne : 

Commune de Saintes: caserne Taitlebourg. 

Parcelle cadastrée sous le ne 411, section K, 
d'une surface approximative de 95 a, et com- 
prenant un bâtiment. 





Décret du 30 décembre 1948 affectant au mi- 
nistère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (service des ponts et chaus- 
sées de Meurthe-et-Moselle) des immeu- 


bles provenant de l’ancienne houcherie mi- 
litaire de Toul. 
Par d'eret en date du décembre 1948, 


les bâtiments et terrains dont Ja désignation 
est indiquée ci-après, affectés au service du 
génie et reanis aux dumaines le 16 juin 1948, 
sont affectés au ministère des travaux publics, 
des transports et du touri eme, pour le servire 
des ponts et de” Meurthe-et-Mo- 
selle : 
Ville de 


chaussées 
Toul: commune de PBommartin, au 
lieudit « La Grande Corvée ». 

Parcelle eadastrée section A, 
contenance totale d'environ %) à, 


n° 74 p, d'une 


cornportant 


un certain nombre de bâtiments endomrma- 
gés par faits de guerre. 
7 7 





Décret du 30 décembre 12348 portant déclaration 
d'utilité publique d'une acquisition immobi- 
lière. 





Par décret dur 39 décembre 1948, est déc! 
rée d'utilité publique et urgente l'acquisition 
par l'Etat, pour ke compte de la caisse de com- 
pensation pour la décentralisation de l’indus- 
trie aéronautique, d’une propriété sise à Vil- 
liers-sur-Qrge, rue Jean-Jaurès, Heudit « La 
Cloche », en vue de l'aménagement de loge- 
ments destinés au personne] er centre d’es- 
sais en vol de Ha direction technique et in- 
dustrielle de l'aéronautique. 


+06 


œ — 





Décret du 30 décembre 1948 déclarant d'utilité 
publique et urgents les travaux à réaïiser 
en vue de l'aménagement de l'entrepôt de 
l'armée de l'air n° 602 sur l'aérodrome de 
Romorantin-Pruniers. 


Par décret du 39 décembre 1938, sont dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les travaux 
à realiser pour l'aménagement de l'entrepôt 
de l’armée de l'air n° 602 situé sur l'aérodrome 
de Romorantin-Prunicrs. 


En vue de permettre la réalisation de cette 
opération, lPEtat est autorisé à procéder à 
l acquisition par voie d'expropriation _ ter 
rains d’une contenance de 49 ha 68 a 76 ça 
situés sur le territoire des communes A Pru 
niers et Gièvres (Loir-et-Cher), lieuxdits « Les 
Bruzzoles », « Les Communs », « Les Pigues 
des Grivois », « Les Calabres », « Le Grand 
Patureau de la Prévatière », + Terres de: Pru- 
niers» et « La Bénerie », indiqués sur les plans 
ot étais parcelluires snnexés au présent dé- 
cret. 





| « Saciété des 








ploitation de services réguliers de transport. 
de marchandises ouverts au public éan 
région du Nord. ml 
Par décret en date du 30 décembre tas 
transports fluviaux raide. 
Non de la France » ayant son sièg 
à Lormme-lezdLille (Nord), à été auteur 

à assurer avec ses bateaux, un service 

lier de transports par eau pl Marchani; 
service ouvert au pubiic entre d'une part h 
kerque et Lille, et, d’autre part Calais et 1j) 
aux clauses et conditions du cahier 
charges annexé audit décret. 

Les intéressés pourront consulter ! , 
des charges sus visé au bureau de l'in, 
en chef des ponts et chaussées, 474, } 
de la Liberté, à Lin 8. 


Par dé 
« Société 
social à 
assurer 


ret en date du 30 dicerabre 1048 
Leduc Fits et Ce » gvant son 
Dunkerque {Nord) à été au: 
avec 


ses Un Service 


1! Lsvi 
ler de transports p ar eau de marri 
service ouvert au public entre Dunke 
Lille aux clauses el conditions du c: 


charges annexé audit décret. 

Les intéressés pourront consulter le 
des charges susvisé au bureau de l'incoun 
en chef des ponts et chaussées, 171 
vard de Ja Liherté, à Lille 

O0 — — 


Par décret en date du 230 décembre 1 
u Soc iété G. Cornuel et C° » ayant 
social à Calais (Pas-de-Calais), à été autoristo 
à assurer avec bateaux un service d 
tansports par eau de marchandises, servie 
ouvert au public entre Calais et Lille d'une 
part, et Calais et Dunkerque, d'autre part 
aux clauses et conditions du Cahier de: 
charges annexé audit décret. 

Les intéressés pourront consulter le ca! 
des charges susvisé au bureau de l'ingénieur 
ep chef des ponts et chanssées, 474, bouicrar 
de la Liberté, à Lille. 


Or 
SU Su 


ses 


D. 
» 





Décret du 30 décembre 1948 portant classc- 
ment dans la voirie nationäte d'une par- 
celle de terrain appartenant à l'association 
syndicaie de Dury (Somme). 


Par déerct en date du 3 décembre {2 
est classée dans la voirie nationale corn 
partie intégrante de la route nationale n 1 
la parcelle de terrain d'une superf 
134 1° attribnée à l'Etat en vertu de l'arrêté 
du 1» novembre 1943 attribuent à PEtat ln 
propriété d’une parcelle de terrain apparte. 
nant à l'association syndicale de remernbre. 
ment de Dury (Somme). 

Ce classement prendra eflet à dater de l 
remise à l'Etat de la parcelle susmention:é 

Dee - — 


Décret n° 48-2027 du 31 décemrhe 1%6 
portant relèvement des taux des indem- 
nités allouées pour travaux exécutés au 
profit de la météorologie nationale par 
des agents n'appartenant pas à cette 
administration. 


a 








Le président du er des ministres 
ministre des finances et des affaires ‘ec- 
nomiques, 

Sur ie rapport du ministre des travur 
publics, des transports et du tourisme, di 
ministre de la marine marchande, du »: 
nistre de ja défense nationale, du secrt 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux 
larces armées, du secrétaire d'Etat à li 
présidence du conseil (fonction publiqu 
et réforme administrative), 

Vu l'article 4 du décret du % juill 
1930 relatif à la collaboration d’observ: 
teurs météorologistes isolés au rései 
synoptique de l'office national météom 





logique, modifié en particulier par le d' 
16-2971 du 26 octobre 1946: 


eret n° 











classe- 
je par- 


Cia tion 
t 14 
COTFiIDe 


16, 


e 1%6 
indem- 
utés au 
le par 
à cette 


été or 
: le Jé 








4 du 
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vu le décret n° 46-2652 du 21 novembre 





«ox attribuaut une indemaité aux obser- 
J 7. 1: " us 1h 
du réseau climatologique de la 
logie nationale : 
lécret 16-2717 « 26 nos bre 
vortant organisation du réseau clim 
‘ frar ge et € art: } 
ni iNÇ s pa son 
O1, ." = : 
\ ] ll { I iU-2 1 mu ) abri 
ttribuant des indemnités à ila 
i effectua 1èS UT 
jit- 
\ ret n° 47-52 du 14 ja r 1947 
0 
t une indemnit ux guetteurs 
rides ffectuant des ss Va 
| 
'e ” ] } r = 
Vief 144: Î r! t {) «A la } 
«7 du 13 üt 1947 et licle 4 
1 n° 45-24 OU 6 ] er 1719 
(l to 
{ | U P r tra 
1 tiribuées aux obseérva- 
ta € postes né le o! 
uxiliaires dont l'occupation pi 
st pas Î1a mété( £ - 
e , 
1 ' \ n n 
L 
! 1 
‘ ” 
Î 1 Î 1 cnin { 
| ticie 2 d 642 
Si VOA , 
1 S 
Art. 2 — Pour ! beepvateu: Lx 
je la première égorie et pour ! 
taire de \ rc mi Q} | radti Tr logi- 
hargé 4 meentrer et de contrôler 
evés d'observatione, le taux moyen 
idemnité annuelle est fixé à 5.300 
} " r " _ £ n 
,. 40 INäX: HU Hi pouvant dépasser 
È 
lour les ohservaten de la deuxième 
sorie, le taux moyen de l'indernnité 
i e est fixé à 1.300 K, Je maximum 
‘ Fe epr 9 PU 1 
cepha SCT «&.U 1 
CLHAPITHI Il 
Observateurs terrestres 
du TEsCUU SHIU plique. 
\ . — Le serv e Ge la Imétéci logie 
“ale peut recourir à la collaboration 
lobeervateurs auxiliaires ne dépendant 
1 secrétariat général à l'aviation cei- 
r » n * } 2 L ’ » 
vie et commerciiie et chargés d'effectuer 


des olbsc T- 
en 
le 


ltuter- 


us de leur activité normale, 
météorologiques transmises 
ips vouin pour compléter util { 


Hernent 
u synoptique météoroiogique 


Ù ai ou pour contribuer efticacement 
+ 1 s ct ” 
. protegti HU “ havigali I atTiCrie 
ritime. 
4. — Les ok Le iUX ii 
iels il est fait appel en vertu des dis 
ns de l'article 3 ci-dessus, à l'excep- 
toute! ] oncttenr , ; 
LOUIBIUIS ES FEuEtiCursS Ge sCIn2- 
üoTes, perçoivent une indemnité par ob- 
el w 
on effectuée dans les conditions 
crites pa les consignes du service de 
téor log national! 
Cette indemnité est allouée trimestricile- 
! à lovr LE n iv } rèt 
t 4 ACT ic échu Y int le baremi 
nres : 
Ulservations effectuées entre vingt-trois 


s et cinq heures TMG: 55 F; 
Ubservations effectutes entre dix-neuf 
heures et vingt-trois heures TMG : 30 F: 
Observations effectuées entre cinq heu- 
et sept heures TMG. 3% F; 
Uservations effectuées entre sept heu- 
Tes et dix-neuf heures TMG: 45 F: 


Observations d'enquête quelle que soit 
l'heure: 40 F. 








à 
, Art. & — guelleurs sémaphoriques 


de l'armée de mer sont rémunérés pour les 
travaux supplémentaires nt de 
l'exécution d'observations météorologiques 


Los 


résull. 


prescrits s par le service de la rétéoro! 
gie nationale suivant les barèmes ci-après 
O rvati s effectué 6 eul Vingri-(r 

heu et « j heur Mi, F ; ob 
servation:; 

Observal s eff W cutre dix-neuf 
Tr t vinrertt } : pat 

par of tion, 





| 
| 
| 
| 
| 





. \ i 
] lu! IMG { x forfa re 
ni S fixes nat it rit i ] artie! ? { “ 
nl » L | 
[ | | X 

r't | 

{ his Cadii ki » i t t i 11 
t ” 
iCFrht à term ni 

\ l Les G:<po ai l 

ji t 19 I | 
| t : 6-2271 1, 2 toh ut 
unsi que celes du décret : 7-7 lu 
{ run 1057 t abrogé: 
{ (FE 

, er i) pi 

\rt Le personne! appelé à eff: 

t.à ti d bservalions météo 
rologiques à bord tre navires de la mm 

rine 1 h le pour le compte di sepvice 
de la météor nie Hationaie percoit, pous 
chaque observatioe ffectuée et transinis 

conformément HE -( SLT CN vigueur 
Levy : sn As ! ER 

Cri ir &t Cltdirn13530aiit 4 CCiiéi ui ic là 
météorologie, des demnilés pour travaux 
SUuppétmmentarres allouc trimestrie llermet 

et à terme échu ivant le barème 105 

Of: pt 1 ' TJ 
chande exécut | Va Ï 
par observa } 

Varinélants . ' | 1 

Radio Ca IC He { LE e Î 
service: { F par mot; 

Radi ! l 

idUIUCIt Ù CS LU ia » 
service: 55 | par inessage, 

Arf. 8. — Les dispositions du déeret 
n° 46-2750 du 26 oovemnl 1946 sont an- 
aulées 

ge ; : : ds 

Art. 9 Le mini iàä déiense Dàä 
\ionaie le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances et des 
affaires économi ques et le ministre des 
travaux publi les transports et du lou 
risme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pub iu Journal officiel 
1 1 > 1 : js P f 
L ñ Répi iqué française et aura effet 

compter Gu 1% janvier 1939 

ru - : 

Ï lib ] iris 1 à a} e 1948 


HENRI QUEUILLE. - 


Par ! nrés'ide lu ‘ronseïl de ministrpe 
ministir de fi vi 3 et ( 
éconoimid _Æ- 

L ministre des travau nublics 
pe nner ce À 7 TE 2 

des Î 1nSPOrtS ei du tour me, 
CHRISTIAN PINEAL 
I 1 mst 1 H H ( Li 
PAUL RAMADIER 
Le ? tre de la marine marchande 
AXpt [A x 


Le secrétaire d'Etat aux finan 
ct aux ajuires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

JOAXNES DUPRAZ. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN PBIONDI, 





68 








Par à li ai \ C4 1 128 et 
s 1 CT 1 ver ! t d'une somme dk 
1000 F, il na été n "lé remise gracicuse à 
M. Villern Léorges), de la somme d 
148 F repre tant } iant d'un rappel 
{ sa iaire perçu 1! iüment pour ja poriode 
A UK l re ét 4 vembre 1939 
QD mme 
Spécifications auxquelles doivent répondre 


les avertissours sonores des automobiles 
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hitit . 
1 I - u 
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A 
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( rv ‘ «ar 3 prevu 
{ 9 1 Gé t du 20 soût 404 
{ \é in «le l 
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Pile YU 4 f 
I n<a b:li de manière i nvihle « U 
Ki bier vis P ( } Da { 1 nl ir 
qu tera, neitlemen Phares e8 Lez «108 
É l 
1° Le mot agrn 
2 Les iles ma s TP-AY les 
d li L i : j u 
A! 
Ji 
! I P ia ‘ Ve 
es À 
| d 
ñ 
\ 
l CmOnmMm 1 
! 4 
{ déclaration de o en sr (: À 
r } ete rit 1er | 
Ï Par ( 194 
Le + 3 tre d t- eu oubli » 
{4 transports 1 Li €, 
Pour le ministre et par dés 
Le conseiller technique, 


ADIIEN SPINETTA, 
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Dérogation aux dispositions du décret 
n° 48-1427 du 16 septembre 1948, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme et le secrétaire d'Etat 
Ux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1437 du 11: septembre 1918 
portant aménagement dans le cadre du bud- 
get général pour l'exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles, ; 

Vu le décret n° 484427 du 16 septembre 1948 
portant limitation des dépenses de matériel, 
d'entretien et des subventions supportées par 
de budget de l'Etat, et notamment son ar- 
ücle 1°r, 


er, — Le ministre des travaux public:, 
des transports et du tourisme est autorisé à 
utiliser une somme de 255 millions de francs 
sur Je crédit ouvert par da loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1918 au chapitre 605 « Subven- 
tions aux organismes de tourisme » du bud- 
get de son département, 

Art. 2. — Le directeur du personnel et de 
la comptabilité au ministère des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme et le direc- 
teur du budget au ministère des finances et 
des affaires éconurniques, sont chargés, cha- 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal 
bfliciel de la République française, 

Fait À Paris, le 29 décembre 1948, 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Be secréatire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 





+e+— 


Régitseurs d'avancés, 


Par arrêté en dale du 20 décembre 18, 
(M. Marcheix (Henry) est nommé régisseur 
‘avances du centre de vol à moteur de Saint- 

an (Saône-et-Loire) en remplacement de 

. Werhle (Norbert), 





—@ © + 


Nomination de l'agent cometable 
de l'aéroport de Paris, 


Le président du conseil, ministre des finan- 
æes et des affaires économiques et Je ministre 
ndes travaux publics, des transports et du 
fourisme, 

Vu l'ordonnance no 45-988 du 21 octobre 
WMS5 portant création de ;’aéroport de Paris; 

Vu le déeret no 47-11 du 6 janvier 4947 
portant règlement d'administration publique 
Hour l'application de l'ordonnance du 24 octo- 
bre 499 susvisée; 

Vu l'avis du conseil 
J'oéroport de Paris, 


d'administration de 


Arrôtent : 


Art. 
particulier 
monmé agent comptable de 
Waris, 

Art, 2, — En garantie de sa gestion, -M. Ferré 
fevra fournir un cautionnement dont le mon- 
jant est fixé provisoirement à 2.500.000 F. 

Ce cautionnement pourra être soit réalisé 
en numéraire ou en rentes sur :ÆEtat, soit 
remplacé par Ja garantie résultant de Paffl- 
ation à wne association française de caution- 
nement mutuel, 


jor, — M, Fermé (Paul-Jouis), receveur 
des finances de fre classe, est 
j'atroport de 





Art, 3. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1 décembre 198, et sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1948, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires é’onomiques et par délé- 
gation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 30 décembre 1948 modifiant le dé- 
cret du 5 novembre 19M8 portant nomina- 
tion des membres du conseif supérieur de 
l'électricité et du gaz. 





Lo président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lindustrie 
et du commerce, 

Vu Ja loi du 8 avril 4%46 sur Ja nationali- 
sation de l'électricité et du gaz; 

Vu‘le décret du 17 mai 1%46 modifié par 'e 
décret du 18 juin 1948, portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de Ja loi susvisée, en ce qui concerne l'orga- 
nisation du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz et notamment les articles 4 et 5; 

Vu le décret du & novembre 4%M8 portant 
nomination des membres du conseil supé 
rieur de l'électricité, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est nommé membre du conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz, au titre 
de représentant du Parlement, M. Malecot, 


conseiller de Ja République, en remplacement 
de M. Vignard. 


Art, 2, — Est nommé membre du conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz, au titre 
de représentant des départements, commu- 
nes, syndicats de communes ou associations 
nationales de ces collectivités, M. Edouard 
Dupuy, président du conseil général de la 
Dordogne et maire de la commune de Vil- 
lambland, en remplacement de M. Malecot, 
nommé membre du conseil supérieur de 
l'Electricité et du gaz, au titre de représen- 
tant du Partement. 

Art, 3. — Le ministre de l’industrie ct du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 décembre 1948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 





Décret du 31 décembre 1948 portant renouvel- 
lement partiel du conseil d'administration 
des Charbonnages de France, 


Le président du conseil des ministres, 

Su? ke rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, ! 

Vu la loi no 46-1072 du 47 mai 1946 relative 
à Ja nationalisation des combustibles miné- 
raux, modifiée par la loi n° 48-13% du 23 août 
19:8, et notamment l'article 21; 

Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1947 
portant statuts des Charbonnages de France, 
modifié par les décrets nos 47-1065 du 12 juin 
1947, 48-192 du 23 janvier 198 et 48-17% du 
10 novembre 1948, et notamment j'arlicle 7; 

Vu les décrets des 27 mai 1946, 12 juin 
1947, 21 janvier 198, 9 juin 198, 15 décem- 
bre 1948 portant nominalion des membres du 





. n nm . nes. 
conseil d'administration des Charbonnages da 
France ou renouvelËement partiel dudit 
seil; si 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — 4° Le mandat de men ‘ 
du conseil d'administration des Charhonnavee 
de France en qualilé de représentants ‘du 
V'Etat de MM, Beaurepaire et Verret, mandas 
qui vient à expiration le 4er janvier 4490 4 
renouvelé à compter de celte même date 

29 Le mandat de membres du conseil 4’, 
ministration des Chanbonnages de France , 

ualité de représentants des consommateu: 

e combustibles minéraux de MM. Mark 
et Haniquaut, mandat qui vient à expira! 
le 4er janvier 4949 est renouveié À comniey 
de celte même date; \ 

30 Le mandat de membre du conseil d': 
nistration des Charbonnages de France on 
qualité de représentant du personnel de M 


“4 
Ï 


Bergh, imandat qui vient à expiration Ja 
ier janvier 1919, est renouvelé à compter 4 
celle même date, 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et y 


commerce est chargé de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal off «] 
de da République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 198, 
HENRI QUEUIF 
Par le président du conseil des minisire: 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
mate. --— 68-——- 


Permis d'exploitation de mines, 





Le ministre de lindustrie et du conuner.e, 

Vu les méütions en date du 28 octobre 145 
et 15 juillet 19:17 par lesquelles M. Blanchari 
(André), de nationa:ité française, entrepreneur 
de travaux pubiics, domicilié avenue Jeu 
Mermoz, à Pau, sollicite un permis d’expioi- 
tation de mines de Jignite sur le territoire des 
communes de Doumy et Navailles-Angos, ar- 
rondissemrent de Pau, département des Basses. 
Pyrénées, ensemble les plans et autres pièces 
annexés suxdites pétitions: 

Vu les pièces de l’enquéte à laquelle il 4 
été procédé du 15 novembre au 15 décem- 
bre 1937; 

Vu je rapport du service des mines en dis 
du 29 février 1%M8 ; 

Vu d'avis du préfet des Basses-Pyrénées ei 
dûte du 25 février 1948; 

Vu l'avis de Charbonnage de France en dia 
du 12 septembre 19417; 

Vu l'avis du conseil général des mines 1 
date du 6 décembre 1948; 

Vu la loi du S juin 1927 instituant les ney- 
mis d’exploilation de mines; 

Vu le décret du 29 avril 198 portant rè,- 
ment d'administration publique pour lapii 
cation de iadite loi; 

Vu Ja loi du 17 mai 1936 sur la natjonali:1- 
ton des combustibles minéraux solides: 

Vu J'acte provisoirement applicable dit 
du 27 juillet 1940 relatif à la forme des à1°4 
administratifs individuels; 

Sur Ja proposilion du directeur des mines, 


Arrûte: 


Art, 1er, — ]] est attribué à M. Bianchi 
(André), domicilié avenue Jean-Mermoz, À 
Pau, un permis d'exploitation de mines 0 
lignite sur le territoire des communes d: 
Doumy et de Navailles-Angos, arrondissemt1 
de Pau, département des Basses-Pyrénées, 


Ce permis est valable à intérieur & 21 
périmètre délimité ainsi qu’il suit: 

Au Nord, par le ruisseau le Balaing, de; ui 
son confluent A avec lC ruisseau de Sai 
Peyrus jusqu’à son confluent B avec le ru 
sceau du Bousquet; 

A lEst, successivement par le ruisseau «4 
Bousquet, depuis le point B défini ci-des:13 
jusqu'au point C de sa rencontre avec le ©!°* 
min allant du lieudit Labarrère au ie 
Carboué, puis par Iledit chemin jusqu} 


Sais 


point D de sa rencontre avee le chemin 
gnant le lieudit Guichou au lieudit Prégei. 

Au Sud, successivement par le chemin ;:* 
gnant je Leudit Guichou au ljeudit Prégtà 








à 
———… 
! LP] 
Mir 
ind af 
où L 
L] 
il 4 
lere} 
ra 
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M \ 
Î 
LA Î « 
y | 
isi ‘ 
—— 
41 n 
e 1%45 
na "| 
reneur 
Je: 
'PxHloi 
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depris te point D ci-dessus défini jasm d'au 


mnt Æ de sa rencoatre avec le chemin d’in- 
| re camrau ne 6 cr Navailles- AngOS à 
ny, puis sos ledit chemin d'intérêt com- 
ne 6 jusqu'a pol F de sa rencontre 
\» chemin dit é & Peyru 
‘ouest, successiroment par le chemin de 
Peyrus, äep sis le pain! EF ci-dessus défini 
1 Ua POmt (« ée départ au ruisseau de 
< Peyrus, IS Ir le ruisseau de Saint 
e ls jus l'a son confluent A ave e TULS- 
de Baiair e, 
ces Mmites renferment : sup ie de 
à envwen. 
D, —— Li permis € 4 
iurée de trois ans à dater du jour de la 
nwrlisation du présent arrêlé au Journa 
fHicæl. 
art, 3. — Le directeur ‘es mines est chargé 
de l'exécution du présent arr qui sera 
6 au Jourrai officiel et aftic hé par les 
du préfet et aux frais du bénéficiaire 
185 COfHHRUNES SUI CHULACS porte le 


> 
{ à Paris, 
ninistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


le 24 décermbre 19%8. 


Service des instruments (de mesure. 





arrêté du % décembre 1%:8, M. Bardin 








de-Jean candidat avant satisfait aux 
ilions du ncours ouvert le 3 novem 

bre 1948, en avplication des dispositions di 
k inte QATTE istériel du 19 j ullet 1948, 

ur l'emploi d'inspecteur stagiaire des ins 
frurnents de m e, a été déclaré admissi- 
à cet emploi, nommé inspecteur sta- 

ure des instr! au nts de m: sur, et affecté 

n cette qualité à l'école supérieure de mé- 


vie à Paris 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Decret n° 48-2029 du 30 decembre 1948 
fixant l'effectif du corps des admrinistra- 
teurs coloniaux, 


ministres, 
iffaires écono- 


l président du conseil des 
ininistre des finances et de 
niques, 
Sar le rapport du ministre de la France 
cutre-mer et du Le re d'Etat aux 
finances et aux affaires ‘conomiques et 


u secrétaire d'Etat à ta présidence du 
co onsefl (fonetion publique et réforme ad- 
ristrative), 


% le: déeret du 23 avril 1945 relatif au 
itatut des administrateurs des colonies et 
ins services civils de Findochine; 

Vu le décret n° 48-646 du 31 mars 1948 

rtant réalisation d'économies au titre du 

aistère de la France d'outre-mer en ap- 
j'ication de la loi du 25 juin 1947; 

Vu Ja Joi n° 48-488 du 21 mars 
portant prise en charge par lV'Etat de la 
rémunération des administrateurs colo- 
Lil AUX ; 

Vu Particle 56 du déeret du 2 mars 10 
sur la solde du personnel colonial; 

Va Particle 33 de la loi du 90 décembre 
iH3 sur les pensions; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant 
statnt général de la fonction publique, 


GS 
1948 


Décrète : 
Art. 1®, — L'eflectif des administrateurs 
coloniaux dans les cadres est fixé à 2.028 


de 2° et de 3° classe ne  dél ‘ass 


100 de l'eflectif globa 
es À La même date. 


des administrateurs 
l’Indochine se 


ra effectuée par le m 
de la Franc 


d'outre- -HCI de te 
grades « du per: 
la même dans 


Art. 2. — Constituent 
cus fixés les fonctionnai 


annel dans les cadres SOI 


rs de “IX C oTps. 
1 


res pré tes. 


L 1 L 
arti 1 l -, 


AM. 9, — Le ministre de la Fran 





d'outre-mer et le ministre dc : in 
et des affa \omiques sont chargé 
chacun en ce qui le concerne, le À exéct 


tion du présent dé 
Journal offi iel de 


Fait 


pu blique fr in 
x Paris, le 30 Lisa e 1948 
HENRI QUEULLL] 
Par le prés le d onseil des m 
ni inistre de > fi n'es er «lex 
économiques : 
Le ministre de la France 


t'ahr re 


d OouiIrTPr-mMmer 


MAURICE-PETSCUE, 

Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil ({oncthion publique et 
réforme administrative), 

JEAN PIONDI. 
+0 + 





Décret n° 48-2090 du 30 décembre 1948 | 
portant modification de l'article 17 du 
décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature colcniale, 


Le président du l des rministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 


Va l'ordonnance 
relative 
lonies, pays 
relevant du ministère des colonies ; 

Vu le décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature coloniale 
et les textes qui l'ont modifié; 


tMISC1 


du 2 novembre 1945 





unités 4 la date du {* janvier 1949, I 


Le conseil d'Etat entendu, 


devra être ramené progressivement à LSX 
unilés dans les cadres pour 'e 1 dévembs 

me + q + 
1950 

Cet eff ctif & i réparti < 1 Ê pi Jp [he 
tions C1 ipres, qui levr mt être rigoureu 
sement observée partir d 1 décembhn 
1950 : 

bp. tm 

Adn istra IQ 2 CSS. 60 ve ‘D 
Administrateurs de 2 elasse cesse 21 
Administrateurs de 3 casse... 1x 
Admi istrateurs djoints de {re Lx At 
Administrateurs adjoints de 2 et 3 

classe et { $ ten strati a x) 

Jusqu'au 31 d nb 194 ‘10 p. 100 
des administrateurs de % classe nropo- 
sables pour flavancement ni ont être 
promus adimimstrateurs de 2° classe sous 
réserve que le total des administrateurs 


pas 


: ne p- 
dan S = Ca- 


La répartition des effectifs entre le cadre 
des adiniuistrateurs des colonies et celui 
des serviecs civils de 
iistre 
sorte 


qu'à tous : moment la prop tion les divers 


t 


1es ÇCaures cI des- 


rétri- 


PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etal aux finanres 
et aux affaires économiques, 


à da pesr n judiciaire des co- | 
de protectorat et territoires 


bués sur le budget de l'Etat (ministère de 
la France d'outre-mer). 

CS fonctionné uilr'es qui nformément | 
ITU disposition 1e ‘article 2 de la loi 
susvisée du 21 mars 1948, ne sont pas 
rétribués sur les crédits de L'Etat (minis 
tère de Ia France d'outre-mer} doivent 
être placés en service détaché et comp 
tent dès lors en sus des effectifs fixés à 


qui sera publié u. 


Deeret n° 48-2031 du 20 decembre 1948 pore 





3h 
SE 


aïTaires | 











Les candid ux f res, 
une Daray bus, 
1, 6 ta [ grapl 1 de 
irt preci né } Pr. 
1èS QU à Un À le } t. Les 
i it= ! ph 3 
à et Û parag | 9 du 
nt i i vent né< 4 
un emploi supérieur à Loc 
l'un tril = 
Art. 2 — Le ministre de la France 
l'outre-mer et le garde des sceaux, mb 
nistre de la justice, sont eharg chaeun 
en ce qui le concerne, de l'exécution d 
présent décret, qui sera publié au Jourmr 
officiel de la République française et ile 


stère 44e 


séré au Bulletin officiel du mini 
la France d'outre-mer 


Fait à Paris, le 20 d e 1048 
HENRI QUEUILLR, 
Par le ] du conseil des m'nistres} 
Le ministre de la Fran e ame mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ui préside t du onst iE. 
aqarde des sceaux, ministre de la ju stèe &g 
ANDRE MARIE, 


———— + -_ 





tant suppression du comité général des 
travaux publics et des mines et réorganis 
sation du comité des travaux publics. 


lu 2 | D C« 

LA, réa et rite 

travaux publies t plét4 

tn | le dé 13, 

LE t 19 f Cemi » Î JnUM 4 

À 20 moverni Ho, 17 1%20 

29 novembre 1928, 8 février +40, 10 ma 
avril 1946 
le vrèt 

\rt. 4 - | LT lus, 
12 À 14 inclus du décret 1 (5623 dif 
: avril 1 portant sépatfati lu comit4# 
des travaux publics des colonies en eommit 
des travaux publics et en comité des 1n'< 
nes, sont abrogés et rem és ! leæ 
dispositions suivantes, 

Art. 2 — Le comité d« TAVAUX 1h 3 
des col lé conseil su Lil à la dise 
position du ministre de la France d'outree 
me, institué par les text: ( 16 =. 
sus, est supprimé à dater du 1% } . 
1946 et rempiacé par deu re) mes dé 
travail distinets : 

to Le comité des tra IX mn + 

20 Le comité des rmine 

Art. 3. — Le comité des travaux publics 
est constitné par : 

Des fonetinenaires 4 “ps des ponts 
et chaussées, du corps des rmines, des 


cadres techniques supérieurs du départe 
ment de la production industrielle et du 
cadre général des travaux publics, mines 
et techniques industrielles des coluaies, ca 
activité, honoraires, hors cadse 3. . en es 
nib£ité ou em retraite au e huit 
au (MAxUNUN , 


00 


Un eonseilier d'Etat ou malitwe des requé. 
tes au conseil d'Etat en activité. hon- 
rare où en retraile; 
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| dent de )ifl ent des ch: comme rapporteur des fonctionnaires €o- officiel de Ja Ré vublique française el aix 
suins de fer coloniaux; loniaux, en congé, spécialement informés | Bulletin officiel Gu ministère de la France 
Un spécialiste des questions de géolo- | des questions étudiées, d'outre-mer. 
6e 6 ét v&ique désigné par le di-! \ Lans L ER Fait À Parie le ce O48 
k # u : k m7 À x ; ] rh 4 es | Art. 6. — Le comité des travaux publics Fait à Pari , } décembre 16 18, 
ee 6. | 1e] | des n oni ‘S est divisé en sept sections : HENRI QUEUILL} 
T! + andotil les qu ” e ch Section 1. — Ports maritimes et flu- Par le] résident du conseil des minis’: 
min de fer viaux, navigation fluviale, phares et ba-| Le ministre de la France d'outre-mer, 
Den spécial des questions d'élec lises, PAUL CORTE, P 
{ricité ct de forces hydrauliques; | Section 2. — Routes. Le secrétaire d'Etat 
Un spécialiste des questions de routes Section 3, — Chemins de fer à la prunes à Outre-nie 
res et “navigation intérieur | Section 5. — Bases et hydrobases d'avia- 
t, * ctin } vara Lit), . 
D oc ratée osé " Section 6 Ir x d'édilité et bati. | Décret n° 48-2032 du 30 décembre 1948 
dique agricoie nedro. l'abeie cts Ses RE portant modification du décret n° 47-707 
\ ingénieur génés o chef hyd meTits CIVLS, sp À “ du 12 avril 1947 créant un conseil du 
PrApPaC O0 ER RU, r Section 7, — Electricité, forces hydrau- contentieux administratif dans les éta- 
Un Renleur pEn che Et liques et techniques industrielles. blissements français dans l'Inde. 
ilé naritine L ‘ * ” —— 
[ Lt \! lc } Î inc { En plus les atiribuii ns réglementa res ’ 
| | ju di i ,: ds loup âAtea ’, loc no en , . 1 . 
nics le | ét hydrobases d'avia qui peuvent Re ur eirt di VOIues, les $. C- Le président du conseil des ministre:, 
far tions peuvent èWwe appeiées à donner des Sur le rapport lu ministre de la France 
Cr | ete des anections d'aviation | avis au directeur des travaux publics des d'outre-mer C Le : 
civil | colonies sur les questions dont elles sont | 45 je décret du 5 août 1881, réors 
| S Fr à - A té ftra nhar. 8 cre {il L o VU Like 
Un architect ne, et li, The gt bag Da < sant le conseil du coritentieux adminis 
Denx spéciali ( (3 } )'] | gecs à une prernle r'é étude de cer ain S tratif dans les colonies de la Martiniq 1 
nisme et d'assainissement : ques Lie comité, Sur la demande du. ministre, | de là Guadeloupe et de la Réunion, ei le 
Un spécialiste des industries mécaniques | Denvent être appelées à émettre un | décret du 7 septemhre 1881 qui l'a rend 
et électriqu . . he LS Le er de À Me 19 | applicable aux autres colonies; 
Un spécialiste des industries chimiques; axes ss se ln a: bte Vu le décret n° 47-707 du 12 avril 1947 
Un représentant de chacun des minis-| En outre, pour l'étude des questions | créant un conseil du contentieux adminis 
res de la guerre, de la marine et de| dont il vie PASS. Jeus le ministre €t qu'{|tratif dans les établissements frança 
Vair, du giade d'ofticier supérieur au | € resscrlissent pas exclusivement à la | dans l'Inde, 
Moins ou d'un rang c rrespondant, ‘ompétence d'une section, le président dun 


Les directeurs généraux et directeurs du 
guinistére des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, les présidents de sec 


Sons du couseil général des ponts et 
“hauscées, les directeurs du contrôle, des 
affaires économiques, de l'agriculture et 
du service de santé du ministère de Ja 


Ywance d'outre-mer, font 
du cornité, Ile peuvent se faire représen- 
fer aux séances 


En outre, pour des affaires déterminées 
peuvent assister avec voix délibérative aux 
ééances du comité: 

Deux spécialistes des questions évoquées 
choisis par le ministre de la France d’on- 
e-mer, par le président du comité des 
travaux publics ou par le directeur des 
travaux publies de la France d'outre-mer. 


Cessent de- plein droit de faire partie 
du conseil les membres qui ne remplissent 
plus les fonctions à raison desquelles ils 


ont été nommés, 


Art. 4. — Le comilé des travaux publics 
est présidé par ue inspecteur général des 
ponts et chaussées en activité, honoraire 
ou en retraite, pris parmi ses membres. 


Le président et les membres qui 
is désignés en raison de leur 
ont aommeés pour une durée de d 


rèté du ministre, 


ne sont 
fonction 
x ane, 
Le secrétaire du comité est choisi parmi 
les fonctionnaires de Ja direction des tra- 
Vaux publi s des colonies, et nommé dans 


3 mémes conditions, 


archives du comité de 


S fravaux pu- 


Blics des colonies sont tenues et conser- 
nées à la direcl'on des travaux publi: s des 
colo t 

Art, 5 Le président convoque le co- 


juité à la demande du ministre et chaque 
fois qu'il le juge utile, Il fixe l'ordre du 
jour des séances, désigne les rapporteurs. 
Ïl règie toutes les conditions de fonction- 
nement du comité. Il a qualité pour con- 
voquer directement toutes personnes 
qu'il juge aptes à donner des renseigne- 


loe 
iles 


ments sur les affaires en cours d'instruc- 
on. En particulier, ‘il peut désigner 


partie de droit | 


comité peut réunir certains membres du 


comité en sous-comilé, 
Les membres du comité sont répartis 
dans les sections par arrèté ministériel, 


Certains membres peuvent être communs 
à pusieurs sections. Les membres de droit 


du comité peuvent assister ou se faire 
représenter avec voix délibérative aux 


séances des sections ou des sous-comités 
pour des affaires intéressant leur service. 

Les présidents de sections peuvent 
assister avec voix délibérative aux séances 
des sections autres que celles qu'ils pré- 
sident, 

Pour des affaires déterminées, un mem- 
bre choisi par le miuistre, par le président 
du comité ou par le directeur des travaux 
publies, peut assister avec voix déliléra- 
live aux séances des sections. Le président 
du comité assiste de droit aux séances des 
sections. 

Le président du comité demandera au 
ministre de la France d’outre-mer de pro- 
voquer le remplacement de tout membre 
nommé par arrêté, qui n'aurait pas assisté 
à trois séances consécutives, auxquelles il 
aurait été régulièrement convoqué, 


Art, 7. — Le président de chaque sec- 
tion est désigné par arrêté du ministre. Le 
président de section convoque la section 
chaque fois qu'il le juge utile, fixe l’ordre 
du jour des séances, désigne les rappor- 
teurs. Ceux-ci peuvent notamment être 
choisis parmi les fonctionnaires coloniaux 
en congé, Spécialement informés des ques- 
tions étudiées. Un fonctionnaire du service 
de la direction des travaux publics des co- 
lonies, dans les attributions duquel rentre 
la question étudiée, est chargé des fonc- 
tions de secrétaire, 

Le président a qualité pour convoquer 
: directement toutes les personnes qu'il juge 
| aptes à donner des renseignements utiles 

sur les affaires en cours d'instruction. 

art, 8, — Sont abrogées toutes les dis- 
> pa antérieures contraires au présent 

| { teret, 
L'AIR D, 
‘ire-mer est chargé de l'exécution du pré- 
[sent décret, qui sera inséré au Journal 





- Le ministre de la France d'ou- 





Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions de l'arli- 
cle 3 du décret susvisé n° 47-707 du 
12 avril 1947 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 

« Art, 3, — 12 de : 


conseil est 


‘OMpPOs( 


Président. 


« Un magistrat du siège appartenan 
là juridiction d'appel du territoire, 


Membres. 


« Deux fonctionnaires choisis de préfé. 
rence parmi les titulaires de dipôme 
d'études juridiques. 

« Deux magistrats, 

« Les fonctions de commissaire du Gnu:- 
vernement près le conseil sont exerrée: 
par un fonctionnaire autant que possibl 
gradué en droit et celles du secrétaire du 
contentieux par un fonctionnaire de l'a4 
ministration générale ou, à défaut, à 
l'administration locale. » 

Art. 2. = Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel des établissements fran. 
çais dans l'Inde et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d’outre- 
mer. 

Fait À Paris, le 30 décembre 1948, 

HENRI QUEUILLS. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
+0 





Décret du 30 décembre 1948 plaçant en posi: 
tion de mission en France un administra- 
teur des services civils de l’'indochine. 





Par décret en date du 30 décembre 4918, 
M. Risterucci (Jean), adruinistratenr de 
2 classe des services civils de l'Indochine, 
en congé dans la métropole, est placé dans 
la position de mission en France pour une 
durée maximum de trois mois, à compter 
du 15 novembre 1948, dale de la cessation 


de son congé. 
+0 
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— 1) 


Décret du 30 décembre 1948 plaçant un ad- A la %e classe du orade de contrôle A la % classe du orade dr rontréleur ne ipoi 
ministratour des services civils de l'indo- des installations rad.oëlectriques. 3 dy LE NEUT Prncipe 
chine en position de mission à l'étranger. + 
| lé LS Lari he Vi du R \ppel . ii PTVIC OS M Ù A j d h 14" ei r AL serv ices 
par décret en date du 30 décembre 1948. moisson 
M, Lespinasse (Jean), administrateur de d'u Chute de Le M. Guillsud (Pau Rappel pour services 
æ classe des services civils de l'Indochine, 3 Pou mpler au 17 juillet 194 militaires: épuisés), 
et placé en position de mission en Birmanie, Ami cl 








geudant un mois au maximum, à compler ISSe Qu grade @ inspecier à la 2 classe du grade de chef d'éguipé 
de son départ de l'Indochine, md ob 7 M. Quancard (Pierre Rap el F SET ei ê nCipal du rUrce les lig R dis 
aux travaux de fa commission d'enquête fran- | militaires conservés: % m is 2 jours. non ut | 
e0-birmane. lisables pour l'avancemi: automatiqu M. Guillet (Maurice Raprel ir services 
$ & & ne . 1 tairoe : ' i 
nn. vo 14i « 


At grade de eCeOVEUT SUpCrieu 1 { classe : : 
pécret du 30 décembre 1948 plaçant te chet avant ? ans. + Pier au IT Jet 1988 
3 du service des douanes de la Nouvelle-Ca- 





: lédonie dans la position de mission en Me M wat Pi e) Rappel pour services \u ÿ t le 3 isse. 
ù France. VRRUNINOS CONSOFVES : 22 JOUFE NOR UULIABDIES). M. Amor \ we) (M ur services 
par décret en date du 2 décembre 1948, . 4 la 1° L lasse avant sans 
M, Mascart, inspecteur principal de 1re classe du grade de contrôleur principal, A La 4" classe ] spectet 
des douanes métropolitaines, chef du service M. Hâdiadi (Rober Raonsl nonr aa 
des douanes de la Nouvelle-Calédonie, est Ame, A +8 bis. pics M. Col Lou Wa ; sa 
S olacé dans la position de mission en France i | : lailitaires épuise 
our une durée de trois mois, à compter du Éiié “à - Fe 
is décembre 1918, en vue de préparer les 1 ta = classe pr 5-00) d'if he Le: di 
études préliminaires à la refonte de la régle- de sous-chef de poste radioélectricien, ” on sp Hs 54 
nentation douanière en Nouvelle-Calédonie. dr : D : - S 
+e<+ es M. Poyter n-Desmartis (Li nel Rap! | M 7 * 
" pour services tailtaires ser y : 1 ans, mil use FOTHOTU KHappel } ( va 
“ G TiOiS). utili ent but ervés ) ne 14 jou A 
: UNSaDiEs 1! il in tu ‘uutornm ( 
Décret du 30 décembre 1948 portant promo- “. . natlq 


tions dans le cadre général des transmis- jo Pour upter du ie jan 1947, M. ge (Emil R ‘rvices 





sd _ 2 ‘li 
sions coloniales (années 1945, 1946, 1947). Talttaire $ 
S A la 3e classe du grade d'ingénieur principal. 
$ l'ar décret en date du 30 décembre 1948, M. de Pellegars-Malhorté (Lé R ; 1u 9 cveu Î Le classe 
sont promus dans le cadre général des trans- pour service a militaires: néant LE avant = ans 
missions <oloniales les fonctionnaires et i ; © M. Li , ET 
agents dont les noms suivent: *% + ; “#1 ces 
A la {re classe du grade d'inspecteur, rai:i es « ( 
do Pour compter du 17 janvier 1955. : 
pe R : NT M. Césard (Edouard Rappel pour : > Au arad dt ConmrToleu tot 1 ipa4 
2e lu grade de receveur avant deux ans: militaires conservés: 5 mois, & Jours), ( 
M. Banabila Abdourahman (rappel pour : | M 
aervices militaires: néant). 4 la hors-classe du aoradi #- . ] ; 3 
de receveur su rieur. vilitair \ 
‘A la première classe du grade de Sous-chef PCA RARE . ù 
de poste radioélectricien. cer 8 He an Kappel pour s ( 1 ja 2 Cla. uw grad 
: 7 INAMAUOS: Cpulses). de contrôleur principal, 
M. Cloche (Gilbert), (rappel pour services M Delhc hs 
filitaires conservés: 2 mois 27 jours). Au grade de receveur supérieur de {7 class mailits PEAROMN 1 COM Rap] pour services 
i avant © ans Inilitaires épuisés 
A la % classe du grade de sous-chef de poste M. Le Ber (Adolphe Rappel p ervices 
ê radioélectricien. M. Champion (Hubert) (Rappel pour ser- | militaires épuisés). 
: * FAT eu. à % vices militaires conservés: 4 rois, 27 jours, artd pa” ; 
M. Poytevin-Desmartis (Lionel) (rappel pOur | non utilisables pour l'avancement automa: #0 Le v ud (Paul) (1 ices 
services militaires conservés: 5 ans). tique) roc ne: 
à A la 1re classe avant trois ans du grade de { la {re cle e avant à ans du TU Au grad cle contrôleur 1 incipal le 39 lasse. 
e° chef de section des installations radioélec- de contrôleur principal. 
l triques : M Sau iran André n a ; FA 
: 1 1 1 Î lt T y! es 
U M ai te ‘ EH M. Barbancon (Jean) (Rapn n0 servie milit i nuisés 
Lu M. Lacour (Raimond) {ancienneté) (rappel | . M. Barbancon (Jean) (Rappel pour se litaires épui 


; ppe 
vour services militaires conservés: 3 ans, | Militaires: néant), 
j 46 mois, 8 jours). M. Guevalot (René) (Rappel pour services A la tw- classe du grade de contrôleur 
militaires: néant), des installations adioélectriques., 
sn A la 2e classe du grade de contrôleur £ 
des installations radioélectriques. Au grade de contrôleur principal de 3 classe. M. Lariche (Viclo: R | 1x services 


iU : { 
n : « militaires: néant 
al M. Jeanson-Rensch (Guy) (ancienneté) M. Audifax 
qu cappel pour <ervices militaires COnservés: | militaires : néant). 
d an, 2 mois, 148 jours). MUR sl (ons pou il 
“4 1. ' 1 ,! uies) (Rappel POUF services des installations radioéler triques. 
; À la {re classe avant 3 ans du grade militaires: néant). 
'C- 4 US o ane {ra has ffhddal sims abosteés À - 
de conducteur du service des lignes, M. Thazard (Raphaël) (Rappel pour services M. CoNen (André} (Rappel pour services 


ilitalres: néant) ni da à . 

2 . . +9 railit itres Nnservés 7 ans. 5 mois, 2? jours) 
una {Tonr { 1 vires = 1 1113, y + . 
M. Garrigucs (Jean) (rappel pour services M. Van Brabant (Pierre) (Rappel pour sen 


militaires conservés: 5 mois, 24 jours). z , ce - : c 
: . en do .+ 4 a Are classe du arade de contrôleur. vices muili es 1 mois et ur 
M. Payet (Joseph) (rappel pour services mi- AI td ra à e contrôleur ; ? 
; : Re paf” L 1 
ditaires conservés: 4 mois). M. Boyer (Antide Rappel pour services 
militaires: épuisés), 


(Louis) (Rappel pour services 


A la ® classe du gTadu de contrôleur 


3}, 


4 la 1" classe avant 3 ans du grade 


! » go ste fée . 
: shot dns OC CoTOieur principal des centra 
20 Pour compter du 1e juillet 1%, prince] es CCnITaur, 


A la hors classe du grade de receveur A la ? classe du grade de contrôleur. : Vitry, (Charles) Rappel pour servioss 
supéri Ë : : | Inuitaires Cpuisés). 
upérieur M. Garrigo (Jean) (Rappel pour services 


Jin M. Casanova (André) (rappel pour services | militaires: épuisés), ù 

ra- militaires épuisés). A la 2% classe du grade de vérificateur 

il D dis du do d édités du service des installations. 

4 ) CHSSe Qu graué AE ConiroreurT. 

- Au grade de receveur avant 2 ans: d M. Pieuchot (Jean). (Rappel pour services 

18, ù AA : ee M. Tisne (Jean) (Ranne! nour services mili- M. FIGUCHOL (3€ appel pour service 

de A À et (Léonce) (rappel pour services ir ut ra Rappol ET" Tai Inilitaires conservés: 5 ans, 6 1m is, 10 jours). 

ailitaires épuisés), bn role "etui de ? ; ù 
ne. ä es épuisés) Par dérogation aux disposilions de l'ar- 
à es ticle 6 du décret du 2 mars 1910 précité, les 
, » À > 1 inn A race e che »0S1e Tadi 'Ciriciet ñ . re _ . + 

no Ax grade de contrôle ur principal w on q r-d à nas radioélectricien présentes promotions porteront effet des dates 

de 3% classe. : us sus-indiquée:, tant au point de vue de 


M. Kichaud (Paul) (rappel pour services mi- M. Cloche (Gilbert) (Rappe! pour services } Solde qu'à celui de l'ancignneté. 
D] 


» 1 


eo 


iltaires épuisés), rnilitaires conservés: 2 mais, 21 jours), + © + _ 
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Décret du 30 décembre 1948 plaçant dans la 
position de mission en France un fonction- 
naire de la trésorerie de MaragascCar. 





Pur décret en dute du 40 décembre 194, 
Lionel), ©ommis principal de 
2 classe de la trésorerie de Madagascar, mem- 
bre de !a commission chargée d'étudier le 
reclassement de: rémunérations accordées 
aux personnels coloniaux, est placé dans Ja 
positon de inission en France à compiler du 
23 septembre 1938, date d'expiration de son 
congé adininistralif, et jusqu'à la C'ôlure des 
travaux de la commission sus-indiquée, Ja 
durée de celte position ne pouvant en tous 


das XCCOCF 1r0 14018, 


Décret du 30 décembre 1543 acmordant 
f'honorariat à un greffier en chel d'outre-mer, 


Par décret en date du 20 décembre 1938, 
M. Blanc (Jean), greffier en ehef de 1a cour 
d'appel de Hanoï, en retraile, est nommé 
greffier en chef honoraire de cour d'appel de 
dre class 


= RO 
Décret du 30 décembre 1948 conférant l'hono- 


rariat du grade de directeur de l'instruc- 
tion publique en Indochine. 





Par décret en date du 20 décembre 1948, 
l'honorariat du graue de directeur de l'ins- 
truction publique en Indochine est conféré 
à M. Charton, inspectenr général de ]l'ins- 
truction pubiique. 


D 0 0——— 





Décret du 2 janvier 1949 chargeant le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jounesse et aux sports de l'intérim du 
secrétariat d'Etat à la France t'outre-mer. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du présent du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 

Décrète : 

Art, fer, -— M, André Morice, secrétaire 
d'Elat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, est chargé de l'intérim 
du secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer 
pendant l'absence de M. Tony Réviülon, 

Art. 2. — Le grésent décret sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fai \ Paris, le 2 fanvier 1919 

VINCENT AURIOI, 
Par ie Président de République : 
Le président du conseil des ministres. 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


— 46 +— 








Décret du 3 janvier 1949 mettant un auditeur 
au conseil d'Etat à la disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 janvier 499, M. 
Bernard Jouvin, auditeur de 1re classe au 
conseil d'Etat, est mis à la disposition du 
sinistre de la France d'outre+ner, à compter 
du 3 juidlet 4948, pour exercer, pendant une 
durte de trols mois les fonctions de conseiller 
urkdique du haut commissaire de la Répu- 
lique au Cameroun, 

e— —hà Rd 











Constitution d'une société d'économie mixte 
dite: Energie étectrique d'Afrique équato- 
riale française. 


Le secrétaire d'Etat à la Frauce d'outre-mer, 


Vu la doi du 30 avril 4946 tendant à l'éta- 
blissement, au financement et à lexécution 
des plans d'équipement et de développement 
de: territoires d'outre-mer dépendant du mi- 
nistère de la France d'outre-mrr, ct spéciale- 
ment son article 2; 

Après avis du comité directeur du fonds 
d'inveslissern nt pour le développement éco- 
nonique et social des territoires d'outre-mer 
en date du 28 juin 1938, 


Art. ter, — Lans le Cadre d's pou\oirs con- 
férés au ministre de la France d ouire-iner, 
la con:titution d'une société d'économie 
mixte dite à Energie électrique d'Afrique équa- 
toriale francaise dont les projicls de statuts 
sont joints est autorisée. 


Art, 2. — Cette sociclé a pour objet toutes 
enreprises et toutes opérations gcoéralciment 
quelconques concernant directement ou indi- 
rectement la production, le transport, {a dis- 
tribution et l'ulilisation de l'énergie éleetri- 


que en Afrique équatoriale francaise, la créas 


tion d'usines hvdroélectriques ou thermiques, 
de postes de transformation, de lignes de 
transport ou de distribulion et généralement 
de toutes instaliations nécessaires à la réali- 
salion de l'objet de la sociétc. 


L'obtention de concessions et autorisations 
y relatives, leur rétrocession ou leur affer- 
Image, l'acquisition, la gestion, l'administra- 
tion, l'exploitation directe ou hxlirecle, pour 
son compte et pour le compte de tous tiers, de 
toutes entreprises et installations, biens et 
droits queleonques se rapportant à l'objet 
de la société, notammeut l'acquisition et la 
vente de l'énergie, soit directement où par 
l'intermédiaire de toutes filiales, soi par 
affermage à d'autres organismes. 

Art. 3. — Le capital initial de la société 

Energie électrique d'Afrique équatoriale 
française » est fixé à 400 qnillions de francs 
C. F. A. divisé en 40.090 actions de 10€C09 F, 
réparties comme suit: 

Territoire de l'Afrique équatoriale fran- 


CNIGD son ernatsmpsitanser ssstesarsos -D:000 
Caisse centrale de la France d’outre- 

MAET scvocsoosesite uses ww £ 
“Electricité de France » (service na- 3.409 

DORA RES tie a PES 


Collectivités et établissements publics 
de l'Afrique équatoriale. française... 1.209 


Distributeurs d'énergie électrique de : 
l'Afrique équatoriale française... 800 
Usagers et entreprises industrielles et 
COMIMEFCIAICS sonrsseos sous so soc sses- ES 


Au cas où la partie du capital réservé aux 
distributeurs d'énergie électrique de l’Afri- 
que équatoriale francaise et aux usagers ei 
entreprises industrielles et commerciales ne 
serait pas entièrement souscrite en temps 
utile par ceux-ci, la caisse @entrale de la 
France d'outre-mer sera autorise à augmen- 
ter sa souscription, 


art, 4. — Les fonctionnaires en activité qui 
seraient éventuellement mis à la disposilion 
dela société « Encrgie électrique d'Afrique 
équatoriale française » seront placés dans la 
position de détachement prévu par les rêgle- 
ments en vigueur. Leurs émoluments seront 
fixés par le conseil d'administration. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera inséré au 
Journal officiel ke la Répuhlique française et 
au Bulletin officiel du minislère de la France 
d'outre-mer. 


Fott À Paris, le 27 décembre 4948. 
TONY RÉVILEON. - 
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Nomination du représentant du ministre de 
la France d'outre-mer auprès de la société 
d'économie mixte dite Energie électrique 
d'Afrique équatoriale française. 





Par arrêté du 27 décembre 1%48, M. Croze 
ingénieur en chef hors clas:e des travaux pu. 
blics des colonies, en service au ministère de 
Ja France d'outre-mer est nommé administre. 
teur de la société d'éconqmie mixte «it 
« Energie électrique d'Afrique équatorial. 
française », en qualité de rcprésentant ëy 
ministre de ‘a France d'outre-mer, 

— —— —- +0 





Norinalion du commissaire du Gouvernement 
auprès de la compagnie française du Cabon 
et de la compagnie française du Cameroun, 


Par arrété du ?8 décembre 1548, M. ! à 
pecteur général de 2 classe des eaux à 
forèéls Aubreville fAndré) est nommé comni 
saire du Gouvernement auprès de la coins 
gnie française du Gabon et de la compagii: 
françuise du Cwweroun, en remplacement d 
M. le gouverneur des colonies Saïller, élu au 
Conseil de Ja, République. 


——— 4 © 2 — — 


Administration centrale. 


Pa: *6té à 

taire d'Etat A°la France d'outre-mer, M. A: 
breville (André), inspecteur générai de 
1 classe des eux et forêts aux colonies, à 
ét: nommé conseiller technique pour les #0- 
réts à la direction de l’agriculture, de .} 
vage et des forèts à l’admin'stratian een 
du tuinistère de la France d'outreamer, 1 
rémpiacement de M, Gazonnatxi, 


—— 6 $—— 


Ju 22 décemhre 148 du secré. 


Le CIE] 
ui 


Par arrété du ministre de Ja France d'outre- 
mer du 23 décembre 1948 M. Taïilleinite 
(Elienne), titulaire du diplôme d'archivis'e 
paléographe, est nommé à l'emploi d'archi- 
viste de 6e classe stagiaire À l'administration 
centrale du ininistère de la France d'outre- 
mer, au traitement annuel de base de 
soixante six mille F à compter du 12 d- 


cembre 1938. 
6. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer du 23 décembre 1948, sont rapportés en 
ce qui concerne M. Augagneur (Pierre-Mau- 
rice) exclusivement: 

a) L'arrêté ne 1062 du 28 juin 195 conce:- 
vant une ancienneté pour services. militaires 
à certains fonctionnaires des cadres de l’2a- 
ministration centrale des colonies; 

b) L'arrêté no 2407 du 1 décembre 19: 
nommant à titre provisoire 6t À compter de 
la méme date au grade de comminis de 2% classe 
d'ordre et de comptabilité de l'administration 
centrale de la France d'outre-mer, M. Augs- 
gneur (Pierre); 

c) L'arrêté n° 179 du 29 janvier 1947 nom- 
mant, à compter du 4er mars 1943, commis 
de 2% classe d'ordre et de comptabilité M. Au- 

agneur (Pierre) et le promouvant aux grade: 
de commis de fre classe et de commis princi- 
pal de 3° classe. ; 

Il est attribué à M. Auzagneur, commig 
d'ordre et de comptabilité de l’administretion 
centrale dun ministère de ja France d’outre- 
mer, un rappel d'ancienneté pour services 
militaires de 1 an 5 mois 22 jours, 

M. Augagneur (Pierre) est nommé commis 
de 2e classe d'ordre et de comptabilité de 
l'administration centrale de la France d'outre- 
mer à compter du 1% mars 1943, avec une 
ancienneté pour services militaires de 1 sn 
5 mois 22 jours. 

M. Augügneur est promu: 

a) Au grade de commis d'ordre et de comr- 
tabilité de re classe à compter du 1*# jan- 
vier 1944. Conserve 4 an 5 mois 22 jours 4 
ù pour services militsires; 

Au grade de commis principal de æ classe 
à compter du 8 novembre 4934 (rappels pouf 
services militaires épuisés) ; 





Eee pm 2 EM _- 


lei 
f 











Be 
uÉ 





pa aus 


19419 
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P ju grad dei ornmis principal dt 2 ( lasse, 
à compter du À novembre 41946 

d Au grad( de Commis principal de 
ge classe, à compler du 9 novembre 1% 

Les présentes prom ions coinportent effet 
pécu aire rétroactif. 

—-- 9 &—. —. 
Par arrûté du 23 décembre 194%, la dén 


sion de son emploi présentée par Mlle 
nier {oiette), sténo- dacfylographe de ? 
de l'admi nistration centrale, est acceptés 
copier du {er décembre 1%. 


JOURNAL 


Moi 





me D-@- 
Administration coloniale, 
irrôté du 23 décembre 19488, s$ 


portées, €n CE qui concerne M. 
les dispositions di 


Par 


Mai 
l'arrêt 


PH ges), 


classe 

"AT 
iasch 
é du 


js avril 1946 portant nomination de stagiaires 


és l'a lraiuistration colonial: 
andere 4 7 





générale des colonie 


Administration 


S, 


L 


Pur rôté du 16 décembre 1918, M. Trebos 
tidrien), chef de bureau de classe excepiion- 
\ ndmministration sgénéral'e des colonies 
vd ! dd AGAIN ISLrAaLION gCnera ie ue CAO 


p k — à , ‘ 

fut que l'Indochine, est placé, sur sa di 
grand dans da position de disponibiiit 

f | ment peur une M riode de deux 
pompe Ju 4% novembre d49%18s 





3. — 


Agri£uliure aux colonies, 


10 décemire IS, le ini 
outre-mer a admi: 
Favret (Guy), 


Pur arrêté du 
& la france d' 


gnet (Maurice), 


(Pierne}, Petit (Jean Claude) 
tivos de l'agriculture aux coloni 


d'ingénieurs adjoints stagiaires, 





s WA. C 


Le Mag 


< tre 
itne- 





Ces naminations ont pris effet, tant au point 
{a vue de da soide que de celui de ‘ancien 
f, pour compter du 2: septembre 4938 

——@ @ -&——— 

Par ar décembre 198 du miaistre 
do |! d'outre-n r,, M. Dumont 
(Kmiie}, ingé nieur adjoint de % classe des 
services de "l'agriculture aux oonies, a été 


maintenu, sur sa demande, dans Ja 





posil'on 


ponibililé gans Wraiteme nt pour une 
période de deux ans à compter du 
re 14947, 
—4 06 $——— 

mbre 19:8 du ministr 

-mer, ont été titularisés, 

i-dessous indiquées, 1€5 

re général des services 

colonies dont les n0mS 





{e M. 


Breton (Emmanuel), A été tégré 
définitivement de la façon ‘suivante: ingénieur 
dé 5 classe (ar cien cu ire) po ir ce mpter au 
2 novembre 49%; ingénieur de 4"° classe 








après 4 ans (nouveau cadre) pour compter du 
@& avril 1046 ; 

20 M. Lods (Gustave), A été intégré défini- 
{wement de Ja facon suivante: ingéniew 
edÿoint de {rs classe (ancien Cadre) pour 
compter du 17 janvier 1%46; ingénieur adjoint 
da fe classe après 4 ans (nouveau cadre) 
four compter du 6 avril 16; 

3e M. Martin (Raymond). A 64 tégré défi- 
luverient de . fäçon suivante pénieur 
édjoint de dre ciasse (ancien cadr pour 
Compier du 10 jan er 1%%6: ingénieur de 
dre ci 35e avant L ans nou au cadre) pour 
compter du 6 avril 1946 ; 

&s M, Doissont (Ja cque 5) A été intégré 
définitivement au grade d'i eur adjoint de 
és classe pour compter du 5 décen bre 4955, 


, 





à. it 


Sages-femmes coloniaies, 





Par arrêté du ministre de la France 
tre-nmer, en date du 6 décembre 1948, 
Kahlhoven (Micheline) est nommée 
lemme colonlale stagiaire, pour 
ls veille de son embar q uement. 


ce D @- -— 
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Iner en d décern! ré i 
N° 1552 du {4 novembre 1947 nonurA Mi 
Studier (Jeanine sage-femme oton 
giaire est rapporté 

— 48 &—-— 

Par art du 13 décembre 1948 du 1 
äe la France d'outre-mer, Mine Roh Pa 
lette Marie est homMiniée sage-femme col 
uiale stagiaire pour lühiet de ja veille 
de son embar jueinent, 

= à À 
Transmissions coloniales. 

Par arrûité du mini ( Fran d oulr 
mer en date du 2%) décembre 1918 ont été 
inscrits au ‘al mpiémentaire d'avai 
ceme de 'ann MS du personnel du cad 

wénéral des tran sions coloniales les foi 
tionnaires el ag lont le$ noms suivent, 





M. Jeudv (M | 

Pour la 1re classe du grade de € ’ 

M. Diu (Marve 

Pour la % cla i le de eu 

M. Despierres (R 

Pour le grade de directeur de 3 classe 
MM, Dausseur (Paul), Skinazi (David La 


ranco 


Pour la 


MM. B 


Lognon 


(Léon 


{re 


classe 


d'ingénieur 


idaut (Jeaï 
hor 
(Rob { 
? 


Pour le 


MM. 
(Jean 


Pour le 


M. B 


Pour 
M. P 


le 


Bruno 


{re class 


Pau! 


, ( la »>t 
P 


10 René) 


avant trois ans du rad 
principal. 
l!, Latans Bon ire Pa 


du grade d'i 
rincrp 1{ 


mr] 
e du arade 


d'insnecteu e 
Ha: . 


Lentretien {Andn 


l, Pons 


grade d'inspecteur de classe 
avant deu r uns 
Joseph}, 
grade d'inspecteur de 3e elasse 





MM. I 


Grouit 


(Henx 


(Maxime 


L= 


l'our 


MM, 





specleur de 4 clu: 


ircel}, Constanin (Jean 


It t deux ai 
Guillou (Jea Paulhe Franc) 
Combelles Francois »" D 
Roquetort (Lé Chailloux {René 
PERSONNEL DE DIRECTION DES SERVICES 
TECHNIQUES M IEURS) 


la 


Pour la 
installations téléphoniques 


M. For 


Gaps e 


{re classe du aradi 


hors las sr 


radi 
(Ab 


radi 


(Jea 


On y 


her (Rent 


du arade d'inoémeur 
oélectricien. 
° VUntanft 
€ 4. } fl s), 


ule 


d'incénieu 


oélect icien 
n), Crouzet (Lucien), Jocl 
Elysée}, Lemée (Jean) 


d'innénieur des 
et télégraphiques 


FRANC 








As 


Po la le ingénieur’ 
pe l e 

MM. 1! Jack), Miqué Yvan) 

l° 4 1 l'ing u inétectricien 


Pour ! » rlasse rade d'ingénieur ecléot 
» 
le ins ! télephonvau 1 télé 
/ 1Uu 
M \ 

ll L'EURO ‘ ox : t 5 (\lrTrIeR 
\ C4 ADMINISTRATIFS ET D'EXPIOITATIOS 
DÉS VOSTES, 7 BORAPHES K TMÉTHONES 

; , 
{ { Î 1? 


MM 1! ve hé \! Mau t 


ou 8e 4 Î if 11 


l 1 4 PA ] [ snlrinmet 
1 cipal 
MM. Fe Re Fou! I Ï Br êe 
} jeu: Lecla Pie Oru: Louisté 
l'our Le grad ( trôleu TATIT 1! 
a ) 


T ’ fie 
où 

t ‘rendin Pier Hlio ot Malte 

4 te f» Alix | ! € re s). 


MM. Arm | 1}, 1 Cors 
t ES t] ba 1h Org {, ré 
Log Ha Rogue: H ] AU 
{ ail \ { | | L Jeai 


“ ” : 
das - 1 ( l | P, ondb, 
ler VU: A! \ ir 

r | * cl ’ l ’ 

NM î Hi l y 


1 4 / { » ciyssd 
MM ont ] , & 1 (3 
Pour la 1 ] r ’ 
du gra { het de post 
MM, (Chautan Pi Dibi \ ré}, 
:,1NAU X LH à l g » . ire 
{ ? Pt pa à 
salt 107 
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Pour la 2% classe An yrade de che] de moste. 
MM. Peyrrean {André}, Smagghe (Jean), Tou- 
ain (fené) 


Pour Le rx le Ar hef de po te de 59 clas N 4 


MM. Ciohe (Aniré), Pelletier (Charles), 
Lievraz François), Charmant (Adokphe), Ferre 
(Georges), Paoli (Francois), Barbier (Louis), 
Giraud (Georges) Solar (Jean), Tenot 
(Charles), buflau AYban). Michanx (Joseph). 


Pour la 1" classe 


du grade de & rus-Cchef noste 


Choix 


Pou 23 Classe 
1 yrade de sous-chef de poste 


MM. Banahila (Moharned), Bois (Raymond), 


Bonnardot (Pierre). 


Pour ! grade de chef de t le 2% classe 
Les istaitations radioélectriqu 
| o 
AJ rauit /Aribre 
Pou 1 lasse vant 3 ans du grade de 


contrôleur principal des fnstallations radio- 


MM. Franchi (Pierre), Moreau (Hubert) 


} " » _ 

Por la 2° classe du grade de rontréleur 
} 1 des installations rnnlioélertri ques. 
M ) (dt i 

lour ! gradli le controieu: princi Al 


asse des tnslallotions radioélectriques. 
MM. André (Raoul Baillet (Francois), Du 


c! Jacques), Poitier (Henri). 


our la {re riasse du grade de contrôleur 
Le î älitlions radioélectriaques, 


MM Arnigu (Jea ollen (André. 
} la 2 dl e d grade Controleur 
des inetallatior radioélectriques. 
M, ! i 
QC, - CENTI X TELEPHONIQUES 


ET TÉLEÉGRAPHIQUES 


ñ ‘ ue ‘1 7 
ur La 57e class int 3 ans du grade 


de chef de section. 
M. Jallsis (Albert 


Pour le grade de contrôleur principal 


lé je classe 


+ ERVIC D NSTALLATIONS TÉLÉPHONIQUES 


Pour la Are classe du arnde de vé ficateu À 


M. Legat (Plerr 


E LIGNES TÉLÉPHONIQUES 


: Le 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 
Pour le grade de contrôleur, 


M. Jamet {Lucien) 


M. Le Sann (Jean) 


Pour la 1" clesse du grade de chef d'équipe 
principal, 





Pour la 2° classe du grade de chef d'équipe 
principal. 


M. Tronville (Lucien). 
Pour le 4v classe du grole de che[ d'équipe. 

Af So i (Georges). 

——"ÿ" @ 

ar arrété dun ministre de la France d'oulre- 
mer en date du 20 décembre 19%48, ont été 
promus, pour compter du 4% juillet 1948, tant 
au point de vue de la solde qu’à celui de 
l'ancienneté, les fonctionnaires et agents du 
cadre général des transmissions coloniales 
dont les noms suivent: 


SONNS SUP£RIECR 


I. - Pri 
Au grade d'ingénieur en chef de 3° classe, 
M. Jeudy (Marcel). 


A la 4e classe du grade de directeur. 

M. Diu Marcel) (rappel pour services miii- 
aires conservés: 4 ans 9 mois 22 jours, dont 
4 ans non utilisable pour l'avancement auto- 
maiique) 


A la 2° classe du grade de directeur. 
LU Despi rres (René), 


: srade de directeur de 3 classe. 


À 

L 

MM. Dausseur (Pierre), Skinazi {David}, La- 

ranco {Léon) (rappel pour services militaires 
conservés: 6 mois 6 jours), Arnoult (René). 


L 


classe avant 3 ans du grade 
d'ingénieur principal, 


A la ire 


MM. Bidaut (Jean), Lalung-Bonnaire (Paul) 
(rappel pour services militaires conservés: 
hart 
LE Les ( 


46 iours), Lognon (Robert), 


» du grade d'ingénieur principal. 


A la ire classe du grade d'inspecleur. 


MM. Pruno (Pau!\, Xentretien {André}, Fons 


Au grade d'inspecteur de % classe avant 2 ans. 


M. Borie (Joseph) (rappel pour services mill- 
taires conservés: 1 mois 23 jours), 


Au grade d'inspecteur de % classe, 
M. Paquignon (Jules), 


Au grade d’inspecteur de & classe. 


MM. Janvier (Marcel), Constantin (Jean), 
Kling (Geurges). 
AU le de receveur rieur de {re classe 


avant 2 ans. 


M. Le Guillou (Jean) (rappel pour services 
militaires conservés: 1 an 10 mois 48 jours, 
dont 4 an 5 mois 16 jours non utilisable pour 
l'avancement automatique), 

M. Paulhe (Franc) (rappel pour services mi- 
litaires conservés: 1 an 3 mois 2 jours, non 
utilisable pour l'avancement automatique). 

M. Groult (Henri) (rappel pour services mi- 
litaires conservés: 4 mois 27 jours, non utili- 
sab.e pour l’avancement automatique). 

M. Combelles (François) (rappel pour ser- 
vices militaires à attribuer). 

M. Attia Maxime) (rappel pour services mili- 
taires conservés: 5 jours, non utilisable pour 
l'avancement automatique). 

M. Roquefort (Léon) (rappel pour services 
mihlaires conservés: 21 jours, non utilisable 
pour l'avancement automatique), 

M. Chailloux (René) (rappel pour services 
militaires conservés: 11 mois 15 jours, non 
utilisable pour l'avancement automatique), 





JL. —— PERSONNEL DE DIRECTION 
DES SERVICES TECHNIQUES {INGÉNIEURS 


À la hors classe du grade d'ingénk 
radioélectricien. 


ur 


M. Capsie (Albert) (rappel pour services mb 
litaires conservés: 5 ans 6 mois 22 joure, . 
utilisable pour l'avancement aulomaligu 

M. Notari (Jacques) (rappel pour ser,iceg 
militaires conservés: 2 ans à mois 22 jo 


À la {re classe du wrade d'ingénieur 
radioélectricien, 


M. Cornec (Jean) {rappel pour services 
taires tonservés: 10 mois 18 jours), 

M. Crouzet (Lucien) (rappel pour se: 3 
militaires conservés: 3 mois). 

M. Joel (Georges) (rappel pour services n 
taires conservés: 5 mois 3 jours), 


M. Kanony (Elysée) (rappel pour services 
militaires conservés: 3 ans 5 mois 22 joura, 
M. Lenwée !Jean) rappel pour servie i, 


taires conservés : 11 mois 41 jours), 


A da re classe du grade d'ingéni: 5 
des installations téléphoniques el téléora 
phiques. 


M. Porcher (René) (rappel pour c ic oÿ 
militaires conservés: 14 mois 26 jours), 


À le % classe du grade d'ingénieur 
radioélectricien, 


M. Labaye (André) (rappel pour s 4 
militaires Conservés : 4 an 11 mois 6 jours) 

MM. Herzlich (Aron), Mazure (Emil “ 
pel pour services militaires conservés: 4 an 
7 inois 26 jours, non ulilisable pour l'a 
ment automatique), 


A la 3e classe du grade d'ingénie: ' 
radioélectricien. 


M. Duval (Jack) (rappel pour services O0 
taires conservés: 3 ans 5 mois 22 jouishs 


M. Mecquou (Yvan). 


Au grade d'ingénieur radioélectricie 
de 4° classe, 


M. Mazoyer (André) (rappel pour services 
militaires conservés: 11 mois 11 jours), 


A la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint des 
installations téléphoniques et  télégre 
phiques. 


M. Ozil (Charles) (rappel pour services mille 
taires conservés: 2 mois 16 jours). 


III. — PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAÏTL:S 


A. == SERVICES ADMINISTRATIFS ET D'EXPLOITATION 
DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


À la 2 classe du grañe de contrôleur 
rédacteur principal. 


MM. Hervochon (Maurice), Mauduit ({Er- 
nest}, N'Guyen Van Mo, Priet (Marcel), 


Au grade de receveur avant 2 ans. 


M. David (Stanislas) (rappel pour services 
militaires conservés: 11 mois, non utilisahle 
pour l'avancement automatique). 

M. Jegou (Pierre) (rappel pour services 
militaires conservés: 4 mois 15 jours). 

M. Danielou (Eugard) (rappel pour services 
militaires conservés: 23 jours). 

M. Vidal (Georges-Zéphirin) (rappel pour 
services militaires conservés: 410 mois 19 


jours). 


M. Hilaire (Paul) (rappel pour services mi 
taires conservés: 9 jours). 

M. Fabre (Louis) (rappel pour services milk 
taires conservés: 1 mois 12 jours), 

M. Fontaneau -(François) (rappel pour ser 
vices militaires conservés: 3 mois urs, 
ee utilisable pour l'avancement autome- 
tique). 


unis Gas Did 


[TR 








ee 


Hi k 
milk 
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sac ‘ : 
Septe (Louis) (rappel pour services mili- 
A conservés: 8 mois 19 jours, non utili- 
gaie pour l'avancement automatique). 

M. Lawson (Adolphe) (rappel pour services 
pnilitaires conservé3: 20 jours). 

M Faucher {Marcel} (rappel pour services 
militaires conservés: 1 mois 25 jours, non 
ble pour l'avancement automatique). 
M Ystablet (Emile) (rappel pour services 


conservés: 1 an 








\ la {re classe avant 3 
de contrôleur principal. 


ans du grade 


{ tis (Gustave) (rappel pour services 
j conservés: 2 in0is G jours}. 
aravier (Ambroise) (rappel pour servi 
j es Conserves. Ÿ jours). 
ü. Hibon (Antoine), Lougarre (Aïtbert). 
M. Rouvier (Frédéric) (rappel pour services 
quittuires conservés: 2 Mois 17 jours). 
Seguin (Gaston). 
M. Vouge (Fernand 


\ (rappel pour services 
" ures CONSETVES : 


k mois 1 jour « 


classe du grade de contrôleur principal, 


bf. Ferron (René), 
Foulon (Louis) (rappel 
puihiaires conservés: 5 mots 24 jours), 

M. Lebrelon (Jean) (rappel pour services 
juilitaires conservés: 2 Imuois 10 jours). 

\, lecianche (Pierre), 

M. Grue (Louis) (rappel pour services rnili- 
fures conservés: #4 mois 25 jours). 


noire eeor 1Q 
Pour : vices 


Au vrade de contrôleur principal de 3: classe. 


MM. Blondeau (Raymond), Bourrust (Ray- 
mond}, Farines (Albert), Feliciagzi (Pan- 
f£race,, 

M. Grondin (Pierre) (rappel pour services 
xnililaires conservés: 1 mois 26 jours). 

M. liliou (Louis} (rappel pour services mili- 
luires conservés: 1 an 1 mois 22 jours). 

M. Manville (Henri) (rappel pour services 
jaiitaires conservés: 1 an 2 mois 21 jours) 

M. Petron (Alix) (rappel pour services mili- 

s conservés: 1 an 3 jours). 

M, Tolini (Georges). 
du grade de contrôleur. 

MM. Armand (Raymond), Bruni {Jean}, Cor- 
nel (Raoul), Daubert (Georges), Guillaume 
(Roger), Halle (Roger), Harrault (Guy), 
Jalivet (Albert), Le Bailly (Charles), Le Du 
{ , 


la 2e classe du grade de contrôleur 


{. Pouthemy (Emile) 

CONSCTVÉS: 14 

MM. Jorda (Raymond) 
(Ambroise). 


(rappel pour services 
an s inois 13 jours). 


Lallemant (Mary), 


} iires 


la &° classe du grade de contrôieu 
Caverivière 
| . Olieric 


Ko!!and 


(Benja 


(S mon), 


(Roger), Dosseh 
(Francois), Peccard 
(Jules), Tclubota (Félix), 


B, — SI 


\ Ja {re clas avant 
de chef de 


tVICE RADIOÉLECTHIQUE 


ans du gr 
ntre. 


M. George (Robert) (rappel pour s4 
lililnires conservés: 4 mis, non utilisable 
bour l'avanceinent automatique). 

M. Lagarde (Jean). 

M. Van Couyghem (Robert) (rappel pour 
& es miiilaires conservés: 4 mois 14 jours, 

ülisable pour l'avancement autognati- 


le 


4u grade de chef de centre de % classe. 


M. Gontard (Jean) (rappel pour services 
fMililsires conservés: 8 mois) 

M. Gouineau (Jean) (rappel pour services 
Miiilaires conservés: 14 jours, non utilisable 


Fouir j'ayancement automatique), 





A la 1" classe arant 3 ans 

de chef de poste. 

ds: CG (Pierre ra ù tS$S 

militaires conservés: % mois 

M. Dubin (André). 
M. Enaux (René) 


14 


iilalires conservés: 11 mois 


autar 





M. ] mizay (Joseph) (rappel pour services 
TT : 
ii res « n< v« {4 fl 12 jours: 
Saunier (Char.es Hi el motur & 3 
Iltitaires conservés: 2 mois 46 hure} 
i 
{ } 
2 ( lu grade de chef de 1 ‘ 
M. Perreau } } uw ss cs 
Mmililaires Co 2 ans 5 mois 46 jours). 
M. Sinagg! (« (rappel pour services 
militaires conservés 1 mois ‘#1 jours). 
M. To 1! (Re (ragpei pour services 
IGUILAirTeS COnNservés: 2 mois GC joursi, 


Au grad: de chef de poste de % casse, 
M. Cloche (André) {rappel pour services 
militaires conservés: 1 4 Y mois 10 jours) 
M. Pelletier (Charies) (rappel pour services 
Imlilaires CGonservès. À on 6 mois:. 






M. Lievraz (rappel pour services 
riiitaires const 1 an 4 mois 29 jours). 
M. Chamant phe) (rappel pour s 


vice: 
jours). 


militaires conservés: 1 an 1 inois 18 





M. Ferre (Georges) (rappel pour services 
lüilitaires conservés : 1 an 5} 
M. Paoli (François) (rappel pour services 


militaires eonservés : 
M. Barbier (Louls) 
militaires conservés: 4 
M. Giraud (Georges) 
militaires conservés: 8 mis 4 jours) 
M. Sola (Jean) (rappe! pour services mili- 
laires conservés: 3 mois { jour). 
M, Tenot (Charles). 
M. Duüuflau (Alban) (rappel pour 
militaires cmservés: 2 mois % jours). 


M. Michaux (Joseph) 


{1 mois 11 jours}. 
(rappel pour 

INOIsS & jours) 
(rappel pour services 


A la {re classe du grade de sous-chef de poste. 


a) Choix 
M. Barrz (Djibril) (rappel pour services mi 
litaires conservés: 1 an 7 mois 7 jours) 
M, Locar* (Camille) (rappel pour services 
[ilaitaires } ) N 
M 10 Ye 


COASCI VS, J INiS = jours;, 


(Jean). 
b} Ancienneté 


(André 


} hamr 


M. Guichand-Des iAMPS 
A l& à classe du grade de sous-chef de pas 


M. Banabila 


(Mol (RFITU 





ED 











A la classe du Û rade de contrieur 
a installations radioéie iriques. 


M An (Jean) 
M to'ten Amber! \ pour 2CrvIices 
mtliaires conservés: 6 ans © mois 2 jours), 


contrôleur 


1 La classe du arnde «te 
des installatwns radivélectriques. 


M P t l'erre) (rappel pour services 
LI .” t . 
. .. s.) d : > . 
à l ES LE TÉL EU RAPTTIQUES 
1 n1 classe avant ans du grade 
de « het « sectron 
M } i \ ber! 
Au gra ( contrôleur p pal de classe, 


militaires conservés 


IT 
j 


ÉTRONQUES 


INSTALLATIONS TÉI 


ET TELEGUAMTIQUES 


de de vérificateur, 


DES 


E. = SERVICK LIGNES TÉLSPHONIQUES 
ET TSLPORAPHIQUES 
Au grade de contrôleur. 
M Janet (Lucien) 
lasse avant à ans du grade 
de conducteur. 


(Jean) 


A la ir classe du arade de chef d'équipe 
principal. 


M. Dummery (Jean). 


classe du grade de chef d'équipe 


principal. 


A la 2 


{re classe du chel[ d'équipe. 


M. Sogner 


gTade qe 
(Gorges) (rappel pour services 
17 jours). 

—$ 9 ©— 








Travaux publics des colonies. 


Par arrûlé du ministre de la France d'ouire- 
er du 14 décembre 1948, en application de 
article 235 du décret au 15 juillet 1944, 


M. Bois (Raymond) (rappel pour services | MM. Deniau (Henri) et Marvier (Louis), ingé- 
militaires con 2 ans 3 mois M jr'urs). | nieurs rdinuires de 3 classe des mines, h 
M Po rinrel nour ser: | tre provisoire, sont clossés dans le « wire 
militaires « ) ans ! mais 3 jour | général des rmines des colonies au grade d'in- 
a og k x dE lat, | génieur principal de %* classe, 2 éche:on, 
| our comp'er du {er octobre 1948 
Au grade d2 che! de section de > cla | Is conservent, à cette date, uné anck { 
des installatio ? { ques civi.e de deux mois 
M. Deniau est affecté à l'Indochin 
M. 1 À (A | M. Marvier est affecté à l'Afrique ccciden 
| L Iran as 
A ! { ( se avant ? ans orcde ce C2 
r« et girin 1 n $ sf Li 15 ) | : j S ; 
électriques | P i ministre de la France d'outre- 
t mer du 18 décembre 1948, ont élé tilulariséts 
M. Fran: (Pierre { r se | dar cur em l, aux ie, échelle et éche- 
ailitaires <« ervés i {1 jours) | On ( ipres, 10s fonctionnairs du cadre géné- 
| ral des chemi ( [ coloniaux dont les 
1 La 2% classe du orad contrôleu x 
? incipal des iaslallations ratdieéle tnqt % G, ! Craux. 
M. Prato (Jean) M. & | les), au grade de sous- 
| chef de bureau, écheile 1, échelon 1, pour 
‘ compiler du #1 décembre 1945. Les rappeis 
in q e ue ContrOiCur 7 neue (te S CiAaSSt | pou les militaires seront attribués uit 
des installations radi {ec jues, rieuren : 
i… Andié (Ra Exploitat 
M baib! . (bramotis n pour Scf\ C3 | M Robillard Ja qui … OÙ TU d 
nil re aliribuer). | inspecteur, écheile 1, échelon 2, pour compiler 
M. Duchène !Jxcqu | di 1 décernbre 1945 Rappe pour 5 i 
M. Potl'er {Henri irapr rvices mit- | M [ nl vÉ > ans, 
ltaires conservés: 3 ans 5 gnols 4 jour). À —— +0. 
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Par true d ministre de Ja F anrd d' itre- 
Buer du 18 décembre 1948, M. Catherine (Klé- 
her ingenieur de 2° classe des travaux pu 


bli ot Honies, pour compler du 14% juillet 
49%46, à été reclassé comine suit dans le cadrt 
FH 11 ‘, tr VEUX l' bli « d & € lai T 

Ing euf de Je clasce, pour reomrpier êu 
de janvier 1943; rappel pou ervices mili 
faires Cori=rPrves ñ not 15 jouit 

Ingénieur de 2 rlasse, pour comp | 
@er juillet 4945: rappel pour services rmililaires 
CONSCTVÉSs » 1nois {5 jours, 

1 @ @——— 
F 1 istre d a Franrec % (re 


ar arrete GU Hi ü out 
poer du 18 décembre 1938, M. Joitel (Armand), 
ing: Hieur prit ipal de 2e ciasse des lravaux 


publics des colonies, atleint par Ia limite 
d'âge, à élé admis à faire valoir <es droits à 
re r 1 
———— 4 © &——— 
Pur arrété du ministre de la France d'ouire- 


mer du 48 déceinbre 1948, M. Clevenot (Fran 
cois), chef de seclion du cadre général des 
chemius de fer coloniaux, atteint par la limite 
d'âge, à été admis à faire valoir ses droils à 
Ja retraite. 

—— 4 © &-—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
Mer du 18 déceinbre 19348, M. Marchi (Jean), 
ingénieur hors classe des travaux publiés des 
colonies, atteint par la limite d’âge, a élé admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour an- 
éienneté, 

—— © &— 


Par arrcié du ministre de la France d’outre 
mer du {48 décembre 1948, M. Balavoine (Ri- 
Chard), ingénieur hors ciasse du cadre général 
des travaux publics des colonies (mines), 
atteint par la limite d'âge, a été admis à faire 
Valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, 


++ 





Mour de service outre-mer des fonctionnaires 
civils appartenant aux cadres régis par dé- 
cret, 





Bmbarqueinent à partir du 4'r février 1949, 


KToutefois, les fonctionnaires qui devaient 
s’embarquer en janvier et qui ont reçu des 
ordres à cet effet rejoindront leur poste à la 
date primilivement fixée.) 


les personnels ci-après désignés seront, dès 
notification, astreints à la visite médicale d’ap- 
titude au service outre-mer et, s'ils sont re- 
ropnus aples, soumis aux vaccinations régle- 

imentaires s'il y 4 lieu, 
ls devront, s'ils le désirent, adresser au 
chef du service colonial du port administra- 
teur une deruande d'autorisation d’emmener 
leur farmille outre-mer en indiquant Ja compo- 
gition de cette dernière, Le chef du service 
ar délégation du ministre. 


colonial Statuera 


Toutefois, en ce qui concerne l'Indochine, 
d'embarquement des familles reste subomonné 
à l'autorisation du haut commissaire en Indo- 
chin 

Les | ir!s Pourro { IVOi lieu par voie 
aérienne où maritime: il est recommandé aux 
intéressés de préparer en conséqu nce leurs 
L i£ es de j'a 

Li nharquements par voie maritime au- 





vont lieu à la diligence des services coloniaux 
de Marseille et de Bordeaux; les départs par 
voie aérienne, à la diligence de la direction 
du personnel de l'administration centrale (sec- 
Üon de la relève) 

Les demandes de sursis d'embarquement, 
appuyvées de toutes pièces justificatives, se- 
vont à adresser au service colonial du port 
administrateur 

Vis-à-vis du personnel relevant de l'office 
central des chemins de fer de la France d'ou- 
fre-mer, cet office jouera le rôle ci-dessus as- 
Signé aux ports administrateurs et à Ja sec- 
on de la relève, 





———— 


FRANCAISE 4 Janvier 1949 





[. — ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs de 17° classe. 


Pour servir en Afrique occidentale 
françaist 
MM | Le Quer (Robert). 
Lafiorencie (Maurice), ! Orioli (Louis). 
Poli (Michel), l 





b) Pour servir en Afrique égucloricle 
francaise, 


M. Lemonuier (Henri), 
c) Pour servir à Madagascar, 


M Gaimon {MRoberlt). 


Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe. 


a) Pour Servir en Afrique occidentale 
francaise, 


MM. {Vallée (Michel), 
Clermont (René), { Gauthicr (Pierre). 
Labatut (Jules). | 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Marchand (René), 
Fremineau (Georges) Lota (Paul). 

(volontaire), Manchet (Pierre). 

Gadon (Jean). Chabanon (Paul). 


Biays (Georges), 


c) Pour Servir qu Cameroun. 


MM. Chaumet (François), 
Gayon (Yves), Puig {Maurice}, 


d) Pour Servir au Togo. 


M. Bérard (Jean). 


Groupe des administrateurs adjoints 
de 1'° classe, 


&) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 
MM. 
Landrault (Lucien). Sère de Rivières (Ed- 
Salvadori (Jean). mond). 
Bordier {Paul). Cornu (Daniel). 
Colonna d'istrla (Ca- | Raynaud (Joseph), 


mille). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM | Gandebout (Pierre) (re- 
Imbert (Ferdinand). join dr a immédiate- 
Charnay (René). ment). 


c) Pour servir à Madagascar, 


M. Saint-Plancat (Marcel) (rejoindra immé- 
dialcment). 


d) Pour servir au Cameroun, 


M Clavcrie (Edgar) (volontaire), 


€) Pour servir en Indochine. 


MM . {Saint-Mleux (André) 
Goupy (Antoine), (rejoindra  iimmédia- 
Bazin (Maurice), ternent), 


Groupe des administrateurs adjoints de 2 et 
de 5° classes et des élèves administra- 
teurs. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 


française, 
MM. | 
Evrin (Jean). Ottavy (Jean-Pierre), 
Martin (Jean). David (Michel). 


Delacampagne  (Jac- [Jeudy (André) (rejoin- 





| ques), dra immédiatement). 





= 


b) Pour servir en Afrique équato 
francaise, 


1€ 


MM. | 
Stéphan (Henri), | Carbonnel (Anüre 
a tfanrie urrôge { « À 
Jacob (Louis). Lourrègs (Jean ) { Fi 
Dalberto {Jacques), Joindra  Irnméairfes 
Aviné (Jean-Marie), ment.) 


©) Pour servir au Caineroun. 


M. Leboucq (Philippe). 


d) Pour Sertir au Tago. 
M. Prudon (Georges), 


e 


e) Pour servir à Madagescar, 


MM. Micaket (René). 
Tirolien (Guy). 
f) Pour servir en 1 dochine. 
MM. Picat (Guy). 
Foch (René), 


HI. — CADRE DES MAGISTRATS 
DE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats des 6° 7°, 
8° et 9° degrés. 
M. Keromes (Fernand) (rejoindra immidigiés 
menti), 
Groupe des magistrats des 10°, tte, 
12° et 13° degrés. 
M. Minodier {Gaslon) (rejoindra jmmidôfrié 
ment). 


HT, — MAGISTRATS DES TERRITOIRES 
AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats des 3°, 4, 8e 
et 6° degrés. 


à) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Cima fAlexandre) (rejoindra immédisté 
man), 


b) Pour servir en Afrique équeloriclé 


française. 
MM. Thomas (Alain) (rejoindra immédiates 
ment). : | 
Versini (Pau!) (rejoindra immédiete 
ment). 


Groupe des magistrats des 7°, 8°, ge +0* 
et 11° degrés. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Ramin (Well) (rejoindra immédiate. 
ment). 
Kirsch (Martin) (rejoindra jimmédiaies 
nent). 


b) Pour servir à Madagascar, 


MM, Ferjus (Félix) (rejoindra immédiaie- 
ment). 
Cheynier (Léon) frejoindra immédiate. 
uent). 


Groupe des magistrats des 12°, 13e 
et 14° degres. 


a) Pour Servir à Madagascar. 


M. Sarraz-Bournet (Pierre) (rejoindra jmmé- 
diatemen!), 


b) Pour servir en Afrique équaloriele 
française. 


MM. Picot {Jean) (rejoindra immédiatement), 
Lnbard (Robert) (rejoindra immédiates» 
ment .) 
Robine (Alain) (rejoindra irimédiatement}, 
Svahn (Michel) (rejoindra immédiate- 
ment). 
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c) Pour servir au Cameroun. 


MA. Guilloux (Jean) (rejoindra immédiate- 


ment}. 

Jobert (Dominique) (rejoindra immédia- 
tement 

Marty (Maurice (rejoir lra immédiate. 
ment 


nur servir aux établissements francais 
dans l'Inde 


it Baron (Jean (rejoindra inmmédiaterm 
Viaud-Murat (Louis) (rejo ndra inmnédia- 
tement 


Pour sert ur établissements francais 
d'Océanie 
lruffier-Normand (Ma ejoindra im 
1 ment 


Pour servir à Saint-Pierre et Miquelon. 


M rérit Jacanss (rejoindra immédiate- 
a) Pour servir à La Côte françai 2 des Samallis. 
“ 

M »1 Pierr( rejoi dra immédiatement). 


IV. — GREFFIERS 


Groupe des greftièrs en che des cours d'appel 
et des tribunaux supérieurs d'appel. 


L1 
Pour sert ir en Nouvelle Calédonie 


René) (rejoindra iramédiatement). 


\. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
À. — PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des inspecteurs (service administratif). 
a) Pour servir en Indochine 
{ ‘sard (Edouard). 
Groupe des receveurs Supérieurs 
(service de l'expioitation). 
a) Pour servir au Cameroun 
M fRoblin (Marcel, 
Groupe des ingénieurs en chef et irgeneurs 
principaux (scrvices techniques). 


a) Pour serrir en Afrique occidentale 
française. 


M Olivier (Maurice). (rejoindra immédiate- 


R, — PERSONNEL DE DIRECTION 


Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
(section radioélectrique). 


à Pour sertvir en Afrique occident 
Î { 
francaise. 


M, Vetillard (Jean). 
b\ Pour servir à Madagascar, 
M Leyendecker (Pierre) (volontaire). 
C, — PER-ONNEL DE CONTROLE 
ET DE MAITRISE 
19 Postes 


Groupe des receveurs, contrôleurs principaux 
et contrôleurs 


à) Pour servir en Afrique occidentale 

française. 

MM. Caverivière (Roger). 
Dubourg (Ismaïl), Giraud (Camille). 
Franchi (Pierre). Daubert (Georges), 
sayous (Robert). iNivet (Marcel) 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Foulon (Louis). 








c) Pour Servir au Cameroun 
M Sautot ‘Fernand 


d) Pour servi 1 Mudagasca 
M. Cerceau (Re 


Groupe des contrôleurs, rédacteurs principaux 
et Contrôleurs rédacteurs. 


a! Pour sert en Afrique occidentale 


française 


SERVE'RS RADMO-ÉLECTRIQUES 
Groupe das chefs de centre et chefs de section, 
a) Pour Servir en Indochine 


M. Convert (Louis). 


r aur établissements francais 
d'Océanie 


Groupe des chefs €t sous-chefs de poste, 
contrôleurs principaux et contrôleurs. 


il l'o Se en 17 occidentale 
EL TIC (TES E 

M\ | Bo nar lo Pierre) 
Bourg j | Gazea khoge 
Fische 1 iL ‘ Î 
h) Pot $ vi à lu Cote fi leg SN $ 
M. ] irque (Roland 

# Pour $ i { i 
M Ba t } ra ic) 
ti se ‘ 1 

M. Cotrel Ravimend . 

CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES KT TÉLAGRAPHIQUES 


Groupe des contrôleurs et contrèleurs 
stagiaires. 


a l'our Servir en Afrique occtier 
francaise 


M. Las (fuberi). 
LIGNES ET IXSTA ATTONS 
Croupe des vérilicateurs principaux 
et vérificateurs, 


ä Pou St en Afi ul occuie nt! le 
françuise 


Groupe des cheis d'équipe principaux 
et chefs d'équipe. 
a) l'our servir en Afrique cccilentale 
française 
M. Galbert {Raoul 


VI  — ADMINISTRATION GENERALE DES 
TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe ces chefs de hureau, 
(l Pour Servir 
on Afrique occidental 


le française 
M. Ro:ier (Pierre), 


b) Pour servir au Cameroun, 


MM Colaye (Jzan), 
Menez (Jean). Martin (Jean). 
Delcroix (Gérard. Corotup: (Georges). 


€) l'our Srrt ax ! ) 
M. Da M 
il Peu St W 3 i 
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e) Pour sermi 
aux établissements francais de l'Océgnie, 


M Î rrjot l'Albert 


Croupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs 


et rédacteurs stagiaires, 


Pou ser 
en Urique on ‘tentcle francaix 
MM Aller tGearves). 
Faget M Larmontt Paul 
Lassiet Ainire |séguin (Henry 
bh) Pour sem 
‘ \jrique équatoriale fr e 
MM. Guisnet (Loui 
lluscon Pier 
C) 1 au Cameroun 
MM. I } \ rejo à im- 
iédtiaterment) 
Enea Pa 


d}) Pour servir à Madapastar, 


MM. Razafim ] ‘ 
W érani ' 
pi Po sert { . ' les Somalis. 
\f. KI! [ 
VII SECRETARIATS GENERAUX 
N 


VU BUREAUX DES SERVICES CIVILS 
DE L'INDOCHMINE 


Nsa 


IX - INSPECTION DU TRAVAIL 
Néan 
X CHIFFRE 


Croupe des chiffreurs princigaux 
et premiers chiffreurs, 


1 Pour Serrir 
€ Urique occdentale francaise, 


M LG sue | [AII 


Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires 


a) Pour servir 
en {fr ue occuiental: francaise, 


Mme Cosnand (Charlot 


XL — TRESORERIES 


Groupe des payeurs et commis prinolpau 
hors classes, 1° et 2 classes. 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale ! ancaise, 


M. Piton (Gcorges), 
b) Pour sermir en Indochina, 
M. Carlos (Æ®le). 
€) Pour gervir à Madagasear, 
M. Yvinec (René), 
Groupe des commis principaux 
de 3 et 4° classes. 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française. 


MM Dumonchel (Pam), 

Palillot (André, volon. | Roses (Francis). 

taire Gilbert (Roger). 
Lefort (Robert). Maingonnat (Maxime} 
Sauvanet (Jean), Baron (Robert}, 
Artiges (Robert), Gratien (Roger), 
Andraud (Pierre). Brelhes (André), 
Welss {Albert}. | Vidal (Jear 
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Pour servi en Indo: hine., 


MM Paquin (Paul), 


bausset (Joseph). 
€) Pour servir au Cameroun. 
M. Courchinoux (Albert) 


Somalis 


)e 


X4! INFIRMIERES ET SAGES - FEMMES 


Groupe des infirmières principales 
et infirmières coloniales. 


) Pa "ni 
1 À jue « ntale ! ÿ 
M ce (Made! 
Ponchie (Vivia 
OZ A1) 
Var Ma 
Pour ert 
{rique équa | 
} 1 1 
Pou ervi ñ 1 »C ru 
1 | Ma le £) 11ré 
) Okile}, 
ird (M l ) 
‘ Pou ervir «au Cameroun. 
Li 
e) Pour la Côte franc des Somalis. 
Petitiea Margucerit 


Croupe des sages-femmes principales 
et sages-femmes. 


Pour servir 


1/7 que oc bientule roncaist 


i . 


Pour servi 


en Afrigi équatoriale francaise, 
rUvyo \varch Janinc = 

Roùre (Georg 

renier (Madeleine), 


st 
tte) 


©) Pour servir en Indochine. 
Ferré (Marguerite). 
Barrier (Paule 


XI. AGRICULTURE 


Groupe des ingénieurs en chef 
et ingenieurs principaux. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 


[rancaist : 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints 
et ingénieurs stagiaires, 


Pour servir en Afrique occ dentale 
française, 


Marius). 


MM. Mescle 
Maur ce) à 


Robinet 
b) Pour St rvir en Afrique Cite ate 
francaise, 
(Frédéric). 
€) Pour servir au Canierou 
M. Barbe (Pierre), 
d) Pour servir en Indochine. 


MM. Tran van Nhieu (Jean), rejoindra immé- 
diatement. . 
Niis (Léo), rejoindra immédiatement. 





XIV, — SERVICE DE L'ELEVAGE 


Groupe des inspecteurs en chef 
et inspecteurs principaux, 


en Afrique équatoriale 


Î né nraise, 


a) Pour servir 


M. Rapin (Pierre). 
b) Pour servir au Cameroun, 


M. Didierjean Roger), rejoindra immédiaie- 
nent par Vvoic maritime. 


Groupe des inspecteurs, inspecteurs stagiaires. 
a) Pour Servir en Afrique équatoriale 
francaise, 


M. Thome (Maurice; 
Pour servir en Afrique réentale 
M, B naud (Olivier), 
A EAUX ET FORETS 


Groupe des inspecteurs principaux, 
inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 


) Pour servir en Afrique équatoriale 
fran aise, 


b) Pour seri ir à Ma lAjascar, 


XV] CHASSES 
Né in À 

XVII GEOLOGIE 
Néant. 


PORTS ET RADES 


Groupe ües Capitaines et lieutenants de port. 


XVIII. 


servir en Afrique équatoriale 
francaise, 


à) Pour 


M. Griveau (André), rejoindra immédiatement. 


AIX. -- TRAVAUX PUBLICS, 
MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingènieurs en chef, ingénieurs 
principaux de classe exceptionnelle et in- 
génieurs principaux de 1" classe des tra- 
vaux publics. 

a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 

M, Millier (Jean). 

Groupe des ingénieurs principaux des 2°, 3° et 
4 classes et ingénieurs hors classe des tra- 
vaux publics, mines et techniques indus- 
trielles. 

a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 

MM. Chazal (Marcel) (T. P.). 

Gaudart (Gabriel) (T. P.), 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Witkoswski (Maxime) (T. P.). 
c) Pour servir au Cameroun. 
M. Servière (And) (mines). 
d) Pour servir en Indochine. 


M. Deniau {Ilenri) 
diatement). 

Groupe des ingénieurs de 1r°, 2°, 2°, & classes 
et ingénieurs adjoints de 1” et 2° classes 
des travaux publics, mines et techniques 
industrielles. 


(mines) (reioindra tmm# 


a) Pour st rvir 
en Afrique occidentaie francaise 
MM. Mercan (Adrien) (T. P.) (volantaïro). 
Faucher (Léon) (T. P.). 
Rarjou {Georges A4 


MM. Poyet (Robert) (T. 1.). 
Peyrot (Roger) (T. P.) 
Regnet (Paul) (T. P.). 
Millour (Pau!) (T. P.). 

Suisse (Jean) (T. P.1. 
Huet (Maurice) (T. P), 
Goga (Paul) (T, P.). 
Vautor (Maurice) (T. P.), 
b) Pour servir 
en Afrique équatoriale f'uncçaise 
M. Bouyssou (Robert) (T. P.). 
€) Pour servir en Indochine, 
MM. Ganot (Joseph) (T. P.). 
Faure (Georges) (T. P.). 
d) Pour servir au Ca:ïeroun 


M. Rome (Jean) ‘mines), 


e) Pour servir à la Côte française des Somalig, 


Groupe des ingénieurs adjoints de 3e ef 
4 ciasses et ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux publics. 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française 


M. Grad (Raymond-Charles). 
y) Pour servir au Careroun, 
c) Pour servir à Madagascar. 
d) Pour servir à la Côte francaise des Sornahe, 
M. Rossi (Xavier). 
XX, — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 
DES COLONIES 


Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints, 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française, 


M. Renard (Jean). 
b) Pour servir au Cameroun, 


M. Steinmetz (Camille). 


XXI. — CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 
A. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des chefs et sous-chefs d'études. 
a) Pour servir à Madagascar, 


M. Grondeau (Jean), 





Liste des sursis d'embarquement accordés aux 
fonctionnaires civils appartenant aux cadret 
régis par décret. 


io Administrateurs coloniaux. 

M. lRomieux (Jean), sursis de trois mois à 
compter du 1% décembre 1248 pour raisons 

à famiile. 

20 Administration générale, 

M. Cotteverle (Raphaël), sursis de trois 
mois à compter du 4e décembre 4948 pour 
exan) 

3o Transmissions coloniales. 


. Guerpillon (Louis), sursis de deux mois 
compter du 4e décembre 1938 pour raisons 
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pécret n° 48-2033 du 29 décembre 1948 
portant règlement d'administration pu- 
blique et relatif à l'interdiction d'emploi 
de certains dissolvants renfermant des 
hydrocarbures benzéniques pour l'exé- 
cution de certains travaux. 





] t du conseil des ministres 


sur le rapport du ministre du travail 
"la sécurité sociale et du ministre 
Vindustrie et du commerce, 

1 les articles 80 et 186 (3° alinéa) du 
“ivre II du code du travail, modifiés par la 
ji n° 48-1106 du 10 juillet 1918; 


! idt , 
et 
de 


Vu l'avis de la commission d'hygiène 
lustrielle ; 
J nseil d'Etat entendu, 

} cle: 


À je, — Il est interdit 
nme dissolvants: 

Le benzène, les benzols et tous mie- 
yes d'hydrocarbures benzéniques dont 
ation commence au-dessous de 


d'employer 


à d 
IL É- . 
b) Les essences de pétrole et les dissol- 
nts complexes dont la fraction distillant 
ant 4@° renferme des hydrocarbures 
benzéniques dont le volume représente 
plus de 5 p. 100 du volume total du dissol- 
vant distillant avant 200°. 

loutefols cette interdiction ne s’a de 4 
pas au cas où les dissolvants ou dissolu- 
tons renfermant des hydrocarbures ben- 
géniques sont utilisés, évaporés ou récu- 
pérés en appareils clos en marche nor- 


L 


En outre des dérogations à cette inter- 
dictions d'emploi pourront être accordées, 
à titre révocable, et pour une durée limi- 
tée par l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre et aux condi- 
tions qu’il fixera, lorsque les chefs d’éta- 
blissernents justifieront d'une impossibi- 
Eté de se conformer sans délai aux dispo- 
sitions qui précèdent. 

Art. 2, — 1 est en outre interdit d’em- 
plover des disso'utions de caoutchouc des- 
tintes à la confection des vêtements im- 
perméables, à la fabrication ou la répa- 
ration des chaussures ainsi qu’à la fabri- 
cation d’ornements en plumes ou de fieurs 
artificielles, lorsque ces dissolutions ont 
été préparées avec: 

a) Des dissolvants extraits des benzols 
bruts et dont plus de 1 p. 100 distille 
avant 1300 ou plus de 10 p. 100 distille 
avant 1450; 

b) Des essences de pétrole et des dissol- 
vants complexes dont la fraction distillant 
éatre 100° et 145° renferme des hydro- 
rbures benzéniques dont le volume re- 
Présente plus de 10 p. 100 du volume total 
du dissolvant distillant avant 200°. 

Art. 3. — En ce qui concerne les essen- 
tes de pétrole et les dissolvants complexes 
dont l'emploi reste autorisé par le présent 
décret, il ne peut être fait application de 
l'arrêté du 25 mars 1943, portant dispense 
des obligations prescrites par le décret du 
16 octobre 1939 au sujet du contrôle mé- 
‘al du personnel exposé à l’intoxication 
denzolique, que lorsque les hydrocarbures 








benzéniques que l’on peut en extraire sa- 
tisfont aux conditions tixées par cet arrêté, 
à moins qu'il ne soit fait usage d'appa- 


reils rigoureuserm! nt elos en 1parche ] 
male. 

Art. &. — Le *ontrô!le le Ja 11 h le 
distillation et de la composition des dissol 
vants visés par le présent décret sera obli 
gatoirement effectué selon les normes 
françaises qui ont été ou qui t homo 
loguées en application du écret dun 
24 mai 1941. 

Art. 5. — Le ministre du iva t d 


la sécurité sociale et le ministre de l’in- 


dustrie et du commerce sont, chacun en 
ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République fraacaise 
et entrera en vigueur le {* 


Fait À Paris, 


mars 1940, 


le 20 lc nbre 1948. 


HENRI QUEUILEE, 
Par le président du cons 


Le ministre du travail 
et de la sécurité 
DANIEL MAYER, 


7 
st ur, 








Le ministre de l’industrie et du cor erce, 
ROBERT LACOSTE, 
——@ © &—— 

Décret n° 48-2034 üu 30 décembre 1948 


portant règlement d'administration pu- 
blique, relatif à l'interdiction d'emploi 
de la céruse, du sulfate de plomb et de 
l'huile de lin plombifère dans les tra- 
vaux de peinture en bâtiment. 


Le président 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l’industrie et du commerce, 

Vu les articles 80 et 186 (troisiéme ali- 
néa) du livre II du eode du travail, mo- 
diflés par Ja loi n° 48-1106 du 10 juillet 

r 
1948 ; 

Vu l'avis de la 
industrielle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


du conseil des ministres, 


commission d'hygiène 


Décrète : 


Art, 4%, — L'emploi de la céruse, du 
su:fate de plomb, de l'huile de lin plom- 
bifère et de tout produit spécialisé ren- 
fermant de la céruse ou du sulfate de 
plomb est interdit dans tous les travaux 
de peinture en bâtiment, de que.que na- 
ture qu’ils soient, tant à l'extérieur qu'à 
l'intérieur des locaux, 

Art, 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1948, 
HENRI QUEUILLE. 
Per le président du conseil des ministres : 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
— 0 &- 














Décret n° 48-2035 du 30 décembre 1948 por 
tant règlement d'administration pubtiquo 
pour la fixation des effectifs des corps 
d'adjoints administratifs, des secrétaires 
sténodactylographes, des sténodactylo- 
£Sraphes et d'employés de bureau à l'ad- 
ministration centrale du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 


Le ]} lent du j' ù 
Il {1 À fi 1411 | fl } i 
niques 

s { ipport ill ru lu \ il 
t je 1 st 1 | ” ue, ju ectare 
l'Etat à la présidence du conseil tion 
publique et réforme administrativi du 
secrétaire d'Etat aux fin et IX affai- 
res CCOonoIHiIqUues, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires; 

Vu le déeret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'adm tion publi- 
ue relatif à l’organisation dans idmi- 
Wustrations ntrales des ministéèi et les 
idministrations assimilées d id d'ad- 
joints admin itifs et d’e D p.OY e bu- 
reau et à la fixation du itut , S 
fonctionnaires et notamm t son a e 4 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
P rtant règ] ment l'adm Î t 1h 
que relatif à l’organisation dan iri- 
nistrations centrales des mi l s et les 
\dministrations assimilées des idres de 
secrétaires ténodactyiograph et des 
sténodactvlographes « \ la fixation du 
statut de ces fon et notam nt 


son article ä ; 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1948 
portant ouverture et annulation de rrédits 
sur l'exercice 1946 et notamment ir= 
ticle 119: 


Le conseil d'Etat entei 


Décrète : 


Art, {®, — Les cadres d'adjoints admi- 
nistratifs, d'employés de bureau, de secré- 
taires sténodactylographes et de sténodac- 
tvlographes de l'administration centrale 
du ministère du travail et de la sécurité 


sociale comprennent les effectifs fixés aux 
rticles suivants. 
Art. 2. — Le cadre des adjoints admt- 


nistratifs comprend 200 emplois répartis 


ainsi qu'il suit entre les différents grades 
ou casses de la carrière: 
Vingt adjoints administratifs de classe 


exceptionnelle ; 
Quarante adjoints 
{re classe; 


administratifs te 


Soixante adjoints administratifs de 
2 classe; 
Soixante-dix adjoints administratifs de 


3e classe: 

Dix adjoints administratifs stagiaires. 
Sur ce nombre, dix-sept adjoints admt 
nistratifs pourront être nommés chefs de 
groupe dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 17 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 
1947 susvisé. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions 
prévues à l’article 33 du décret n° 47-1234 
du 7 juillet 1947 susvisé, le cadre des em- 
ployés de bureau comprend 130 emplois, 
dont 42 employés de bureau de 1" classe 
et 88 employés de bureau de 2 classe. 

Art. 4. — Le cadre des secrétaires sténo- 
dactylographes comprend 25 emplois. 

Art. 5. — Le cadre des sténodactylogra- 
phes comprend 130 emplois. 

Art. 6. — A titre transitoire, il pourra 
être procédé dans la limite des eflectifs 
globaux déterminés aux articles ci-dessus 
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à des intégrations en surnombre à l'une 
ou à pusieurs des classes d’adjoints admi- 
nistratiis et d'employés de bureau énumé- 
rés ci-dessus, 

Les eflectifs en surnombre seront résor- 
bés dans un délai de quinze ans par 
l'effet des dégagemeuts normaux . 
corps La er administratifs et d’em- 
loyés de burean, compte tenu du recru- 
ement normal des stagiaires appartenant 
à ces deux catégories, 

Art. 7. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à 
Ha présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ec qui le 
eoncerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja Répub'ique francaise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre du travail 

æet de ln sécurilé sociale 
DANIEL MAYER. 
Le secrétaires d'Elal aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Be secré!aire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 
JBAN BIONDI. 





Décret n° 48-2036 du 30 décembre 1948 
fixant les conditions des élections des 
membres des conseils d'administration 
des caisses mutuelles complémentaires 
instituées en application de l’article 23 
($ 5) du statut national du personnel 
des industries électriques et gazières, 
approuvé par le décret n° 46-1541 du 
22 juin 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l'industrie et du commerce ; 

Vu l'ordonnance du 4 oetobre 195 et 
notamment l’article 17; 

Va le décret du 8 juin 1M6 portant 
règlement d'administration publique pour 
d'application de l'ordonnance susvisée ; 

Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 
approuvant le statut national du person- 
ne: des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 46-2425 du % octobre 1946 
modifiant l'ordonnance du 4 octolbre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale 
et fixant les modalités relatives à l’élec- 
lion des membres des conseils d'adminis- 
tration des organismes de séenrilé $0- 
ciale, et notamment l'article 21, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les membres des conseils 
d'adminislration des caisses mutuelles 
complémentaires instituées en applica- 
tion de l'article 23 ($ 5), du statut natio- 
na! du personnel des industries électri- 
ques et gazières, approuvé par le décret 
n° 46-1oit dù 22 juin 1M6, sont désignés 
par ies a lhérents desdites caîsses par voie 
d'élelion à la représentation proportion-” 
ne'le <wvant la méthode dite de la plus 
forte mrvenne. 

art 2 Dans un délai de trois mois 

lo la publication du présent 


à -CommeOf 


d'erei, |! sera part "êdé, nonobstant toutes 
dispos fons contraires des statuts, au re- 
nou\element des conseils d’administra- 





lon des caisses muivelles eomplémen- 
taires em conformité des dispositions de 
l'article 1° ci-dessus. 

Art, 3. — Le ministre dn travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce sont chargés, 
chacu , en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1948 

HENRI QUEUILLE 

Par le président du conseil des minietres: 
Le ministr: du travail 

de la sécurilé soctal 

PANIBE MAYER. 
Le mimsire de l'induitrie 
et du commerce. 
LOBENT LACOSTE 


D Dre 





Décret du 30 décembre 1948 approuvant les 
modifications apportees à ses statuts par une 
société mutualiste reconnue d'utilité publi- 
que, 





DEL 

Par décret en date du 20 décerabre 1945, ont 
(TA approuvées les modifications apportées à 
ses Sialuls par la société rautualiste reconnue 
d'uliité publique, dite Société amicaie et de 
prévoyance de Ii pi f tre de pol M 7: 
660, à Paris. 

© + 
Fixation du cautionnement de l'agent 


die de l'office nmatisnat d'immigra- 
nm. 





Le ministre du travail et de la Sécurité S0- 
ciale et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu le décret no 46-559 du 26 mars 1946, mo- 
didé par le décret n° 48-4454 du 20 septembre 
1918, portant règlement d’admimistration pu- 
blique pour l’organisation de l'office national 
d'immigration, et notamment les articles 22 
et 2; 

Va larrêté du 2% avril 1946 po 
nation de l'agent comptable de 
nül d'immigralion, 

Arrètent : 

Art. 4e, — Le montant du cautionnement 
auquel est astrefnt lugent comptable de l'of- 
fice nalional d'immigration est fixé à un mil- 
lion de francs. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 4948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FFRNAND SAMSON, 
Le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, et par 

délégation : 

BERNARD VILLERS, 
+0 


riant nomi- 


coffee natio- 





Approbation des statuts d'une société 
mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 23 décembre 1948, 
ont été approuvés les statuts de Ia société 
mutualiste ci-après: . 

Société mutueïle d’entr'aide du personne! de 

la société Mascart, Allez et Cr, n° 85-100, à 

Saint-Giles-sur-Vie (Vendée). 


6 © © 











—— 


Fusion de sioiétés mutualistes 





DUPARTMMENT DR L'Aix 


Far arrêlé du ministre du travail ; 
sécurité sociale, en date du 23 décemh-e vo 
a Été approuvée La fusion de Ia suciété rmutne” 
liste dite: Umion des laboureurs, no {18 
Buellas (Ain), avec la société mutnaliste &: 
Des Sapeurs-pumypiers du hameau 4: 
non, n° £-16t, à Buellas {Ain 


DÉPADTEMANT DU DOURS ET Dk 14 
Es 

hous mmntt Æ : . nsty 3 bn 1 

Par arreié OU  HMusire du lu vd4l 


sécurité socisle, en date du 2 décembr 1e 
a élé approuvée Le fusion de la société mutus 
liste dite: Société de secours mutur! 

cantonniers du service vicinal et des pont 
ct chaussées, no 9%5-%, À Besançon (Doubs 
avec la société mutualiste dite : Société rmutua. 
liste du Bersodiie: du ministère des 'AVAUX 
publics et des transports, n° To-4Æ16, À Paris 


ina 
Ci 1 





D D————— 

DÉPACDTRMENT DE Maixr-e7-Lore 
Par arrêté Gu miaistre du travail de la 
sécurité sociale, en date du 25 décembrn 1948, 


a été apnronvi a fusion de la société rmotuue 
liste dite: Pour les femmes, moe 49-26, à Lor. 
gué (Mainset-Loire}, avec la société mutua 
liste dite: Société de secours mutuels de la 
ville de Longui, ne 49-64, à Longuc (Maine. 
et-Loire}, qui s'appelera désormais : Les Hom. 
mes de Longné, ne 49-69, à Longué (Maine et, 
Loire ss 


—+0 &-—— 


Département De Saônp-er-Toine 


Per arrêté du ministre du travail et de ! 
sécurité sociale, en date du 23 décembre 18, 
a été approuvée La fusion de la société mutua- 
liste dite: Les Vignerons réunis, ne 71-44, À 

le 





Demigny (Saône-et-Loire), avec la  sorité 
mutualiste dite: société matualiste, Lu}, 
à Dernigny (saûne-et-Loire). 

+0 + 


Date au delà de laquelle ne seront plus rece 
vables les éemandes d’agrement formées 
par les caisses artisanales d'allocation de 

eillesse pour l'application de la loi du 


Le ministre du travail ef de las 4 
sociale et le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 inst 
tuant une allocation de vielllesse pour les 
personnes non salariées; 

Vu le décret n° 48-1213 du 49 juillet 1%4 
portant règtement d'administration puhiqu, 
relatif au régime provisoire de l'organisation 
autonome d'assurance vieillesse des profes 
sions artisanales, et notamment l'article 7; 

Vu l'avis du comité provisoire national d8 
l'organisation autonome des caisses artisis 
nales d'allocation vicillesse, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le délai imparti aux caisses art 
sanales interprofessionnelles d’allocation vielle 
lesse pour introduire une demande en vue @i 
leur nn vient à expiration le 7 jaï- 
vier 1949. 

Les demandes formées postérieurement À 
cette date ne seront plus recevables. 


Art. 2. — Le maître des requêtes an consel 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
au ministère du travail et de le sécurité 
sociale et le directeur du service technique 
de l'artisanat au ministère de l'industrie €& 





Be = 04 


Fu 
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SEE 
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matua. 
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officiel sse ji maire € & f i | A | : ( ‘ ‘ dl \té- 
Vait à Paris, le 24 GécehiDTt LYS Eu e-Vill | e \ | lun 
S Le ministre du travail Y abs au 1 luiiiet 1938 portant t : | , ef du er- 
) > } ee remen CU ap it des statu ‘ Y i ‘ \1 15 
et de la setCurilt )C1Ue, } | : 
1isse } \ä dé t rite { \M Î N * Î | t de 
Pour le ministre 4 par dk légatior { e-Carmpa | ALI UE et { C« 
Le directeur du cabinet, | t 100.0€k ù 
Ar 1 | 
FERNAND SAMSON 1" Î \ CE 1" 
‘F1 \ 1: La ] Il t | A { ui 
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| \ ! 
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. . articic 43 de |! rdoni! , | n Î c { t 
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Modification de l'article 2 de l'arrêté du 19 jan- ä | ! : 
vier 1946 portant création de caisses de Art 2 Le maître roi \ >) — Le direct: Let l eo 
sécurité sociale. d'Etat. directeur général de la sécurité $ teur du 1] ‘ s4 hacun « + 
ciale, est chargé de l'exécution du présent at jui erii e 1 il d en 
route irret 
Li sitre du Vail et de Ja s té “ ? 
focia Fait Paris, le 24 décembre 1918. Fait Pari le 25 & inbre 1948, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1445 portant Le ministre du travail Le nistre du travail 
prganisation de la séecrité sociale : et de la sécurilé sociale : et de la Securié sociuie, 
" ticls ) } écran bat PE A! 
\ l'article 82 du décret du 8 juin 196 Po e ininistre ct, par délégation " et dé 1: 


ant règlement d'administration publique 
y l'application de J'ordonnance du 4 0c- 
bre 4915 susvisée, modifié par le décret du 
27 août 1938 ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1956 portant créa- 
ie caisses de sécurité social]e : 
Vu l'arrêté du 4 juillet 1946 portant cnre- 
t approbation ties statuts de 


ï 
+ 

p: 
‘ 
l 


strement et 





La 
la caisse primaire de sécurité sociale de 
X use-Ville : 

‘arrêté du 12 juillet 14946 portant enre- 
pistrement et approbation des statu 10 
ja caisse primaire de sécurité s« de 





Mulnouse-Campagne, 
Arrête: 

Art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 19 jan- 
vies 448 portant création des caisses de sécu- 
sité sociale est ainsi modifié: 

bars le département du Haut-Rhin, les 
circonscriptions et les sièges Ües caisses pri- 
aires de sécurké sociale sont fixés ainsi qu'i 

Circonscription: arrondissement de Mul- 
house, arrondissement de Thann, arrondisse- 
mont d'Altkirch; siège: Mulhouse 
absorbées : 
générales d’assurante-maladie, 

« Caisses maladies d'entreprises, à l'excep- 


« 


«a Caisses 


« Ü[aisses 


tion des caisses maladi”s d'entreprises miniè- 
res 

« Caisses maladies artisanales, » 

art, 2, — Le présent arrêté prend effet à 
compter de la date du procès-verbal contra- 
ilictoire établi conformément aux dispositions 
de l'erticle 73 de l'ordonnance du 4 octobre 
1%9 

Art. 3, — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Et t, directeur général de Ja sécurité s0o- 


xécution du présent 





cembre 419%, 
Le ministre du 
et de la sécurité 

Pocr le "e et 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND 
0-0 2————— 


travail 
sociue, 
ir délégation : 


minis! 


SAMSONX, 





Fusion de la caisse primaire de sécurité s0- 
ciale de Mulhouse-Ville et de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale de Mulhouse-Cam- 
pagne. 


Le ministre du travail et de la séc 
Ciale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale ; 

Vu l'article 82 du décret du 8 juin 1946 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
susvisée, modifié par le décret du 27 août 198; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 14948 portant créa- 
lion de caisses de sécurité sociale; 


cabinet 


Le directeur du ; 
. 


FERXAXD 


+4 


SAMSON 





Modification de l'arrêté du 30 mars 1946 fixant 
les appointements du personnel gradé des 
caisses d'épargne ordinaires modifié par l'ar- 
rêté du 24 décembre 1947, 


Le ministre du travail et de JA Sécurité 
saiale et le minisire des , 
affaires économiques, 

Vu la loi du 26 mars 197 
<omunission paritaire chargée de l'élaboration 
du statot du personnel des 
ordinaires; 

Vu le décret-loi du 17 juin 19% instituant 
une commission parilaire chargée de l'élaha- 
ration du statut du personnel Caisses 
d'épargne d’Alsæe et de Lorraine, 

Vu la loi du 23 décembre 19%46 relative aux 
conventions collectives de travail et, noltam- 
ment, son article 11; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 mars 1946 
fixant les ag pointements du personnel gradé 
des caisses d'épargne ordinaires modifié püi 
l'arrêté du 21 dé-emmbre 19%7; 

Vu l'avis des organisations intéressées ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions coliectives de tr: 


n 1 14 ' 1 
instituant inc 


caisses d'épargne 


des 


Arrètent: 


Art, fer, — L'article 4 de l'arrêté interminis 
tériel du 306 mars 1916 fixant les 
du personnel gradé des l'épargne 
naires modifs par l'arrêté du 24 à 


1 bi 


iphointements 
rat 
ernpre 


ralsses 4 








19417 est modifié comme suil: 

« Art. &. — Le perso nel LU dé et à | 
visé à l’article 1er est réparti dans les douze 
‘lasses suivantes : 

« Classe I. — Sous-caissiers de 1isse cen 
trale. sous-caissie succursales de 26 class 
jusqu'à 14.0 point 

« Classe Il.— Chef des services res 
cables des caisses de la catégorie 1; agent 
responsable en second d s les caisses de la 
catégorie HI, empioyes rieurs efs de 
section, contrôleur, ete is les caisses des 
catégories IE JV, V, VI IL VIH, 12:58 
caissiers des succursales de 1re classe j À 
30.000 points, Sous-caissiers des Stk de 
2e classe de 14.001 à 30.000 I 

Classe IL — Chef des services respo 
sables des caisses de la catégorie LU, agent 
responsable en second des caisses de la cal 
corie IV; agent qui assure la direction d'u 
service mais qui est subérdonné an chef des 
services et à l'agent responsable en second 
dans les caisses de la catégorie V; agent qui 
assure des fonctions moins imporlantes des 
caisses de la ratégorie VIT; sous-caissiers des 
succursales de 1 el de 2 isses de #.001 





à 40 .(K) 


points, 





, 
FERNAND MSOX 
Le tninist « {t an:'t 
et dex aflau econonuques, 
Pour le & “rétairs 1 Etat aux finances 
iux affa ‘ LoOniqut et par 
d'Atygatiol 
Le dires u « t, 
BERNARD VILLERS 
_ ++ ——— 


Homologation de dispositifs de sécurité 
pour machines à meuler, 





Le mmiistre dun travail et de 14 séeurilk 12 
Cide 

Vu le décret du %S nai 1916, moditié 14 
{4 jui 147, déterumii t, en application da 
l'article 66 çc du livre IE du code du travañl, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquellk 1 ste des di positifs 
de prote tion ] ne eff 1 tn réconr le, 0e 
lamm s articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 1° avril 1948 fixant li 
pri ines de sécurit pour l'h pologatn des 
inachit i Inëulel 

Vu l'avis de lu commission d'homologation 
les dispositifs de sécurité, prévue par l'arti- 
cle 2 du dé t du 28 mai 1946, moditié 16 
14 juin 19,47, et organise Par à arrelo du 
2s nai 1946, 

Lie 1 

art. fer - En excCeut } 1 déc) \ du 
{er avril 4948 fixant Îles pri pes de & its 
pour l'homo:agalion des machines à m uler, 
font l'objet d'une hornologation définitive les 
machines à meuler construites par la sochété 
« Outillage Val d'Or 7,1 Cambon. Paris 
enrcgi “4 6 ; hurnér IIVAHIES : 

No %; 251 D 1248, 
T'\ 1) 
Deux men! 174) A) 
| ninut 3 #50 
l 0,7 CY 
No (k L Ph 1248 
Lvpe 214) 
} k Ji | 12 1 
1 1 2.8 
P 0,53 CY 
No 96 2 D 1248 
EL? sh, 17 
Une \e ul 129 Ù 
Four=s-mI t [AL 
Puiesan Ü,7o CV 

Art. 2. — En exécution de la déci \ du 

{er avril 1918 fixant les 'U 1,03 d Ca urii6 


pour J'homologation des machines 4 net 
font l'objet d'une homologation délivre } 


tuachines à meuler portätives Constr utes ] 





les établissements Gendron frères, 








PP Pt 
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Colin, à Villeurbanne (Rhône), enregistrées 

gous les numéros suivante : 

No 450 — 957 — 1) 1248. 

Syre H.F.M.0. équipé: 

4) Soit fvec une meule vitriflde: 400 x 20. 
Tours-minaute: 5.766. 
Puissance : 0,6 CV. 

2?) Soit avec une meule vitriféc: 125 x 20. 
Tours-minute: 4.40, 
Puissance : 06 CV. 

31 Soit avec une meule bakélite: 100 x 20. 
Tours-minute: 8760 
Puissance: 0,6 CV. 

4) Soit avec une meule bakélite: 125 x 20 
Tours-minute : 7.004, 
Puissance: 0,6 CV. 

No 130 — 258 — D 42%48. 

Type I. F. M. O. O., équipé: 

d) Soit avec une meule vitrifiée: 125 x 20, 
Tours-minute: 4.600 
l'uissance : 0,8 C.V 

?, Soit avec une meule vitrifé 
Tours-minute: 3.200 
l'uissancc : 0,8 CY. 

©) Soit avec une meule bakélite: 125 » 20. 
Tours-minute: 7.00. 
l'uissance : 0,8 CV. 

à, Soit avec une meule bakélite: 4390 x 20. 
Tours-minute: 95.760, 
l'uissance : 0,8 CV, 

No 1930 — 959 — J) 1248, 
G'ype I, F. M. D, O.: 

Ine meuke bakélite: 80 » 20. 


Tours-minute : 12.000 
Puissance : 0,6 CV. 


No 420 — 9260 — D 1248, 
Fype H. F. M. D. O. O.: 
Une meule bakélite: 80 x 20 


Tours-minute : 42.000, 
Puissance : 065 CV. 
No 120 — 261 — D 121 
Fype H. F. M. À. équipé: 

4 Soit avec une meule vitriflée: 125 x 20. 
Tours-minute : 4.250, 

Puissance, 0,9 CV. 

2% Soit avec une meule vitrifiée: 4160 x 95. 
Tours-minute : 3.500, 
l'uissance : 0,9 CV. 

ä&) Soit avec une meule bakélite: 
Tours-minule: 7.000, 
Puissance: 0,9 CV. 

i) Soit avec une meule bakélile: 150 x 25. 
Tours-minute: 5.800, 
l'uissance : 0,9 CV. 

No 1490 — 962% — D 1248. 
Type I. F. M. À. A. équipé: 

1} Soit avec une meule vitrifiée: 150 x 
Tours-minute : 4.500, 

Puisance : 1,1 CV. 

©) Soit avec une meule vitrifiée: 900 x 25. 
lours-minute: 2.350, 
l'uissance: 1,1 CV, 

Soit avec une meule hakéliite: 
Tours-minute : 5.800 
Puissance : 1,1 CV. 

i; Soit avec une meule bakélite: 200 x 925, 
Tours-minnte: 4.450. 
l'uissance ; 14,1 CY. 

No 130 — 9263 — D 1248. 
Type H. F. M. 1: 
Une meule bakélite: 60 x 20, 
Tours-minute: 412.000, 
l'uissance : 0,83 CV. 
No 150 — 204 == [D 1248, 
Meul ) nv 2: 
Une meule 
Tours-m'oute: 8,200 
l'uissance : 0,5 CV. 
art. 3 — En exécution de la décision du 
der avril 448 fixant les principes de sécurité 
our j'homologalion des machines à meuler, 








font l'objet d'une homologation définitive les 
meuleuses pneumatiques portatives construi- 
tes par la société anonyme francaise Chicago- 
Pneumatic, 95, rue de Flandre, Paris, enregis- 
trées sous le numéro suivant: 

265 — D 1248. 


Ç 


HROO el 322 — S — 5800 


Ne 145 
Types 322 — pp — 
équipés: 

4) Soit avec une meule bakélite: 452 x 28. 

Tours-minute : 5.800, 
Puissance: 2 CV. 
2) Soit avec une meule vitrifiéc: 100 x 25. 
Tours-minute: 5.800. 
Puissance: 2 CV. 

Art. 4, — En exécution de la décision du 
{er avril 1918 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meuler, 
fait l'objet d'une homologation définitive la 
machine à meuler construite par les établis- 
serments Caïmi et fils, 19, rue Arago, Puteaux 
(Seine), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 162 — 266 — D 1248. 
Type 450 (à commande par courroie): 
Deux meules: 490 x 45. 
Tours-minute: 1.200, 
ou 
Une meule: 44x45. 
Un lapidaire :400 x 25. 
Tours-minute: 4.200. 

Art. 5. — En exécution de la décision du 
4er avril 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meuler 
fait l'objet d’une homologation définitive la 
machine à meuler construite par M. Emile 
Polter, le Pont-de-Vaige, à Sable (Sarthe), 
enregistrée sous le numéro suivant: 


Ne 166 — 267 — D 1248. 
Type 300 (à commande par courroie): 
Deux meules 200 x 35, 
Tours-minute: 1.200. 

Art. 6. — En exécution de la décision du 
4er avril 1918 fixant les principes de sécurité 
pour l’hormologation des machines à meuler, 
fait l'objet d'une homologation provisoire 
valable jusqu'au 1* décembre 1 la me- 
chine à meuler construite par la société Mo- 
teurs Constan, 5, quai Gambetta, à D 
sur-Orge (Scine-et-Oise), enregistrée sous 16 
numéro suivant: 

No 02 — 268 — P 1248, 
Type E. M. 157: 
Deux meules: 150 x 16. 
Tours-minute : 3.000, 
Puissance: 0,5 CV. 

Art, 7. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les béné- 
filciaires n'en pourront faire état que s'ils s'en- 
gagent à n'exposer et à ne mettre en vente 
ou en location que des machines à meuler 
ou des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices, qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurtié sociale, 
à l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiécs. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en 
vente où en location des appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicilé et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet, 

Art. 8, — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de 
délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou 
loué, avec le modèle qui a été homoiogué en 
se référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante. 

Cette altestation sera conforme an modèle 
fixé par l'arrêté du 22 avril 1948. 

Art, 9, — Le directeur du travail est chargé 
de Fexécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé Sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le diwecteur du cabinet, 
FERNAND SAMSOS. 


+ @ &- 








——— 


Classification des emplois du personnel 
des établissements thermaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité gp. 
ciale, ee 

Vu l'arrêté du 4e février 1946 relatif aux 
salaires du personnel des établissement. 
therrnaux ; 

Vu la décision du {+ février 1%6 portant 
classification des emplois du personnel des 
établissements thermaux ; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 


bécide : 

Art, 4er, — L'annexe à la décision du 4er 16, 
vrier 1946 portant classification des emploi 
du personnel des établissements thermaux 
est modifiée comme suil: 

Catégorie 1: sans changement, 

Catégorie II: sans changement. 

Catégorie HE: 4# échelon: sans changer 

2 échelon (coefficient 135). 
Lingère capable de faire du neuf. 
Baigneur capable de préparer et de dort 
un bain simple (bains et derni-bains). 
Assistant de traitements spéciaux (douches 
massages, bains de boue, etc.). 
Régleurs d'inhalations, de pulvérisations 
Préposés aux gargarismes, humages, ba 
de lumière, bains de siège. 
Surveillant de piscine. 
Chauffeur de chaudière basse pression, 
Catégorie IV. 
Asr échelon (coefficient 1%). 
Baigneur capable de donner un trailement 
spécial (douches sous-marines, bains de va- 
peur, bains €arbo-gazeux, bain sulfureux, 
ain d'air chaud, douche de vapeur, la- 
vage d'estomac, douche intestinale, frrigi- 
tion nasale, illutations, mécanothérapie, 
préparateur de bains de boue, etc.). 
Assistant ou assistante de radio, 
Contrôleur avec réservation. 
Préposé aux renscignerments, 
Chef de galerie. 
Infirmier non diplômé. 


2 échelon (coefficient 465}, 
Sans changement. 
Catégorie Y. 
4er échelon {coefficient 480). 
Masseur et masseur-doucheur diplômé €? 
technique thermale. 
Opérateur d'élecirothérapie., 
Infirmière diplômée, 
2s échelon (coefficient 210}, 
Masseur kinésithérapeute ou médical diplômé 
d'Etat où autorisé. 

Art. 2. — Le directeur du travail est char:é 
de l'application de la présente décision qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégat 
Le directeur du Cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
v06— 





Circulaire ne 363 du 31 décembre 1948 relative 
à la mise en place du régime de Sécurité 
sociale des étudiants. 


Le ministre du travail el de la sécurili 
sociale à MM. les présidents des 
conseils d'admimistration des caisses ri 
maires de sécurité sociale (Sous couv l 
de MM. les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale), 

Paris, le 31 décembre 4918. 
La loi du 23 septembre 1948 a défini le r 
gime de sécurité sociale applicable aux étu- 
diants en ce qui concerne la couverture 


risques do maladie, de longue maladie et de- 
charges de maternité. Cette loi entre en 
gueur le {°* janvier 1949 pour le service des 
prestations. : 
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Exemption du permis de construire en cé 
qui concerne certains travaux exécutés par 
la marine, 

A #4 taints re le la ) truction €! de l'ur 


I re tri 
banisme et le secrétaire aux forces armées 


chargé de la marine, 


Vu l'ordonnance ne 45-2542 du 27 octobre 
d945 relative au permis de construire et, n0- 
tamment, l'arlicie 3% de cetle ordonnance, 
Vu le décret ne 46-1792 du 410 août 1494 por- 
tant règlement d’adininistration publique pour 








l'application de l'or“onna du 27 oclobre 
dis susvisce, 
A! ent 

Al {er — CxXUOIUN ui per at 
« re 

jo 14 Col ictions de toute naînre exé 
cutées à l'intérieur des « intes des ar£e 
naux dans les ports de gueri | 

'o Les constructions di iractère mililaire 
e! secret. Le caractère rmilitaire et secrel de 
ce nstructions résulle d la décision du 
seculaire d'État œuix forces armées chargé de 
Ja in i pprouva l'exécution -de ces tra- 
Vaux 

En application de l'arti le 3 de l'ordonnance 
susvi-ée ne lénéfivient pas de celle eéxemp- 
tion les travaux qui sont soumis par ailleurs 
à 4 dispositions Kgislalives ou réglemen 
tai! spéciales terres que celes qui Concer- 
ne les projets d'aménagement, les monu- 
(TETE histor.ques el les tes ou les aéro- 
drones. Ces (ra vaux so soumis à Ja procé- 
dure simplifite proue à l'arlicie 2 ci-apres, 

Art. 2. — Les travaux non exemplés par 
l'a i i( précédent, à "EX pl in de ceux por- 
{ant sur des bâtiments à usage d'habitation 
ou de bureaux qui restent soumis à la proté- 


réglementaire du permis de construire, 
ne pourront être entrepris qu'après commu- 
Con du plan de masse au délégué dépar- 


temeutal du ministère àe la reconstruction 


et àe urbanisme dans le délai de vingt jours 
au soins avant leur exécution ou la passa- 
tion des marchés. Le délégué départementai 
du : stère de la reconstruction et de l’ur- 
banisine devra faire connaître son avis sur 
Ce plan dans un délai de vingt jours à dater 
de sa mception, Le défaut de réponse dns 
ce délai impliquera son accord 

En cas de désaccora, Ia décisi sera prise 
mar le ministre de la reconstruclion et de 
l'urbanisme et le secrélaire d'Elat aux forces 
&rmces chargé de la marie, 

Ar! 3 = Les ex mi! ons de permis de 
Cort üre résuilunt du t arrêté sont 
acco es sans préjudice de l'application des 
au is et règlements vigueur, 

il ï. — Le directeur général de l’urba- 
risn t de l'habitation et le directeur cen- 
{ les travaux immobiliers et maritimes 
gont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution au prese t arrôté qui sera puü- 
bli 1 Journel officiel de la République fran- 
« 

| \ Paris, le 20 dk | 1913 

I ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUPIUS-PETIT, 
Les taire d'Etat aux forces armées, 
1» 1] 


chargé de la marine, 
JOANNES DUPRAZ,. 


ee 





Approbation d'un projet de reconstruction 
et d'anvénagement, 


Par arrêté concerté du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme en date du 26 novembre 1948 
est approuvé le projet de reconstruction € 
d'aménagement de la ville d'Avignon extra 
muros, département de Vaucluse, RE 

Cette approbation vaut déclaration à utilité 
publique. 
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en date du 3 décem- 
| bre 4948 les prix du bordereau général de 
| prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, 
sont affectés ces coefficients annexés auxdits 
arrêtés pour L'ensemble des départements sui- 
vants: 

Aïs! €, coelfic'er 
1918 au 31 juillet 4948, 
B Pa Perd Rhône, 

d 


tion et de l'urbanisme 


{  Coefficients d'adaptation départementaux 
du bordreau général de prix forfaitaires. 
| 

| Par arrôtés du ministre de la reconsiruc- 
| 


tn 


applicables du 4 juin 


coefficients applicables 
1 der mars 1948 au 91 rai 41948, 
Côte-d'Or, coefficients applicables du {° juil 
t 1948 au 21 juillet 1948, 

Finistère, coefficients applicables du d® 
mars 1918 au 30 juin 1948, 

Mayenne, coefficients applicables du 4er dé- 
“embre 194 au 31 mai 1M8, 

Orne, coefficients applicables du 4° 
198 au 29 juin 4948, 

Seine - et - Oise, coefficients app} 
{er juin 1918 au 91 juillet 1948, 

Sornme, coefficients applicables du 4e jan- 
vier 1948 au 31 mai 1948. 


—— +. — 


1 
LA 


mars 


ab'es du 





t&s du ministre de la reconstruction 
t de l'urbanisme en date du 4 décembre 198, 
les prix au bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux jimimeubles bâtis pour 
l'ensembh'e des départements des Landes et 
de Ja Loire, affectés des coefficients annexés 
auxdits arrêtés, applicab'es du 4° mars 1948 
au 51 mai 1948. 


—Mo0— 


| 
| Par arrû 
| 


nn t 
DAS EU 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
l'urbanisme en date du 8 décembre 


et de 


1948, le prix du bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, sont 


affectés des coefficients annexés auxdits ar- 
rêtés, pour l'ensemble &Ges départements sui- 
vants: 

Jura, coefficients applicables du der 
1918 au 31 juillet 1948, 

Loiret, coefficients appplicables du 4er mars 
1918 au 31 juil'et 4948, 

Oise, coefficients applicables du 47 dgécem- 
bre 1946 au 1 juillet 1948. 


—--606+ — 


juin 


Par arrûté du ministre de la reconstmwtion 
et de l'urbanisme en date du 16 décembre 
938, ies prix du bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis, sont 
pour l'ensemble du département de l'Aude, 
affectés des coefficients annexés audit arrêté, 


ius, 

Nora. — Tes coefficients visés dans lesdits 
arrétés sont diffusés par les soins du minis- 
ière de la reconstruction et de l'urbanisme et 
tenus à la d'sposition des ulilisalteurs au siège 
de chaque délégalion du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme des départle- 
ments intéressés, 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


ee 


Décret n° 48-2038 du 20 décembre 1948 por- 
tant application d’une part, de l’arti- 
ole 4 de la loi du 4 septembre 1947 ten- 
dant à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux pour le troisième 
trimestre de l’année 1947 et d'autre part, 
de l'article 5 du décret du 12 janvier 
1948, pris en exécution de cette loi, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le y #4 du ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu le décret du 26 mai 1945 fixant l'or- 
ganisation de la commission centrale d’as- 





sistance; 


applicables Gu 1 décembre 1946 au 54 juillet” 





L£ 


| 

Vu la loi du 4 septembre 1947 tendu 

à la reconduction de l'allocation temon. 

raire aux vieux, pour le troisième trimes. 
tre 1947, et nolarament l'article 4 

Vu le décret du 12 janvier 1948 port 


r) 


aux 
trimestre de l'année 
l'article 5; 

Vu l'avis du ministre des finances 


sem 


peur le troi } 
1947, et notamment 


Décrète : 


Art. 4%. — L'article 4 du décret 4 
26 mai 1945 fixant l'organisation de l: 
commiesion centrale d'assistance est mo. 

Î 


1 
difié ainsi qu'il su 


« La commission centrale d'assistinea 
est divisée en quatre sections: 


« {1° Assistance aux femmes en couches, 
primes d'allaitement, assistance à La fa 
mille, protection de l'enfance; 

« 2° Assistance médicale gratuite, 
tance aux tuberculeux, 
aliénés ; 

« 3° Assistance aux vieillards, 
ét incurabies : 


« 4° Allocation temporaire aux vieux s 


dsslse 


a6sistances aux 


il firm ai 


{ Le reste sans changement.) 


Art, 2, — L'article 5 du décret du 26 mai 
1945 fixant l'organisation de la 
sion centrale d'assistance est modifié ains! 
qu'il suit: 


Cornruis 


Le ministre de la santé publique et de 
Ja population désigne un commissaire du 
Gouvernement et deux commissaires ad. 
joints chargés de donner leurs conelusions 
sur les affaires soumises à la commision 
centrale. 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 8 
du décret du 26 mai 1945 fixant l'organi. 
ation de la commission centrale 
tance est modifié ainsi qu'il suit: 

Viagt-cinq rapporteurs nommés par le 
ministre de da santé publique et de la po. 
pulation, sont attachés à la commissior 
centrale. Hs sont choisis soit parmi les 
fonctionnaires des administrations cen- 
trales du ministère de la santé publique 
et de la population et du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, soit parmi 
les membres du conseil d'Etat, soit parmi 
les personnes spécialisées en matière d'as- 
sistance et d'allocation temporaire aux 
vieux ». 


Art. 4. — [Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, L 


sers 
(assis. 


3% décernbre 1948, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres? 


Fe ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


$ D + 





Décret du 30 décembre 1948 autorisant l'As 
sistance publique de Paris à renoncer { 
un legs. 


Par décret du 80 décembre 49M8, le dires 
teur général de l'Assistance ? lique 
Paris est autorisé à renoncer au legs x. A 


est fait Mme Marie-Christine 
RS 





de 
(4 
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"janvier 1949 
sait 


du carnet à souches pour prescriptions 
ee de stupéfiants. 


; ca] publ que el de la 
1 M 1 : k n 
\" jifée du 19 julie 4885: 
ee : et du 19 novembre 4948 et spf- 


nt l'article 49 dudit Aécret, 


A _ Les Carnels souUCNes PRÉVUS au 
19 novembre 1948 pour la prescrip- 





16 ments ntenant des substan- 
B, selon les dispositions de 
il | rel P ecite, doivent être de 
; - * - 
sauf ceux mis à la disposi- 
decins chefs de servi e, pour 
"1 * » * } ati neo 1214 D € 
>s consultations externes de 
Le cornet e 4 *# 4 " 
hûr rnets TÉSETVÉ 1 Cet usage 
x 1» rouvre 
ét ue 4 
, ‘As is + i pe 1 S) 
rés : 
15: 13,5 em 10,5 cm; souche : 
i 6. 9 i 
I Lt porle] l UINÉrQ @ Q7r- 
4 
À o de chague feuille, do t être 
€ nTrce 


tesitsss 


ass ünncccsdassssessss se 
Le tuatsésstss ses Tè 
iMigosture ) 


— Iécret du 49 novembre 4048. 








à Le 'exte ci-après doit 4m porté sur la 
iure du carnet: 


EXTRAITS BU BÊCRET PU 49 NOVEMERNR 4945 


t Arf, 49, — Rédaction de l’oxdonnance, — 
D est interdit de prescrire et d'exécuter des 


nances comportant des substencs en 
inscrites au tableau B. 
: Substances du tableau B ne peuvent 
être d'livrées qne sous une forme compatible 
Nec leur usage thérapeutique. 


| « À l'exception de celles vant des 
Mnimenis et pommedes, les À pres- 


Van! des préparations contenant des subs- 
Ds du tableau B à des âoses 
doses d'excnération prévue à 1 # 
ont rédigées, après examen du malade, sur 
* feuilles entraîtes d'un cornet à 

un Modèle déterminé par le ministre e 
hé publiqne et 4e le popuistion, 
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nement qi 


Ï 
| autorisés à détenir 
& 





La charge de l'impression et de la répar- 
tition de ces carnets incombe, chacun en ce 
qui le ncert à l'ord al des méde 
Cins, à rdre anal des vétérinaires et 
À l'ordre des chirurgiens-dentistes 

‘auteur de la prescription est te 
les sanceti ; evues par KA 10i du 19 juillet 
1845, de la dater, de la signer, de mentionner 
lisiblement son nom et sn | adresse, le nom 
£i 1 wresse du b fi Ioie à ego 


LtiCAIMIET 





1] 
S € m2 [ ] 
Ti 14 l ‘ es à de jl 
es } y + ‘ } 
i1 it 1 » es Va ivile 
Le le nombre à TE héran ET LL: 
£ i N Ju 
S 11 (Es ] nédicarment Sn lié 
ique « ° ! l e d $ 
N 1'iqu 
S | { €! t 
= { le trois 
Art. 5 - Limitation des qu és es- 
crites (règle des sept jours). — A l'exception 
de celles prescrivant des linnments gt pomma- 
des ‘il est interdit de r‘diger et d'exécuter 
des ordonna escrivant pour une wie 
su rieure ‘ j rs 1e s 1l 1 s lu 
ta} in B. 
Il es iX }e le formuler 
{ à ii 1 ile 1 renouveler 
u € t ibstances du tableau B 
i£ rs d'une période U 
l ‘ scription térieurc, de 
SuDsIances du méme tabieau, sauf m 107 
nr } ] ( }: } y \ la t 
AJ: ol iu 1 1€ il 
“Her prescripte 4 f 1 de 11 pre 
Clip tiGE 1: erreur 
li est interd 1 Ju te Dé ne déj l 
vue d'une prescripuion comportant une ou plu- 
} + " ” " ) 
sieurs substa s inscr.tes au tableau B de re- 
cevoir, pendant ja période de traitement fixée 
pai lie prescription, une mouveile ordon 
nônce €Comportant des substances du ta- 
bleau B, sans qu'elle ait informé, de la ou 
des précédentes prescriptions, le nouvean pra 
UiCien 
Ce er I nne sur la nouvelle or- 
donnance qu'il a pris connaissanre de la ou 


des copies des précédentes prescriptions. 

« Art. %. — Provision d'urgence des 
ciens. Les médecins et vétérinaires 
des médicaments 


imscrites au 
rOVISI0N 


rrati- 
sont 
conte- 
{ iblea l B, 


pour soins 


nant Ges INStatmes 
dans 14 lin 
urgents. 


++ 


lie a! 1e pb 


a Cette provision est déterminée qualitati- 
vernent et quantitativernent mar le directeur 
départemental de l1 santé après avis de l'ordre 
intéressé. 

« Cette provision est à la suite des pméiève- 
ments qui v auront été effectués, reconstituée 
sur demandes mdigées par ke médecin ou Îe 
vétérinaire conform ux dispositiôns de 
l'article 49. 

« Ces demandes re pe ivent être crécutées 
que par un des pharmaciens domiciliés dans 
la comraane du pratiien ou par un pharma- 
cien de Ta commune la plus proche, si Ja 
sienne est dépourvue d'officine. Le pharma- 
tien Choisi par ke anédecin ou le vétérinaire 
sera Gnns tous les cas signalé par Jui au 
conseil départemental de lordre dont ül 
dépend. 

« Art, 56. Dé 


9, — LCten 


rnenti 


tion par les chirurgiens 
dentistes, — Les chirurgiens dentistes sont au- 
torisés à détenir pour leur usage profession- 
nel, dans les conditions fixées à l'article pré- 
cédent, des préparations contenant des subs- 
tances inscrites au tableu B, dont la liste est 
fixée par arrété du ministre de la santé pu- 
blique et de la population. 

a Art. #7. — Déclaration trimestrielle, —— Les 
pharmaciens doivent conserver pendant trois 
ans pour être représentées à toute réquisition 
de j’autorité compétente, les demandes visées 
aux articles 55 et 56 émanant des médecins, 
vétérinaires et girurgiens dentistes et en 
adresser un relevé à la fin de chaque trimes- 
tre au directeur départemental de la santé. » 

Àrt. 2. — Le président du æonseil national 
de l'ordre des médecins. le président du 
conseil nationi de l’erdre des vétérinaires et 
le chef Au service central de la pharmacie 
sont <hargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 44 Gécembre 1948. 

PIERRE SCHNETER. 
— @ + 
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Remise de débets. 


| | inst \ santé publique 
1 iü | » ces finances 
dé- 
à 


at : 
| : In date 15 
Cern 14 un | eat fait » y 


Jaumotte 


teau-Reguault (4x , de la somme d4 
1702 F et des intérèts v afférents dont elle 
st redeva envers le Trésor publie nour per- 
ceptis 1 au titre des allocations mill 
taire 

Pa ii Li t t i inté 1bliquo 
et 4e ! puiältoi ei I istre ds flrances 
et di ialres 4 n0'1 l , en date du 15 Ué« 


il est fait remise gracieuse & 


Mme Alctli, veuve Rreniès Andrée), domi 
Giliée à Val-d A} ] (Vosges de la somme de 
1.40 F dont elle es cyvable ivers le 
Tri ic pour pe le indue titre 
(el | : ï 

Pa arrété du n }S e le Ja anité pobil- 
que et de la population et du ministre des 
finances et des affaires « miques, en date 
du 15 décembre 148$, il est fail remise gr@&e 
cieuse à Mme Givais (Virginie), dornicilée, 
48, rue du Moulin, à Crespin (Nord), de 14 
somme de 14.87% F et des intéréts v afférents 
dant elle est redevable envers le Trésor 
bic pour perception indue au titre 4 she 








Tarif de certaines prestations sanitaires fous. 
nies aux bénéficiaires de l'assistance méd}> 
cale gratuite. 


Le ministre de 


population, 

Vu la li du 15 ju 
médicale gratuite ; 

Vu la lui validée et m 
bre 1941 relative à l'exerc 

Vu l'ordonnance du % 
aux prix; 

Vu l'arrêté du 12 juin 148 fixant nf de 
règlement de certaines prestations sanilaires, 


de le 


arite FubHi 


‘ancé 


\lifiée du 11 se} (eTNe 
de la ji Li le} 
juin 1%5 relative 





modif par les arrêtés du 235 juin 1%$8 et du 
o octobre 1948, 
Axrèle : 
Art, der, — L'arrété du 12 juin #4 fixant le 


certaines preslations 
bénéficiares de la loi du #4 
sur l'assistance médicale 
complété par les arrêtés du 
octobre 1%48 est modifié 
tableau 5 


tarif de 
nies aux 
let 155 
modifié et 
‘et du 5 
ment an 

Art, 2. — Le tarif résultant de l'article 4% 
cideseus est applicable au règlement deg 
fournitures eflectnées au cours du quatrième 
trimestre 14%46 

Art. 3, — Le présent arrêlé et ‘alleas 
annexé seront publiés au Journal officiel @6 
la République française, 

Fait à Paris, le 28 décembre 1%8. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIREH, 


sanitaires fous 
» juit- 
gratuite, 
23 juin 


ci-annexé. 
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TITRE V, Chaussures orthopédiques et assimilées, 
Le tarif limile des chaus ’ rlhopédiques et d res non orthopédiques de comp fixé ainsi que 5 
— Mi aus - = —— _ = = _ — — - _ — re 
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1 franc | | 1e : 
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Remarque. : al est rappelé que, pour la fourniture de 


1) Le prix indiqué est valabli 
de 10 p. 190. 


imférieures à 28, de 15 
de l'adjouetion « doublure peau » et des réparations sont à réduire, 


(3) Le 


pointures inférieures à 


$ 


prix des suppléments, r 
100. 

rix 
28, de 15 p. 100. 





ces articles, il y a lieu de se reporter aux règlements départementaux d'a LSSi$" 


pour pointure enfant de 28 à 


37 inclus. Pour pointure enfant inférieure 4 28, le prix de vente est à rédui 


ré 


fparations et adjenctions sont à réduire pour les pointures du 28 au 37 de 10 p. 100; pour les pois turcs 
pour les pointures du 28 au 27, de 10 p. 400; pour Les 
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Autorisations provisoires d'exercer la méde- 
cine ou la chirurgie dentaire accordées à 
des praticiens étrangers, 





! LI 
Le miuisire de la san é lue €i de 2 
tatior 
" 1 © 
i né 
Vu l'ordonnance Ju 24 septem {Ho rela 
? ie » v r À 1 » 
tive à l'exercice et a OFTRNSI (lon des proies- 
e chirurgien dentiste « 


«ons de médecin, d i 

de sage-femme, €l spécialement les articles 2 

70; 

Vu l'indonnance du 6 août 195 relative 

à l'exercice de la méderine par des médecins 
sc * PF e : 


e semble d” 


ra 





’ 


ar Jadile ordo 


À 1 — Les aut 1tion) rovisoires 
| er la médeci 1 rurge den- 
l i rdécs X prat S éirangers doni 
ns suivent, Utuiaires respectivement du 
dl ne d'Etat francais de docieur en méde- 
( ou de chirurgien dentiste, rÉTIOUVE 
mpier de leur expiro >» VOUr u 
d le six mois rerouvelabl 
\f 'e “0 t ir Br vit h Ras ‘ ] 
1ù octobre 189% à snedvedija Serbie), Rési- 
slt Æ PrOIESSIUHi elle: 115, jHC* 1j Davo 1, 
LE Pa 
M F ) (Michel), LrUr£K denti E 21 
e 7 fevrier 1903 à Monaco, Résidence 
professionnelle: 32, boulevard Auguste-Rey- 
Nice Alpes-Maritirm 
M. SenkOff (Athanase}), chirurgien dentiste 
né le 20 mars 1968 à Ternovo (Buigarie 
Résidence  professSjonneile : 45, boulevard 
Faust, à Livry-Gargan (Seine-et-Oise 
e 


Art, 2, — Les autorisations ci-dessus sont 
accordées en principe pour d'exercice dans le 
département figurant à l'adresse de chaque 
juléressé, sans possibilité pour ceux n'exer- 
gant pas déjà dans la Seine installer 


t!téricurement. 

Art, 3. — Dans le cas de changement de 
mwsidence professionnelle, les intéressés sont 
tenus, sous peine de retrait immédiat de Ja 
présente autorisation, d'en prévenir au moins 
quine jours à l'avance le directeur départe- 
mental de ia santé et le ministre de Ja santé 
publique et de la population, 


de «’ 
le s'y 


Art, 4, — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exé- 
“ution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1916. 
MERRE SCHNEITER, 


© ® à 





Nouvelle appeilation des eaux « Saint- 
Colomban » de Bains-les-Bains (Vosges). 





Reclificatif au Journal oflicicl du 29 dé- 
tembre 1948: page 12%, 2e colonne, au lieu 
0! « Source Artoria », lire: « Source aAr- 
toris 

iCrIa », 





© 0 2—— — 


Codification des préparations homéopathiques 
officinales. 





e 

Reclificatif au Journal officiel Ju 29 décem 
dre 1948: 

Page 12591, 3% colonne, %e ligne et sui- 
Vantes: au lieu de: « 101, 162, 106, 404, 49, 
49, 4018 », lire: e 40-1, 102, 10-53, 10-4, 410-5 
40-5, 19-18 », 


Page 12592, 2e colonne, 24° ligne: au lieu 
2: « déerits dans Ja pharmacopée », lire 


: décrits à la pharmacopée »; 2%e ligne, au 
lien de: « d'alcool, glycérine », lire: « d’al- 
€00!, de glycérine »; 3e colonne, 74 li 

au lieu de: « globules neutres », lire: « 
bules inertes ». 


——— —+e+- 
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Directions départementales de ja population. 


ar arrèté en date du 41 décembre 1248, 
Lauture (Louis nmis à la direction 
départementale de la population des Basses- 
‘éption- 
N À 
as top 


c ON 
l 1 CU PI 
1 li} 


Pyrénées, à été promu 


à la classe ex 
nelle de son t 3 


grade {avant 3 


du 12 octobre 41947. 
—-$ Qe _-— 


Mile Ma 


rèlé en date du 11 décembre is. 
rte} (Mireille rédacteur à la directior 
ntale de la population 


des Basses- 





Abe ot PrornUut À la ? classe de & n | 
grade ire lu 6 novembre 1%8 | 
à 0 SUR | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
| 1 Lin à Î PL VALLPR i 0 
| 
Par rrÔts en late du 11 iécernbre 1%M8, | 
l'offre de démission de M. Dubouloz (Jean), | 
rédacte la direction départementale de la VE ES eu rà mn + " 
ulation du Rhône, a été acceptée à compter |  ASSEMBLEE NATIONALE 
d DT e 1918 | 
Axw 1! 1Q:0 
——#" @ à — | ; 
ÿ à 
Par êt& en dale da 15 décembre 198, | 
complétant un pré ent Aarré ( 11 d er | s E s 
bre 1918, Mme Costel (Reine), commis sta- | Commission de l'agriculture. 
'iaire À direction dé] exmmentale di | ———— 
opulalion de Ia Marne, a ét inscrite à | 
npter du 1er juillet 1948, eau de titu | 
irisation € d' ecrment t oIniInis dé 
tre Se | J ? H\M hi Farinis Grog, 
Par le mêm êlé, Mme Costel a été 1 | M Val \ 
laricée jai ses fonction ‘ promilé \ la | Sion \ \ ! 
: TUE { Î ‘ \M | = 
Je classe dit orade à mptier lu 1 juillet Le | + 
1918, | ee 
+0 +- | 
canc du € fi 2 1 19 
| = 
1 
Ne | Présents. — MM rpent Farinez, Gros, 
Directions départementales de la santé. | Moussu, Prigent (Tanguy Finistère), Ruffe,l 
| Valay, Vée 
Par arrété en date du il 4 embre 4%18 | ù ippléants de MM À vel Bouvier uë 


l'offre de démission de M. Picq (Maxime 
rédacteur à la direction départernentale de Ja 
santé des Basses-Pyrénées, a été accertée à 
compter du 21 octobre 1933. 





MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décreis portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décern- 


bre 1918: 


Page 12594, 3° colonne, 79° ligne, au lieu de: 
« Peitavin lire: « Peytavin »; 87e ligne, au 
» 














licu de: Potentini (Ang », lire Potentini 
Auge) ». 
Page 12595, { col nt 17 1 lieu 
de: « Rault (Francois) (Dinan , li 
Rauit (Francois) {Dinan 6695); 2° colon 
8dœ ligne, au lieu de: « HJlayet (Etienne) 
lire: « Hayet (Elienne-Armand) 
Page 12596, {re colonne, die Lyme, au lieu de 
Conon lire : Conan »; 4 apr 


« Sagui (À.-1.-M.), ingénieur mécanicien de 
re G] de la marine militaire », lire: « La- 
gadeuc (F.-J.), maître principal de manœu- 
vre n; ôle ligne, au lieu de: « Sentis (Amié- 
dée », directeur de la compagrie de naviga- 
lion mixte », lire: « Sentis (Amédée », ex-re- 
présentant des transports marilimes en fla- 
| * : 
{ 
+ 


Cidsse 


ie »: 2e colonne, 5% ligne, au lieu de: « De 
randsaignes d’'Hauter.ves (Robert), inspec- 
ur des finances », lire: « De Gransaignes 
d'Hauterives (Robert), conseiller référendaire 
à la cour des comptes, contrôleur financier des 
transports maritimes 





—* 9 © 





Vice-présidence du conseil, ministère 
de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 








D t ndu n { mit 1Uan l 
la ur d ippeoi d K n, statuant € matiere 
liscipiinaire, | t qu M. Domergua 
Emmanuel-Robert-L not à la rési- 
{ d le Montsalvy (Ca pendu, 
| le f« I ti > pt . { , [M Li | 











" iautard (de M hoc 
de Mine HBoutard 

Triboulet (de M. Laille}, 
| Autier (de M. Laurens unille} |Cantal} 
| Bacon (de M, Lucas), Mme Francine 
| vre (de M. Martineau), MM. BHillères (de 
| M Masson !Jean {Haute-Marne]}, Savard 
de M, Montagnier), Signor (de M. Rochet 
{[Waldeck1}, Bouvier O’Cottereau (de M. de 
Sesmaisons), Caveux (de M. Terpermd arcä 
(de M, Vuiliaume), Servin (de M, Zunina). 


ne nue = 


Commission des finances. 


{re séance du dimanche ? janvier 9 


Présents. — MM. Abelin. 





| Suppléant M Pa'ewsky (de M. Krieger}, 
| M. Garet (de M. Prigen M { 14 (ü4 
| M. BI la UX M. Chautard (de M, Taillade\, 
| M. Simonnet (de M. Rigal), M. Co r (di 
Î M. Guesdon), M. Gérard Y de M. David 
| IM ° 
| PE 
| 
9 ance du dimanche ? rier 1549 
| Pr nt! — MM Abelin À f \uguet 
Bara Cha "1 lot. D u CG 84 
belle (07 {, 11 PAIE Î | ré }4 
Guyo Jean-Rayn 1 Û | s Rad 
ñ , Truffaut 


Excusé, — M, Bu 

Suppléants. — M. Citerne Je M Pre 
L <pès (de M kr! gt M. Gét 

le M. David {Marcel}, M. Triboulek (14, 
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M. Christisens}, M. Simonnet (de M. de Tin- Les candidats qui désireraient y prendre 
* guy). Mme Lefebvre (de M. Taillade), M. Du- ! part devront + pa D'u avant le 11 sp Relevé per départ: ’ é 
orest (de M. Eugène Rigali, M. Minjoz (de | 1949 (dix-neuf heures), les pièces suivantes ’ RE me +de 7 
M. Charlot), Mile Dupuis” (de M. Bloequaux), | au secrétariat général de l'Assemblée de de la récolte des % ns en 148 e 
M. Verneyras (de M. Buron), M. Joinville (de | l'Union frar çaise, château di Versailles, à Rectilicatit au Journal ofliciel du % 4 , 
M. Cognijot), M. Paul Bastid {de M. Daiadier). Versailes (Seine-et-0ise) : bre 19:8- 1 ; 
> < io Un extrait de leur acte de naissance; Pause 42380, 40 colonne, ligne Ho 
2° Un exirait POUr Lk int de leur casier ju Rhône, SGppriqmer: « 5 »: 119 colonrx 
Lie « " S.à i a'cliaire s Tarn- et-Garopr e, at lieu de: Te ln 
Commission de la justice et de législation. oo Un certificat de bonne vie et mœurs; a 25.821 » 15° colonne ligne 1 ir =. 
eme y Lo Ina rote " r 1e rits er 1 17 h b - s: PES D 
t +" rs 1 = ie : rite indiquant leur sk | an Jieu de: « ” », lire: « 61.242 
Séance du dimanche 2 janvier 1949. ps cn : - Page 12391, 11° coionne, ligne Total ! ! 
90 {1 p'e certifiée co ne de leurs @- | France et la Sarre, au lieu de: « 4.927.41% 
Présents MM. Chaulard, Citerne, De;; Us UHIVETSiHA TES , ) ; > lire « 4.027.363 »: 45 colonne, ligne lot 
dins, Garet, Minjoz, Montillot, Mine Jrabaté é, 6o Une pièce établissant qu'ils ont satisfait | pour la France et la Sarre, au lieu 4 À Î 
MM. Tinaud (Jean-Lo Valentino définitivement aux lois sur le recrutement, | « 128.206 », lire: « 192.419 »: 119 et 159 colo 
20 Un certificat d'aptitude délivré par | Mgne Résultat général, mêmes rectifica 
le médecin chef de l'Assemblée (pour les | que ci-dessus S 
\ndidats qui se présenteront à Versailles) 
Commission de la production industrielle. ou un Ineédecin assérmen ue 
! 
| Les 4 ] dex t Gtre Franc ou res- Sociéiles étrangéër 
Le 36 nts d pays de l'Uni française et k 
deunCE au unan Li Jui | âges de Vins ä au moins et de trente ans La Baraue ff ière du Maror en FF + 
| u plus, cetl mite d'âge étant augmentée nyme, ayan, son : ère à € \seblanca_ ; Rens 
Présent - MM }; O'Cotte j'une aurée égale à celle de leurs services IE RSS Sù Jétne _ 2 
{(Mavenne) Charlot (Jean), Denis (André) militaires légaux et de guerre, plus un an par à pars ou 15 pt ps o 1946, d Eure à! 
bondocr xs Finot c ni Tecsnèe Lounvel nfant à chare ” au timbre pou: SU.) obligations À ! E 
(| < 1 | VAS “db ‘ us d'une vaeur norninale de 1.000 F «et 
, l fls devr en outre tre pourvus d'un di- | n° 1 à 30000 
a | pôme de licence, ou de l’un des diplômes et 4, ,PHESAURNS ( f 
crlüificats énumérés à :'article 3 du décret 5 sepicmore 2950. | \ 
e | no 45-2288 du 9 octobre 194% ou d'un certifi- és +- 
ANG En »)l'DI'P TE, Cat attestant qu'ils ont satisfait aux examens ice 6 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE | % sorte de l'éccle nationsle de la France l 
| d'outre-mel ad à < ! 
Année 105 k Fee Le Ministère de la détense nationale. ; 
A {ls devront de plus Géclarer sur l’honneur sta é 
cmt qu'ils ne tombent pas sous le coup des dis- 
posilions des ordonnances des 27 juin et a ' d ; 6 : | 
| | 26 { vùt 1944 SUT l'épu tion administrative et gr nn : dde son ré PS vu + | 
Commission des hnances, l'indignhié nationaie, et qu'en tout état de fée ; Ne « Ve ê 
-- cause, ils n'ont pas été frappés par l'un ou que. , 
l’autre de ces deux textes . NUE. ICE 
| : Deux ernpiois de maïlres de couféren 
a cui 1 T HMS, Les épreuves comporteront! {re calégorie de physique et éventuellem ent 
js Une francaise : {1° des emplois de maitres de conférences de 
Présent MM. Airic, Avinin, Jean & ie 2 de At emilliliust: de catégorie ou d’auxiliaire seront proche 
hoin, Bolifraud, Boudet (Pierre), Courrië line ‘sonmhnaiiioe à nr” sont otniee 8 4 ment vecants à l'éco! e polytechnique. 
bemusaois, Diethelm (André), Ignacio-Pinlio tr gr ce dr DE GUINEA 1 Les candidats à ces emplois devront ar 
(Louis, Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, | droit civil élémentaire : soislations des dé- | Ser leur demande au général commandint 
Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, dc Rs ra qe » j AA Leger nee _ l'école polytechnique, 21, rue Descarie:, - 
Montalembert (de), Pellenc, Roubert (Alex), arr le, Este ago ge CE OU CS L'Paris (5), en y joignant un exposé de leurs 
Salter, Sclaier. Une con positi n de géographie: titres et services. Un imprimé pour cet exposé 
ne ! ni oSIion € VE T4 .e 2 di Sé Éeps tua { 
Assistuit en outre à la séance. — M. de Une épreuve d'arithmétique. on à rernis par la direction des étud | 
Villoutr: ; (au titre dc la } 115Si01 1 à É ile à . n 
ie “re ‘À + 7e {péage cond Tous renseignements -compiémentaires se-| Les demandes devront parvenir avant | 1 
Le: SERRE No rent donnés aux candidats qui se présenteront | 29 janvier 1949. ES 
DR T ou écriront au service du fe Femior de l’admi- Elles seront examinées par les conseils 9 - 
nistration de |” Asse mblé e de l'Union ra ent à l’école en M des prése 2e À à faire au 1 
L Ateau illos. à ersaille e 1ense nationa 
É Convocation de bureau. ne de Versailles, à Versail (Seine-et- ministre de la défense n: 
LS : (4) Dans le cas où les emplois vacants de + 
r a 1 x maitres de conférences de 1"e catégorie se- 
Le 5% bureau se réunira le mardi 11 janvier raient confiés à des personnes assumi 
1949, à qualorze heures quarañte-Cinq (locai actuellement les fonctions de llaise 
n° 211): conférences de 2e catégoria ou auxiliaire. 
Examen du dossier d'étections de sant | AVIS & COMMUNICATIONS sde here ct 
"errt Miquex — Désignation d’un rap 
rt‘ | 
Ministère des travaux publics, 
ini des transports et du tourisme. 
Ministere des finances P 
INFORMATIONS et des affaires économiques, 
1 h À LV « = r 
Liu TARIFS DE TRANSPORT 
RELATIVES À SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 
L sLatistique mensuelle ues vêns 
’ASS l 1! Ç . , 
D J Mois de novembre 1948. 
L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE (is de novembre 1918. nee NÉ LU 
“e ; : d : à l’homologation ministérielle. 
_ pue Re —— Rectiflealif au Journal officiel du 21 décem- seeds 
bre 1958 8 
Avis de concours pour l'emploi Page 12386, remplacer: « Campagne 1947- La Société Daioqnie des chemins de fer 
d'administrateur des services. 1918 + par « Total ». Colonne Sorties des chais | français a soumis à l’homologation mini isté- 
des: récollants, vins à A. O. C. — Total, ligne | rielle la proposition iendant à supprimer , à , 
: ; Pyrénées-Orientales, au lieu de: « 52.459 », | parlir du 15 ir 1919. les relations indi- 
Un concours pour le recrutement d'admi- ! lire: « 52.445 »; colonne Sorties des chais des | quées ci-après dans le tarif n° 3 (transpors 
nistrateurs des Services de l'Assemblée de | récoltants. — Total, ligne Résultat général, | sur certains parcours frontières): € 
YU nion française sure leu les 2, 26 €! | uu lieu de: « 8966.79 », lire: « 8.980.798 «; h h-frontière : “ 
21 avril 1949 dans les centres suivants colonne Quantités de vin soumis au droit de giies D qu qu rent à frontière; ! 
épasibss E Lu : cirenlation, Vin de consommation courante. est 
: Versailles, Aiger, lunis RaDat, Pnom Penn, — Total Uyne Morbihan, au lieu de: « 51.078 » Bouzon ville à Bouzonville-frontière ; te 
Suipon, Pare, Faoués, Lomé, Brazzaville, Ta tire : « 51.178 v: colonne Total des quantités Forbach à Forba-h-frontière ; 
nanarive et Forte-Franc Mers A ht | 
pas sis de vin soumis au droit de circulation. — 0 ni sens BergarienFalek nine: 
Ce concours est réservé aux autochtones | Total. ligne Orne, au lieu de: « 44,856 », lire: arr:guemin®es arreguemines-fronti 
L des deux sexes, originaires des pays d'outre- | r 14.956 ». (Paris, le 30 décembre 4948.) 
mer de d'Union français se. | 
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Ja Socisté nationale das chemins de fer francais à sonim à l'hornotogat inistéricile là proposition de modifler comme suit les taux 
‘ ion à verser aux camionneurs agréés par application du tarif no 429, « apitre 6: 





EE a — _ _ 
| PRIX PAR 169 KG 














a | avt pu je à où En ikcu u 109 ka par expédilion) (1) 2) 
! _ —— = d s ane 
ARES | Actu | Proposis 
e | Ex} ‘ | ü 
| 06 à 1009 ke, | 1000 à 5 6 Le Dat ‘tion | 00 à Lou k; 1000 à 5 000 kg 
pe. "4 ————— — | - | —— | - PS pu —— it 
Î francs { 4 | | fraucs francs 
Î | | 
: | | | 
sHimsissss nersans sis sue .. ; | } " LR | 0 
1 
j ss va sssssesss Pr ETS. 0 | La | 2 
{ ! 
| 
| | 
ss dunsttns cessent sssssess assure) !} { | à US | 4 #) 
| | 
. “33 : .. ) | ÿ re 198 où Ci] 
| | 
| | 
CE ste. , : cl LL : | î toiR ;h k 
n. 3 | | 
| . 
à E ss: PPT STELLESELIIL ssvserr | } | è 15 17 0 
$ ci ” 
F À LIATV ssssenoeossrosesresseesanesss ttsuns LS: à. k octobre 1948. LH pe: 
| Me ÿ7 
sus... 5. ss: .. attors | Î k 1hM8, ‘ . 
| \ DA cssssoscoosrnssssoessesesenesses ansscose] 13 | 3 n re 1%M8 10 ; 
= | Î , , . 
} ..: , CE sésusu.s ..: + } ré ka, LI » 
} . .. so soso s50 : . LU | M f 1 re 18. #) Lo 
Tor tanr à GE nat P4 LQ L « 
& LION scasvessrssssoossoosencsossasess ses se 39 | 33 4 octobre 1%M8, Rs Ni 
IL | 4e mhre 1040 Li 4: 
NÉ a RTE es Lai de Rtsn entrera dance 39 | der déc: e 1948. vi 3 
our ROOMS SNS Ses sanenreste d 1 | NN 3 OCIOLEE LM8, 4! rs 











i\ Jour les expéditions taxées sans minimum de tonnage ou avec minimum inférieur À 50 kg, l'allocation est calculée sur un mint- 
un de mi ke. 
2) Pour les cadres de moins de 3 m° munis d'organes de roulement, vides ou chargés, la rémunérati 
brut du cadre l'allocation prévue pour les expéditions de détail de même poids, majoré de 25 p. 100. 


n appliquant su 


(Paris, le 30 décembre 1948.) 








ci cé La Société natisn'ilk des chemins de fer La Société nati nale des che nins de fe Tarits généraux 

tudes Gançiis à soumis à l'homologation ministé- | français a soumis à l’homologation ministé- pour le transport des marchandises. 
selle la proposition de modifier, à partir du | rielle la proposition de modifier, à partir du 

t le do # rier 4949. us > iles! indiqué ci-après, | 15 février 1949, comme il est indiqué ci-après, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


s articles 26 et 50 les conditions gér érales les conditions générales d'application des ta 
d'application des tarifs pour le transport des | rifs pour le transport des marchandises, les |... ,...........s.ssssss 
uses, tarifs généraux pour le transport des mar- Les transports désignés ci-après sont soumis 
chandises et le rifs nos 48 et 24: à des modalités particulières d'acceptation, ée 

Contitions générales d'anplication transport ou de taxation: 











ts de des tarifs pour le transport des marchandises, | Conditions générales d'application des tarifs Envois express (chapitre 4). 
Ar" D ILADITRE pour le transport des marchandises. Marchandises faisant l’objet d’une déclara- 
n CartTRe I tion de valeur dans les conditions prévues & 
& “TANT RE PILE ANS TRS CUAPITRE Er l’article 2% des conditions générales d'applica- 
P is. . . “e . mh > 2 » tion des tarifs. 
_— ticle 26. — Modification du contrat ; Animaux vivants (tarif ne 1) 
de transport prümitif. Charrrme Il Véhicules et matériel assimilé (tarif mo 10), 
Les instructions de l'expéditeur ayant pour |. ss. use. rit rit anses Plomb tétraéthyle ou ses mélanges et réci- 
Det AL NS TRES pients non désinfectés ayant contenm ces ma- 
», et ac \nagné di ÉCéniss } eo dite tières ‘tarif no 18) 
noi n > < - TÉCé Iss6 à F xpéd it ur Article 15 — Marchandises erclues du trans- 
insi que, le cas échéant, de la copie de l'avis port où acceplées seulement sous certaines Substances explosives de fre catégorie, mu- 
shécial de remboursement, Ces deux dernières conditions S Er | nitions de fr ou 2 catégorie et matié res a5i. 
RT èces sont restitnées . . . ses ia | milé 8, désignées au règlement pour le trans- 
cfn sans chanrem nt.) f e port des matières da i2ereuses (tarif n° 24). 
trous se rc ESA S Sn nd ox ts DU ET Ce ed AN te TE Ge Transports funéraires (tarif ne 33). 
l. s ou infectes — 
Cnartrre IX \ Pour at ansport “dès TARIF No 48 
$ | prescrit par ces lois ou règle 
ss... “ « .sib»sme>.:20) ments, l dutts chimiques. 





Les envois de plomb tétraf'hvla on de ss 


+ - IAPITRE er 
mélanges ou de récipients non désinfectés | & jer … 


\ticle S0, — Remboursements 











us tesesss es ssssessesss. ayant contenu ces malières sont acceptés ex: | à à RES AS REA is 

| S cs av à it | à . — nb tétras vie € fl méla 

misté IV, — Délais de payement. — Le montant ren M je ge ee { Le h.# ps Htions qu tarif et récipients non désinfectés ayant por 

ter, à É no 18. De même, les envois de substances ex- | :, tières (6%) (+): . 

indi- PR à 5 jo NN LR To EE 6 de {re catégorie, de munitions de 1r | “° 295 Materes (G@) (+): 

nor: (o Lorsque le payement . , 5. . | ou 2 catégorie on de matières assimilées no | D’une gare quelconque à une gare quel- 
, 29 re le pay ment est effectué périodi. | sont acceptés qu'aux prix et conditions du | conqne de }a société natior ak des cheinins de 

qnerner per emier règlement qui doit | tarif no 24, | fer français 


ävoi + près Ve xpiration d'un délai de cinq 
rs ouvrable s suivant le jour de l'encaisse- 
ti du remboursement, 
Le déiai re ___ FRNSUTESET 
itière? Lo resté sans changement.) 


| Par expédition d'au moins 50 kg où payant 
| pour ce poids: barème 2 
2 lac 4re at % ratfpnrine . à - 7 
Dans les {r et 2 catégorie: La taxe résultant du barème ci-drsene pe 
Dans la % catégorie {à titre: substances ex- | Peut être inférieure, par wagon utilisé, à 
Mosives, munitions, artifices ou matières in- ! Celle dun barèïne 355 


Dans tous les cas, , 


EE 


wagon chargé de 3 t: barème 28, 
URSS SMSLLELEERSERRLEERS | Par wagon chargé de 5 t: harème 27 


48.) 


ère. (Paris, le 30 décembre 1848.) { etes), < État AR 2 
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des tarifs pour le transport des marchar 







































































» Le É N : \ réparti entre ces envois au prorata du ton- | 
IS po: 1 ‘ ) n ; T , : : \niq 
i Dispositions spéciales aut transports =. se de chacun d'eux. la livraison du plomb tétraéthvle, 42 
par expédition. y > : 1 os : : 4 F7 : E, a 
« Æs expéditeurs ou les destinataires sont } mélanges et des récipients non désintans 
E as de Chargement dans un même wi À ee de procéder au chargement et au dé- | ayant contenu @es inatières est effectuée <> 
on de plusieurs envois à destination ie chargement des envois. | &ure; les transports ne bénéficient pa Fr 
lièrne gare, le iminioum prévu ci-dessus ne | Par dérogation aux dispositions de lJ'arti. | allocations ou déductions prévues aux Me 40 
| & être perçu qu'une seule fois; il est alors ! cl 5 des conditions générales d': appli cation | cles 55 et 60 dasdites conditions sénél iles. + psson 
TARIF Ne 94 Fe 
CuamiTRE Ier La 
& fer, — Marchandises désignées ci-après, 
Le . _—_ nn co men _ —————— ——. _— _—— _— —— _ en — =. y 
BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE 5 
TARII à une gro quelconque À 
de la Sociélé nationale des chewius de fer francais v' 
général ta EE e 7 
MARCHANDISES Par wagon chargé de : Les 
2 tonus, { $ tonnes re ÿ tonnes. | 10 tonnes, _ 
Séries ” re NE" PS ERP 
Saui ludication coutrare . 
Jl y à 
i Explosifs, munilions, artifices et malières assimilées, désignés au 
rèslement pour le transport des matières dangereuses (822) + (a)... 28 87 | 
Il faut * 
1 Subslanves explosives de 2°, 3% ou 4e catégorie, munitions de 3° ou + 
ie calégorie, artifices et matières assimilées, désignées au règlement . 
pour le transport des matières dangereuses (852) (+)......ssssssesee 24 97 
Fe - es: à k 
F Suppression du texte de ce renvoi Les expéditeurs ou les destinataires sont | Art. 3. — L'article 2 de la convention cst 
Le renvoi b qui affecte le mobilier non tenus, si le chemin de fer en requiert, de | Modifié comme suit: 
dénommé, devient je renvoi (a) sans modi- | Proc der au chargement ou au déchargemt m1 
flat \ dans Je texte dus envois. à én t SR ER Engagement de la société Pellisson mire À cl 
| Fe. ar Do, aux GiSposi a À SL rar | Cs et de ses filiales (de La Chaume, R, Laws 
11 ,! he ) ? FO PE sé: ë ‘16 OS) (CS CONGOITIONS geneéraics €'appheation } bié el e } 1 re 
& | St gr $ ee td $ we { « see | des tarifs pour le transport des marc hat | } et C°, Mehaud frères). 
unit ons de e ou 2° caleyorie el 1adlicres ‘e d rraic \ cuhetanre { »& * à S : 
assimilées désignée au règlement pour | lises, Ja livraison des substances explosive société Pellisson père et C° et 5es filiales k 
' : hits : ë | de re calégorie, des munitions de 4re ou Ave y j sh ‘At 4 , - 
l transporls des malières danngercuses | a “stérorie et de itièr à RATES 14: agent vVIS-à-Vvis di la Soc'éte Hu 1 t'a + 
Wii! | = CalegoriH € aes mat: ri s assimuees, GeSsi “hemins de fi p français qui accepte À 
| unées au règlement pour le transport des mmä- | * En : ÿ 2 
}) é gare qui ur à une gare queltor TR lières dangereuses est effectuée en EATE ; les | n 19 », FRERE 3 De pi lerrée e roi À 
— d A &. té naiion RAP QE hemins de | transports ne bénéficient pas des allocations | tions de Ja presente Convention, la total ua 
f he ho fuel ré * DES ou déductions prévues aux articles 3% et C0 ! leur trafic d'eaux-de-vie, à l'exception 1 
s-P: x: * so à , | desdites conditions générales. fois 
) ! ! ins 7 avan ’ : di64 
Ü md Le qitio DL es pi oÙ K£ Où payant Paris. le 20 décembre 1948 Lu Dés envois à destina! on des localités 
pour ce poid AlCINE €, sainte es — siltuces dans Île dép: artement de Ia Ch ; 
La taxe résuliant de l'application du ba- | qu'elles resteront libres d'effectuer par leurs 
rime ci-dessus ne peut êlre inférieure, par | > propres Camions; ; 
Wagon utilisé, à ceil 2e Conventions concernant des taxes conoenues b\ Des envois À destination de la zone cons d 
Du barème 991 pour les substances explo DE Tcait tituée par le département de la ,Chare: et è 
sives de fre catégorie, appartenant aux ; 7 ! s : les départements S l 
groupes 411.106 a et 11.107 «à du règlement Projet d'avenant à une Convention tarifaire. LR + PR PAS er € \4 + 
pour le transport des matières dangereuses; EE changement). 6 
* Du barème 255 pour les substances explo- RC ; 90 A fournir toutes justifie ‘ations sur |} { 
sives de {re catégorie autres, les munitions PREMIER AVENANT | semble de leurs expéditions et arrivages et 4 
de 1° ou 2° catégorie et les matières asSi- | 4 La CONVENTION TARIFAIRE ENTRE LA SOCIÉTÉ Na- | à communiquer, à la Société nationale des 
milées TIONALE DES CHEMINS DE VER FRANÇAIS ET La | Chemins de fer français sur simple demande & « 
‘ar Wagon chargé de 5 T: SOCIÉTÉ PELLISSON ET C® ce reégistre de la régie. 
gon cl le 31: le 7 le la régi ( 
Substances explosives de 1r° catégorie, mu Entre: CRE Art, %, — Les dispositions spéciales de l'ar 
hilions de 4e calégorie el matières assimi- mb Lee - PAPER ticke 3 de Ja convention sont modifiées | 
lées: barème 12: à La Soc vit nal.onale des CHCINMNS de fer comme suit: ! 
Munitions de 2° catégorie et matières assi- | français (S. N. . F.} représentée par M. .... Lorsque les transports faisant l'objet de la 
miiées: barème 28. .. Dune parts, TER présente convention atteindront 1 million 
Par wagon chargé de 5 t: Et la société Pellisson + et C, dont le | de litres pour le plein, la Société nationale 
Substances explosives de 1re catégorie, mu- | Siège social est à Cognac, boulevard de la | des chemins de fer français accordera par 
nitions de 4r catégorie et matières assimi- Gare, représentée par M. ..…...cse.sre : voie de détaxe à la société Pellisson père et 
| il Cu » € 4 A A à « : » Fe : - 
es: barème 19: > D'autre part, C* et à ses filiales, une réduction de 5 p. 10 
Munitions de e catégorie et matières assi- | il a été convenu el arrêlé @ qui suit: sur les taxes de transport payées par äpplica 
milées: barème 37. Art. ter, — La désignation de l'établissement | U9n des prix des articles 3 et 4. 
IL est perçu, en outre, par wagon jisolateur | producteur figuran! dans la convention inter- En ce qui concerne les emballages vides en 
fourni à la demande de l'expéditeur, tant | venue le 1% avril 1938 est modifiée comme | retour, lorsque les transports effectués aux 
pour les envois par expédition que pour les | suit: conditions de Ia présente conveution attein- il 
envois par Wagon, une taxe calculée d'après La société Pellisson père et Ce et ses filiales | dront 200.000 litres, il sera accordé à Ja s0- ; 
es prix du barème 354. (de La Chaume, R. Laubie et Ce et Mehaud | ciété Pellisson père et Ce et à ses filiales, paf 
frères), dont le siège social est à Cognac, | Voie de détaxe, une réduction de 3 p. 1400 sur Œ 
Dispositions spéciales aux transports boulevard de la Gare. les taxes de transport payées par appical ! 
. , si ut é des prix de l’article 5. | 
par expédition. Art. 2, — L'article fer de la convention est % 2 ous mise 
modifié comme suit: es réductions ne seront applicables que Si 
En Cas y e A A. C . L 
gon AS A. por s4 mou . in M eee aucune infraction aux dispositions de Farti- 
44) de SICUrTS eliVOIS à esSUni ) > : le ? ei U 
: 18p > S pr C =.4i-Ges caf 
méme gare où de gares différentes siluées Portée de la convention. : Er dy sy sat : 
sur le parcours de la gare expéditrice à la De nb Art. 5. — L'article 6 de la convention est UE 
gare deslinatrice la plus éloignée, le mini- La convention s'étend: modifié comme suit: 
muim prévu ci-dessus ne peut être perçu AR A .…. (sans changement}: 
ges seule fois: ce minimum et, le cas d% Aux ‘emballages vides en retour, corres- Durée de la convention. 
chéant, la taxe des wagons isolateurs sont | pondant aux transporis visés au paragra- é ; 
calculés sur la plus longue distance par: | phe 1° ci-dessus et reçus par la société Pel- ,La convention est valable. (le reste do 
courue et répartis entre ces envois au -pro- | lisson père : Ce et ses filiales (de La Chaume, | l'alinéa sans changement). 
rata 4 tonnage kilométrique de chacun | R  Laubie et C+, Mahaud frères). Elle peut être dénoncée. (le reste de l'ali 
d'eun RE ID PET: (sans changement). néa sans changement). 
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Le représentant de la Société nalionale 
chemins de fer francais, 
ant des erpéditeurs, 


# Dacisions mtristérielles cuervenues 
ur les RU de tarifs. 
iiquée en tête de chaque affaire 
de la décision ministérielle. La 
? 


lournai officiel mentionnée est 


rnéro dau k 1 lié 1! prof SL 





Autorisations provisoires. 


x o 1948, — Société nationale des 
chemins de fer français. — + reves 
en h apporter certaines modifications 

ment provisoire pour le transport 

chandises échant gées entre la 


k e et la Suisse. (Journal ofliciel du 
4 embre 1948.) 4 
: isation accordée de mise en \ppli 
provisoire, à parlir du 1* janvier 
lisposit ions roposék 5, SOUS ré- 


de la décision définitive : inter- 
rès acl èvemk nt des for] tés de 
)1i régi erner Ce. 


H — Homologations, 


1938. — Société nationale des 

chemins de fer français. — Proposition 
nt à porter de 1,1 F à 1,50 F le droit 

bre prévu au tarif no # (journaux), 

Ï titre V, 2°, pour les expé- 
diions dont le poids ‘dépasse 50 Kg. 
Journal officiel des 3 et 23 novembre 


‘ e 41988. Société nationale des 
chemin de ter français. — Proposition 
ant à relever Ja surtaxe prévue pour 
des transports effectués aux conditions 
us tarifs ei-après, communs à la Sociéié 
nationale des chemins de fer français et 
aux chemins de fer d'intérêt local de l’Est 
4 Lyon: 
Tarif no 6, chapitre 62. 
rarif no 1, chapitre 52, paragraphe IV. 
Tarif ne ti, chapitre 52, paragraphe V. 
ne 41,, chapitre 59, paragraphe H 8. 
l'arif no 44, ” chapitre 59 ab hIES II A. 
Tarif ne ee pd 
Tarif me 25, chapitre 


(Journel dec 23 novembre et 
{4 décernbre 1938.) 


Société nationale des 


chemins ds fer “français. — ge 
tant à" modifier ke Utre in o tarif 
spécial des voyageurs en groupe. 

oiciel des 30 ar do et 14 Aérembre 
M8) s 


1948. — Société nationale des 
chemins de fer , — tion 
tendant à modifier les taux é’allocation 
à verser par certaines gsres de la Société 
nationale des chemins ter français aux 
camionneurs agréés par application du 
irif no 429, sg pe 6, article 3. Cv 
= office "y des 90 novembre et 44 décem 





chemins de fer français. — Projet de con- 
vention tarifaire à passer entre la Société 
nalionale des chemins de fer français et 
l'établissement lydrominéral de Sainte- 
Marguerite par Vic-leomte, pour ke 
transport d'eaux minérales et d'emballages 


vides en retour. (Journal officiel du 7 à 
cerndre 19%.) 


lécembre 1948, — Société nationale des 
chemins de fer français. —- Projet de con 
vention tarifaire à passer avec la saciét 
Del rier frères et ses filiales Bergerac, 
1 ! 11 





pour le ira iSport 10 1 Le JU LOUHHIES 
»} emballages vides [ T£ JUr <OTrEespon- 
dants Journal fficiel ju ?1 ] nbn 
1948.) | 
décembre 1MR Société nationale des 
shamies de ter français. — Projet de co 
vention tarifaire à passer 4x LAN! 
toir de vente des liqueurs G.-A. Jourde € 
»s filiales, à Bordea nsport 
d'apéritils, eaux-de-vie jueurs ins 
sWOopsS spiri iLU 1X et \ 
eto CoTrre Onda: ] | d 
21 d fi} 1338 
décembre 1938 Société nationale des | 
chemins de fer français. — fr de con- 
véention tarifaire à passer en la Société 
1t:onale des hemins de ? français et 
a socit Prunier iales, à 
Cognac {Charente our le transport 
d’eaux-de-vie et d'emballages les \ re 
tour. (Journal faiciel du 21 décembre 
1948.) 
décembre 1938 Société nationale des 
chemins de ter français. — Proict de con- 
vention t aire à p : 0 étalnis 
sernents Ducastaing, 1 Vic-Fezensa 
(Ger P jur le transport d’eaux-de-vie 
emball ides el et Orrespot 
dants. te urnal officiel du 21 “Ææmbre 
4948.) 
décembre 1532, — Société nationale des 


Chemins de fer français. — Projet de con- 
vention tarifaire à passer entre la Sockété 
nationale des chemins de fer français et 
la Société des producteurs viticoles (rmai- 
son Crucifx), 16, rue de la Côte-d'Or, à 
Paris (halle aux vins), pour le transport 
d'apérififs, eaux-de- vie, spiritueux, vins de 
liqueurs et vins en boutelles et ’d'embal- 
lages vides en retour. (Journal officiel du 
21 décembre !948.) 

décembre 13%8. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Projct de con- 
vention larilaire à passer avec les établis- 
sements J.-J. Galhand et leurs filiales, à 
SaintÆmilion (Gironde), pour le transport 
d'apéritifs, 1 eurs, rhums, spiritueux, 
vins en bouteïlles et ernhallages vides en 
retour correspondants. Journal officiel du 
21 décembre 1948.) 


décernbre 198. — Société nationale des 
chemins de fer — Projet d'ave- 
nant tendant à étendre aux fliales de la 
maison L. Gauthier-Petitjean, à Beaune 
les établissements Bernard Æprevost el 
Paul de Lambret ie bénéfice de la con- 
vention tarifaire, passée par cette maison 
avec la Société nationale des chemins de 
ter français pour les transports des vins en 
bouteilles et emballages vides en retour 
correspondants. (Journel officiel du 44 dé- 
embre 1948.) 














PRIE —— 
Toutefois, ‘une quel cm y À “Partie à oo 29 décembre 1948. — Société eq des | 23 décembre 4058 — Société nationale des 
L ses d'engager mm ent de l'ar jee E cn- chemins de ter français. — Proposition chemins de for trançgais. - Projet d'ave 
# Cpciété nationale des cIDIRS de tendant à proroger jisqu iu " decembre ant à la con o! rifaire « nclus 
le dro! Fe 199 certaines dispositions tarifaires ap- entre la Sock té nati nale des chemins © 
* . solidairement de la socit# Pel- }'licables au transport de ss Mmarchamlises, ler ! ais et la hi Pousset. 1 rue 
t Us et de ses flaies, pour les lon durée d’ applica n vient à expira- Curiai à laris, tendant À abaisser de 
LS 'aui… de reste sans changement); ion 31 décembre 10% Journal officiel 30 1 à 0,25 ] le minimum de “ontenanes 
150 £ 1 1ANZeIIH nf.) du 0 novembre 191$ des petit flaconnage ÿ | ] ibies d'ètre 
" onvention pourra: “din S, Sa najoration, au régime de 
ME is dénoncée, sans déjai, à Approbations de Conventions taritaires. celle convention tarifn re. (Journal officiel 
ô de la socic ts Pelliss D père et çe 14, ” are R ù : ue, 1 e 1%%8 
& Ads do décerabre 1%8, Société nationale des 
ales dans le cas. (le me Chemins de fer français. — Projet de cor 
bangernent vention tarifaire à pass r res £ ciété D à Decision riettant opposition à l'appl 
CG hangement.) Louis Eschenauer et ses filiales N Bo: cation des tarifs pronosès en attendant In 
Le présent avenant, qui est “s- deaux (Gironde), pour le transport des | décision definitive à jniervenir (veto). 
“e de la conwe tion id nn ins en bouteilles el des embailages vides 
vert re. n re!our cg dants. [Journal « r'iciel 2 dcce bre LS, — Société nationale des 
* j ubre d éseni à À on! du 5 décembre 195 y Chemins de fer franças. -- lroirt de 
Les 46 Pellisson mère et Os VOnton à passer av la Société cen- 
de. le. décernbre 1%48. Société nationale des ale d'achat, 4, ru Paul-Cézanne, À 
} re Parts (Ke}, pour le transport, à prix 


INVe 
IS, de marchandises de toute nature, 
Journal officiel du 2% décembre 41918.) 


4° Erratur 





Erraluin : journal offic ici du 2 décembre 
1948: tarifs de transport sur les cheï hins de 
fe: d'intérêt général, te propositions de tarifs 


présentées l'homologation mintstériclle : 
Page 12552, # colonne, tarif ne ! _ 
Pitre 51 ($ 11 inéa A 4° Lig \ 
axe de 141 F pa il fau ur 
e de 120 E rt 
Pag e, + ligne, Il lire: 
LA « iration « Dédt= 
"ag 120 ‘ HOT: A, À I Dons 
provis 2, # aiinéa, 3% lis Hu ya cha- 
pitre 1, de Pont-SaintMartin… » laut: 
+ i} e 2 i Moni-< t-Mart .. 


—————— 20e 


—— 


Ministere de la santé publique 
et de la population. 


h e { lon cu 10m 
\ f { 
rs care acant le } e de dir r de 
ital-hos] le Chak ir-Saône iône- 
Peuve Î: acte di “lidature s per- 
; s À sur Ja } d'aptitude aux 
ion teur d pitaux hos- ” 
s pui 
Les candidats devront dresser leur de- 
IANGP, SOUS pli recommandé, dans un délai 


d'un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
ponuiation à Mäcon. 





Avis de vacance du poste de directeur éco- 
On. de l'hypital-hospice de Vitteaur ‘Clte- 


Est déclaré vacant le poste de direct 
1om de l'hôpi tai- hospice da Vitteaux 
d'Or). 

Peuvent faire acte de candidature les 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et sous-Cirec- 
teur des hépliaux et hospices sublies. ia blis 
conformément aux dispositions du décret de 
17 avril 1948. 

Les candidats devront adresser leur de 
mande, sous pli recommandé, dans un délai 
d’un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population de la Côte-d'Or à Dijon. 


ls, 31, quai Voltaire, 
Le Prétet Hrecteur des Journaus offi 
Prrnng CASSAGNEAU, 


ur 600- 
Côte- 





Paris, — Imp. des Journaux off 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIG 


Compt: chèque postal 1,014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Ù 





Po =— ea tte ee 








D > 


f Tirages financiers 


Société d'Eclairage, Chauffage et Force Motrice 
de Montbéiiard, Aud ncourt et Extensions 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6G.050.000 1 
SIÈGE SOCIAL: À MONTBELIARD 








GSLIGATIONS 6 9/0 1931 
Amerlissement de 1948 


Liste des 109 obligations sorties au tirage du 
30 novembre 1948 et qui seront remkbour- 
sables à partir du 17 janvier 1949. 





11 CRE Ca 132 13% 4139 457 473 
19: 224 261 219 n 009 123 
Lui LS #11 11 536 547 
D) 093  GOS 654 130 736 
137 140 703 #01 932 1.007 

4.021 1.035 1.161 1.173 1. 4.955 1.274 
1.912 1.341 1,392 1.495 1. 1.58 1.596 
1.601 1.068 1.674 1.726 1. 1.860 1.889 
1.925 1.932 1.948 1.993 2. 2.062 2.135 
2.143 2.150 2.272 2.992 2.6 2.911 2.383 
2.457 2.524 2.510 2.630 2. 2.652 2.711 
2.122 2.193 2,185 2.188 2. 2.827 2.888 
2.902 2.922 2.959 2.971. 


Les obligations sont remboursables pour Ja 
somme de 1.000 F plus les coupons échus au 
ger janvier 1949 

Le dernier coupon À payer sur ces titres 
gera le coupon n° 25. 


Liste des obligations sorties aux tirages an- 
térieurs, et qui n'ont pas encore été pré- 
sentées au remboursement. 

Tirage de novembre 4941. 
Remboursement le 4er fanvier 4948, 
879 831 965 1.028 1.060 1.094 1.125 4.143 

4.272 1.385 1.436 1.452 1.477 1.480 1.485 4. 

1.592 1.600 1,618 1.610 1.644 1.683 1.730 1.795 

1.810 1.907 4.908 2.048 2.209 2.331 2.412 2.414 

2.461 2.513 2.537 2.548 2.549 2,556 2,571 2.612 

2.654 2.696 2,684 2.731 2.802 2.873 2.886 2,907 

2.965 2.017 

Tirage de novembre 1946. 
Remboursement le 4er janvier 1941. 
4.422 1.498 1.458 1.495 1.497 1.590 1.744 1.716 
1.131 1.833 1.935 2.118 2.825, 
Tirage de novembre 41945. 
Remboursement le 4% janvier 4946. 
me 618 659 1.514 1.718 1.831 2.078 2,190 
2.191 2.748, 


1919 19 


Tirage de novembre 1944. 
PRembhoursement le 4er janvier 4915 
1.273 4.643. 

Tirage «à novembre 1945. 


Remboursement le 4% janvier 444 








lirau lt norcimb Ü 1941. 
Remboursement le 1° janvier 4942 
1.174 1.460 1.521 1.523 14,799 4.771 2:79 

9 (9% [4 + 
Le conseil d'administration. 


Etablissements Wallach 








Reclificatif au Journal officiel du 15 âé- 
embre 19143: page 12220, 3° colonne, Obliga- 
tions 4 00 19%, troisièine amortissement, 

: : 


1° ligne, au lieu de: « 15 décembre 1945 », 
Lire: « 15 ibre 19018 





Compagnie des établissements de la Risle 


— 





me 


Recüficatif au Journal officiel du 19 dé- 
‘embre 1948: page 12344, 2 colonne, Obliga- 
tions 4 12 (0/0 1947, deuxième amortissement, 
4° ligne, au lieu de: « 45 janvier 1849 », lire: 
r 29 janvier 1919 », 





AVIS DIVERS 





em 


ETAT DE BAHIA 





Bons du Trésor 6 0,0 1918, série A-B-C-D 
de £ 10, 


La Banque de Paris et des Pays-Bas, Paris, 
annonce que, suivant communication du mi- 
nistre des finances, la période de payement 
de ces bons qui étaient remboursables au 
pair mais qui ont été atteints par la prescrip- 
tion a été prolongée jusqu'au 31 décembre 
1950, Le payement après cette date ne sera 
plus autorisé par le gouvernement de l'Etat 
de Bahia, 


Demandes de changement de nom ) 














M. Ungerer (Marie-Jean-Augustin), général, 
né à Saverne le 2% mai 1859, demeurant à 
Biarritz, 28, rue de l'Université-Américaine, 
dépose une equêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de Mouton de Lobau. 





M. Ungerer (Marcel - Ernest - Marie - Eugène- 
René), né à Alger le 26 mars 1901, demeurant 
à Biarritz, 28, rue de l'Université-Américaine, 
dépose une da auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patrony- 
ni ju Mouton de Lobau. 





er te 
— 








DÉCLARATICONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix Ces inserlions des céclaralions d'associations : 75 {+ 4 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4°) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

(Décret du 16 août 1901.) 





à novembre 1948, Déclaration à la prélectur 
de police, Esso-Sports-SO transfère son g&ègs 
social du 82, avenue des Champs 
2, rue Cortambert, à Paris, 

20 novembre 19%8, Déclaration à | ù 
ture de police. L'Union cathoiique des g j 
change son titre qui devient UNION CatTHoniQue 
DES GAZIERS ET DES ÉLECTRICIENS, ét modifle 503 
statuts, Siège social: 25, rue de K 
Paris. 





L] 

3 décembre 1918. Déclaration à la sousprée 
fecture de Bastia. ASSOCIATION SPORTIVE D 
TRE D'APLRENTISSAGE DE Bastia. But: org 
et favoriser la pratique du sport par les élèves 
de l'établissement. Siège gocial: rue Notre 
Dame, Bastia. 

à décembre 1918, Déclaration à la sous-pre 
fecture de Lisieux, UNION MUSICALE px VILLERS 
SuR-MER. Bul: association d'éducation pop 
laire, enseignement gratuit, individuel et cok 
lectif, Sige sociai : M, Chorin, ident 
Villers-sur-Mer, 


“" 








4 décembre 198. Déclaration à la prélec 
ture de lice, ASSOCIATION DES AMATEURS DA 
PEINTURE, But: créer et maintenir des relations 
entre les amateurs de peintures et les pein- 
tres, entre personnes appartenant au mnt 
artistique, pour faciliter leurs entreprises ei 
leurs initiatives. Siège soclal: 4, rue Charles 
Lamoureux, Paris. 


mt 





6 décembre 1948. Déclaration à la préfe:!118 
du Finistère, ASSOCIATION FAMILIALE DES TR 
VAILLEURS DK L'AGGLOMÉRATION QUIMPÉROISE. Bul: 
assurer :a défense des intérêts généraux des 
familles des travailleurs, Siège social: Un:17 
locale des syndicats, 6, rue: Th.-Lelirs, 
Quimper, 


el 


40 décembre 41948. Déclaration à la sous-pré 
fecture de ViMefranche, OROMESTRE SYMH0 
nIQUE pe Cours. But: promouvoir, soutenir el 
favoriser l'éducation artistique et rmusici" 
de ses membres, Siège social: 9, rue H°5% 
Cruzile, Cours. 





er 


13 décembre 1948. Déclaration à la eousgr" 
fecture de Tournon, SOCIÉTÉ pu SOU DES AOLE 
LAÏQUES DE COLOMBIERÆE-JEUNE, But: gratu# 
des livres et matériel scolaires aux élères 
Siège social: école de garçgms de Comme 
le-Jeune, 





nd 


Paris. — Imp. des Journaux offictele, M, quai Voitairé 











